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CHAPITRE XXX 

Traités sur la neutralité armée du 
nord et sur le commerce maritime^ 
des 1 6 décembre 1 800 , 1 7 juin et 
8 octobre 1801." 

J^N parlant de la première neutralité armée de ^,^£!^, *;j;"îl 
1780 ^ , nous avons tâché d'établir les principes merc/de^sVarcs 

en 1795, 

* Ç F» V. Schmidt-Phiseldeck Versuch einer Dar- 
stelhing des dœn. Nêutralitœta^Systems wœhrend des 
letzteren iSé^^nV^^. Kopenhagen, i8o3, ff. 4 yol. in-8^. 
Cet ouTrage semi* officiel a été notre principal guide 
pour la partie de oe çhapilre, où il e$t question du Da-» 
Demark. 

• Vol.IV,p,i. 

VI. l 
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du droit maritime , qu'il ne faut pas perdre de 
Tue^ en jugeant les contestations qui se sont 
élevées dans la guerre de 1778, entre les puis- 
sances belligérantes et les neutres; les détails 
dans lesquels nous sommes entrés nous permet- 
tent donc d'être d'autant plus concis , en rap- 
portant les événemens qui ont donné lieu à la 
seconde neutralité armée. Si Talliance que les 
puissances du nord ont contractées entre elleç 
au commencement du ig.« siècle est moins cé- 
lèbre que la confédération qui a illustré lerègne 
de Catherine H, elle n'en est que plus impor- 
tante , parce qu'elle a fait décider à coups de 
canon , et par des traités positifs , des questions 
de droit «qui jusqu'alors n'avoient été que des 
objets d'upe spéculation philosophique : mal- 
heureusenkent cette décision a fait évanouir 
toutes les espérances que la philanthropie dti 
dix-huitième siècle avoit conçues lorsqu'elle 
vit les monarques du nord proclamer les prin- 
cipes delà liberté du commerce. 

C'est une maxime de droit public universel, 
qu'en temps de guerre il est défendu aux habi- 
tans des états neutres qui trafiquent par mer, de 
fournir aux puissances beHjgérantes des arme^, 
des notunitions de guerre et des matériaux né^ 
cessaires pour la construction, des vaisseaux. 
Les objets ainsi exclus du commerce des neutres 
,5ont nommés contrebande de guerre, et déter- 
minés soit par la coutume ou l'observance qui 
est une des règles que reconnoît Je drpit des 
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gens positif, soit par des traités , soit enfin par 
les déclarations que les puissances qui se trou- 
vent en était de guerre ont Thabitude de pu* 
blier. Gomme la même coutume accorde aux 
vaisseaux de guerre et armateurs des puissances 
belligérantes le droit d'arrêter et de visiter tout 
bâtiment marchand neutre qu'ils rencontrent 
en mer , non seulement pour se faire exhiber 
le document qui autorise ce bâtiment à porter 
le pavillon qu'il a arboré, mais aussi pour 
s'assurer s'il n'est pas chargé d'objets de con- 
trebande de guerre destinés à l'ennemi, les 
états neutres, pour empêcher leurs sujets de 
s'exposer à des désagrémens, leu^ rappellent 
ordinairement, par des proclamations qu'ils pu^ 
blient au commencement d'unie guerre mari- 
time, les formalités qu'ils doivent observer^ s'ils 
veulent s'assurer la protection de leur g^ôuter* 
ment contre les vexations qu'ils peuvent 
éprouver. 

C'est ainsi que, dès l'origine de la 'guerre 
entre la république françoise et la Grande-Bre- 
tagne, un rescrit, adressé par le roi de Dane- 
mark, le 22 février 1796 , à la ville de Co- 
penhague et aux autres ports de ses états, fixa 
la forme des passe-ports , certificats et autres 
documens dont les bâtimens danois devront 
être porteurs , et rappela les objets regardés 
par les traités comme ^contrebande de mer. 
Une ordonnance semblable fut publiée le 
23 avril 1793 par le roi die Suède. 
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Ces puissances se flattoient en vain qu'à 
l'ombre de ces précautions ^ et eh se confor- 
mant aux engagemens existans de nation à 
nation , leurs sujets pourroient jouir paisible- 
ment des bienfaits de la paix^ et continuer 
un conunerce lucratif. Des principes, miôns- 
trueux proclai^és d'abord par le gouvernement 
énergumène de la France , et rétorqué3 ensuite 
par celui de la Grande-Bretagne ^ menaçoient 
de plonger l'Europe dans 1^ barbarie du moyea 
âge.. 
Mesurei an Uu premicr décret du 2 février i7q3 , par 

goaTcrnement _-*^ , , #»^ i 

irançois coa^jeq)2ei.<ics piia^es et des recompenses lurent i 

droiude.iieu- ^gçpj,j^^g aux corsaires qui ramèneroient dans j 

les ports de la république des bâtiment ennemis 
chio^rgé^ diQ sul^istanoes, ne fut que le précurseur 
des dispositions qui devpient frapper les neutres 
aus^l bien que les ennenûs. Un autre décret du 
i4:dii m^Oiç mois; détermine les formes à 
suivre dans les procédures en matière (Je.prises, 
Le j^ement des contestations de ce genre fut 
att^iblié avp( tl^ibunaux de commerce» ou, à leur 
..défiCilt» au:i!c tribunaux ordinaires de district; 
iesiappels <ievpi$nt être interjetés, des uns et des 
autres> au tribunal de district d'un port voisin , 
etles.jugesTde-paix.étoient chargés de remplir 
les fpiatÇ^ioDsprécédemment attribuées aux anii- 
raut^ , et • de fairie la procédure d'instruction. 
Qu'on se rappelle U manière dont les tribu- 
naux étpientcçmpqs^s en France , à, une époque 
où l'ignorance et l'opprobi^e étoient des titres 
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pour réclamer des fonctions publiques , et l'on 
croira sans peine que des actes d'injustice sans 
nombre durent être commis par de tels ma^s* 
trats, appelés à prononcer dans des questions 
aussi difficiles quç celles que présientent les 
causes relatives aux prises. 

Cependant le conseil, exécutif qui gouver- 
fioit alors la France y éprouvant le besoin de 
continuer le commerce avec les neutres pour 
«e procurer des grains et d'autres objets de pre* 
mière nécessité, publia, le 11 avril 1795, une 
proclamation par laquelle toute assistance et 
protection furent promises aux capitaines et 
équipages des vaisseaux danois et suTédois qui 
fréquenteroient les ports de la république fran- 
,^oise; cette proclamation leur garantit toute 
liberté et sûreté y comme appartenant à dés na- 
tiqns amies. Mais bientôt la convention natio* 
nale détruisit la confiance que cet acte pouvoit 
avoir inspirée aux peuples Scandinaves. Les 
Anglois ayant empêché plusieurs bâtimens 
neutres chargés de blé d'entrer dans les 
ports de la république , une loi du 9 mai 1793 
autorisa les bâtimens de guerre et corsaires 
françois d'arrêter et d'amener dans les ports 
de la république les navires neutres qui se 
trouveroient chargés, en tout ou en partie, soit 
de comestibles appartenant à des neutres et 
destinés ppur des ports ennemis, soit de mar- 
chandises appartenant aux ennemis. Les der-*^ 
pières seront déclarées d^ bonne prise, et con- 
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fisiquées au profit des capteurs; les comestibles 
appartenant à des neutres seront payés sur le 
pied de leur valeur^ j compris le fret , et une 
indenmité sera accordée aux navires à raison 
de leur détention» Par ce décret, la France ne 
renversa pas seulement les principeo de la neu* 
tralitéarmée auxquels le ministère deLoubXYI 
avoit si vivement applaudi » > et qui procla- 
moient libres les marchandises chargées sous 
pavillon neutre ; mais elle viola même les stipu- 
lations des traités. Uart. 20 4|u traité du 5o sép* 
tembre 1 749 ( le dernier qui ait réglé" les rap- 
ports entre la France et le Danemark , et dont la 
validité devoit durer jusqu'à ce qu^on fût con- 
venu d'un nouveau traité de commerce ) dit : 
« Il est en outre convenu que^de part et d'autre, 
la liberté de la, navigation doit être tellement 
étendue que y dans le cas où l'un des sérénisslmes 
contractans viendroit à se trouver en guerre 
contre d'autres états, les sujets de l'autre séré*- 
nissime contractant ne laisseront pas de pou- 
voir naviguer librement et sûrement c6mme 
avant la guerre , soit en partant de lears ports 
ou d'autres ports neutres , pour aller à un port 
ennemi de^ F un des sérénissimes contractons , ou 
d'un port ennemi à un autre port ennemi, sans 
qu'en allant ou en revenant il puisse leur être 
apporté aucun trouble ni empêchement; on 
excepte néanmoins le cas où le port, dans le- 

. ? Fay. Vol, IV, p. 39. 
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qùc^ ils voudroîent entrer seroit actuellement 
assiégé ou bloqué du côté de la mer. » El Tar- 
ticle 28 ajoute positivement que le pavillon cou- 
vrira la marchandise. 
Si la Grande-Bretagne avoit , avant la France, B*8i««eni 

p % „ • fi»*"» du 8 j 

mis en pratique les maximes énoncées dans le ^^s'- 
décret du 9 mai 1793, au moins elle ne fut pas 
inconséquente et ne viola aucun traité. Elle ne 
fit que suivre un système qu'elle avoit toujours 
professé, ou auquel elle n'avoit au moins jamais 
renoncé. Ce système fut développé sans aucun 
détour dans une instruction qui fut adressée , 
le 8 juin 1793, aux commandans dés vaisseaux 
du roi et aux armateurs. Cette instruction auto- 
rise d'arrêter tout vaisseau chargé , en tout ou 
en partie y de blé , froment ou farine , destiné à 
un port de France ou à un port occupé par les 
armées françoises, et d'envoyer de tels vais- 
seaux dans le port qui leur sera le plus com- 
mode , afin que lesdits vivres soient achetés 
pour compte du gouvernenient anglois, et le 
bâtiment ensuite relâché ^ ou pour que le capi- 
taine , après avoir fourni une caution suffisante, 
obtienne la permission de les porter ^ans un 
port d'un pays ami. Le second article autorise 
d'arrêter tous les bâtiinèns, quelle que soit leui* 
charge, qui tenteront d'entrer dans un port 
bloqué, et de les envoyer en Angleterre pour 
y être condamnés avec leu!rs cargaisons, ex- 
cepté les vaisseaux du Danemark et de la Suède, 
lesquels, à leur première tentative , seront seu^ 
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lement empêchés d'entrer, mais à la seconcle 
également envoyés pour être condamnés. Enfin, 
le troisième article ajoute que , dans le cas que 
S. M. déclare c[uelque port bloqué, les corn- 
mandans de vaisseaux et armateurs , qui rencon- 
treront des bâtimens destinés pour de tels ports^ 
mais qui étoient sortis des ports de leurs pays res^ 
pectifs avant que la déclaration du blocus y fût 
arrivée, seront tenus de les avertir et de les 
engager à aller ailleurs, mais de ne pas les 
molester, à moins qu'ils ne tentent d'entrer 
dans le port bloqué , dans lequel cas ils seront 
sujets à être capturés et condamnés. Il en sera 
de même de tous vaisseaux qui seront pards 
d'un port d^ leur pays pour se rendre dans ua 
port que S. M. aura déclaré bloqué , après que 
cette déclaration aura été connue dans le pays 
d'où ils sont partis , de même que de tout navire 
qui, ayant eu connoissance du blocus dans le 
cours de son voyage , aura continué sa course 
dans l'intention d'y entrer '. 
diJo'SîSo"- Le cabinet britannique, en faisant connoître 
uiive «u^^^^j- eette ordonnanceaux puissance^ neutres, essaya 
de justifier ce qu'elle renfermoit d'inusité, par 
la considération que le gouvernement François 
ne pouvoit être, regardé comme légitime ei 
établi, puisque les états mêmes qui n'étoient 
pas entrés dans la coalition pour le combattre 

* foyez ces lostracUons isùa Màxtans , Jteciuii ^ 
T. V , p. a64. 
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nay oient pourtant pas youla le reconnoitre. La 
correspondance diplomatique qui eut lieu à ce 
sujet est d'un trop grand intérêt pour que nous 
ne dussions pas l'insérer ici. M. Hailés , ministre 
du roi d'Angleterre à la cour de Copenhague , 
remit, le 17 juillet ijgS, au comte deJBern- 
storfiF, ministre des affaires étrangères de cette 
cour, la note suivante ^ : 

Le soussigné , envoyé extraordinaire de S. M. Bri- 
tannique , est chargée die remettre à M« le comte de 
Bernstorff) par ordre de sa. cour, la copie de l'ordre 
ci-joint donné par S. M. Britannique dans son côn* 
seil privé sur quelques points qui concernent le 
commerce des nations neutres avec la France pen* 
dant la guerre actuelle , et il lui est enjoint en même 
temps de faire à M. le comte de Bçrnstorff. quelques 
observation^ sur ce sujet, aussi hien que sur celui 
des vaisseaux appartenant aux sujets britanniques 
qui pourroient être amenés comme prises dans It^s 
ports de S. M. Danoise. 

Personne ne peut méconnoitre combien les cir- 
constances de cette guerre diffèrent de celles sur les- 
quelles sont fondés le système de droit public et les 
usages ordinaires établis entre les souverains d6 

* IToiis insérons îcî cette note d'après rorîginal fran- 
çoIs^M. DE Martens ne l'ayant donnée que dans une 
traduction AÎlemsinie, F'oy, son Recueil, T;V, p. ù3S. 
U eu est de même de la réponse du comte de Bernstorff^ 
du-28 juillet^ qu'on y lit p. a43. 
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l'Europe. Oq n^e peut pas nier non plus que ceitt 
diffëreuce ne doive influer d'une maniée impor-^ 
tante et e;ssentielle sur Texercice des privilèges de9 
puissances neutres^ résultant ou du droit général de» 
nations- ou des traités particuliers. 

H n'existe actuellement en France auci|n gouver^ 
nement qui soit reconnu, non pas par les puissances 
belligérantes , mais par celles même qui tiennent en- 
core à leur neutralité. La cour de Danemark ne con- 
serve aucun ministre à Paris; elle n'en a reçu aucun 
de la part de la France depuis la mort funeste de 
feu S» M» T« Ch. ; elle s'est abstenue soigneusement 
de reconnoitre l'existence d'une autorité légitime en. 
France^ comme de fait il n'en existe point; et, quoique 
des raisons particulières . ne lui aient pas permis 
d'entrer dans la guerre , elle ne peut cependant 
pas considérer la France comme une puissance 
avec laquelle il lui est possible , dans ce moment', 
de maintenir tous les rapports usités d'amitié et de 
neutralité* 

• Si, dans lesk cas ordinaires , une puissance neutre 
Continue de faire son commercé avec deux nations 
ses amies, qui sont en guerre l'une avec l'autre , elle 
a le moyen de s'assurer, tant pa,r les voies établies de 
négociation que par l'usage reconnu des tribunaux 
de toute l'Europe, que sa neutralité , observée par 
l'une, le sera également par l'autre; elle peut de 
même s'assurer que l'une de ces puissances i^'abusera 
pas de cette neutralité au préjudice de l'autre et en 
violation de l'amitié impartiale qu'elle leur doit éga-* 
lement; et si, par des circonstances. imprévues, la 
manière usitée d'exercer ces privilèges dé commerce 
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]i€U(re deveooit parliculièrement préjudiciable à 
l'une. d^ ces puissances et beaucoup plus qu% l'autre; 
elle pourroit , par des représentations amicales , faire 
valoir celte raison auprès de cette dernière, et renon- 
cer sans difficulté à un droit qui ne seroit plus coni<^ 
patible avec les principes de sa neutralité. 

Aucune de ces circonstances n'existl» actuellement* 
Le Danemark j en conservant vis-à-vis de TAngle^ 
terre tous les privilèges de commerce neutre que lui 
ont donnés, pour les cas ordinaires, le droit général 
des nations et ses traités particuliers, ne peut s'as^ 
aurer d'une observation pareille en France, où cette 
neutralité a déjà été violée et Test encore journelle- 
tnent, où S* M. Danoise n'a aucun ministre ponr ré- 
clamer ses droits et ceux de ses sujets, où elle ne re- 
connott pas d'autorité légitime qui puisse leur rendre 
justice, et où il n'existe de fait ni lois ni tribunaux 
autres que la volonté d'une populace efl&énée. 

S. M. Danoise est dans une impossibilité égale de 
pouvoir traiter amicalement, et comme puissance 
neutre , avec la France » sur les moyens d'établir des 
précautions que les autres puissances belligérantes 
ont un si juste droit de demander^ pour empêcher 
qu'on n'abuse du privilège d'un commerce neutre , 
surtout en blés et grains, dans un moment où il 
existe , par rapport 'à cet objet, tant de circons*- 
tances absolument nouvelles. H est notoire que le 
commerce de la France avec l'étranger, en grains , 
n'est plus un commerce de particulier à particulier.; 
mais que, contre l'usage ordinaire, il est presque 
entièrement entre les mains du prétendu conseil 
exécutif et des différentes municipalités. Il ne doit 
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donc plus être considéré comme une combinaisoil 
de spéculations particulières auxquelles les indÎTidus 
des 'autres nations participent, mais ciotnme une 
opération directe et immédiate du soi - disant gou^ 
vemement qui nous a déclaré la guerre* 

n est de même notoire que, dans ce mômetit, un 
moyen des plus importans de ceux qui se présentent 
pour réduire les personnes qui nous ont déclaré 
cette guerre à de justes conditions de paix^ c'est en 
les empêchant de remédier^ par dis importations, à 
la disette naturellement résultante de ce qu'ils ont 
fait pour armer, contre les autres gouvernemens et 
contre la tranquillité générale de l'Europe > toute la 
classe laborieuse du peuple François. C'est un pria-* 
cipe reconnu par tous ceux qui ont écrit sur le droit 
public, que ces importations peuvent être légalement 
empêchées, quand on espère de réduire son ennemi 
par ce moyen. Elles le peuvent être bien encore 
quand la détresse de cet ennemi n'est occasionnée 
que par les moyens dont il s'est servi pour nous 
nuire ^ et il est incontestable que ce cas, d'un genre 
absolument. nouveau, ne peut être jugé d'aprè» -des 
principes et des règles établis pour les cas des guerres 
poursuivies selon l'usage ordinaire des souverains 
de l'Europe. On doit aussi remarquer qu'en admet- 
tant dans ses ports les armateurs françois avec leurs 
prises, S. M. Danoise ne pourroit avoir aucune de 
ces sûretés qu'exige la loi des nations sur la validité 
de leurs commissions et la régularité de leur con- 
duite. Ses cours de justice ne peuvent, sans une con- 
tradiction manifeste^ reconnoitre la légalité d'une 
patente ou commission , quelconque émanant d'une 
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autorité qq'elle ne reconnoir. pas pour souTer^ine; 
sans cette reconuoissance , non seulement les prises 
ne peuvent pas être condamnées , mais les sujets et 
les propriétés britanniques ne peuvent, sans une 
violation directe des traités^ être détenus dans les 
ports appartenant à un gouvernement ami , dont ils 
sont en droit de réclamer la protection ; et surtout il 
est impossible d'appliquer à ce cas les lois ordinaires 
d'une neutralité impartiale , puisqu'il n'existe en 
France aucune autorité reconnue qui puisse régler la 
conduite des armateurs , et à laqtielle un gouverne- 
tuent neutre puisse avoir recours pour les punir de 
Finfraction de ces règles, sans l'observance des- 
quelles ils ne sont plus des armateurs, mais des 
pirates. 

C'est d'après ces principes que le soussigné a été 
chargé, dans les premières ouvertures qu'il a dû fairo 
à M. le comte de Bernstorff relativement à cet objet,* 
de lui proposer d*entrer dans la discussion de ce 
qu'on pourroit régler entre les deux souverains dans 
des circonstances si différentes de celles qui ontexistié 
jusqu'ici. C'est sur les mêmes principes qu'est fondé 
Tordre donné par S. M. Britannique, et que le sous-- 
signé a actuellement l'honneur de communiquer à 
M. le comte de Bernstprff. S. M. se persuade que la 
cour de Danemark y verra non seulement la justice 
qui résulte des principes ci-dessus établis , mais aussi 
f'an)itié constante et invariable A'après laquelle cett^ 
mesure a été réglée , de manière à ne porter aucun 
préjudice réel aux intérêts des sujets de S. M. D»* 
noise , qui seront en tout cas pleinement indemnisés 
de leurs pertes et de leurs dommages* S. M. BHtïin^ 
VI. 2 
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nique espère , avec la coufiauce la plus intime ^ que , 
par une suife des liaisons et des rapports d'amitié et 
d^Dtérêt qui ont si long- temps lié les deux cours, 
elle trouvera une pareille attention da&s toutes les 
démarches du gouvernement dauois sur ce qui à 
rapport à ce sujet intéressant daas un moment si 
critique et à l'occasion d'une guerre au succès de la- 
quelle toute natioB civilisée doit nécessairement 
prendre le plus grand intérêt. S. M. compte surtout 
sur ce qu'il soit donné les ordres les plus positifs 
pour empêcher que les armateurs françois ne puissent 
amener 4ans les ports sous la domination de S. M. 
Danoise leurs prises , et moins encore les y veqdrci, 
sous prétexte d'une condamnation quelconque; et 
elle ne manquera pas , en retour, d'apporter de sa 
part tous les soins possibles polir empêcher que le 
commerce des sujets danois ne soit troublé , molesté 
ou inquiété par les vaisseaux armé^ appartenant ^ 
soit à S. M», soit à ses sujets, qui auront des lettres 
de marque ou des comprissions pour faire la course 
sur les vaisseaux ennemis. 

Pour ce qui est des ports françois bloqués par les 
forces de S. M. ou des puissances qui font cause com- 
mune avec elle dans cette guerre, le soussigné ne fait 
aucune observation sur cette partie de l'ordre ci-in- 
clus qui y a rapport , les règles qui y sont établies 
étant conformes à ce qui a toujours été pratiqué en de 
pareilles occasions, 4^t le principe^ ainsi que son ap* 
plicatioBk à la position relative des puissances enga- 
gées dans cette guerre > ayant été déjà pleinemeat 
reconnu par le goiivernement danois* 

A Copeaihague, ce 17 juillet 1793. 



\ 
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Le comte de Goltz y ministre du roi de Prusse 
à Copenhague, déclara, lé âi juillet, que son 
souverain accédoit en plein , et sans exception 
d^aucun point, aux opinions énoncées dans la 
note de M. Hailes, et aux demandés qui y étoient 
faites. Mais le gouvernement danois, qui avoit 
le plus grand intérêt à ce que ses sujets, profi- 
tant de la guerrepresque générale, continuassent 
à faire avec les François un commerce qui enri- 
chissoit le Danemark, fut loin d'adopter ces 
principes* Le 2 3 juillet 1793 , le comte de Bern-» 
storfF, ministre des affaires étrangères, répondit 
à M. Hailes par la note suivante > accompagnée 
d'un mémoire* 

C'est toujours Uû regret très-vif pour S. M. > quand 
elle se voit daos là nécessité indispensable de com- 
battre les pridcipes des puissances ses alliées et ses 
amies , ou de se plaindre de leurs démarches. Elle 
avoit espéré qUe l'observation la plus scrupuleuse de 
la neutralité Id plus exacte et son atteûtion à se con-* 
former à ses traités la lui épargneroient ; tnais le con- 
tenu inattehdu de la note remise par M. Hailes, 
envoyé extraordinaire de S. M. Brîtat>nique , et ap*^ 
puyée par M. le comte de Goltz, envoyé extraordi- 
naire de S. M. le roi de Prusse , ne lui permet plus 
de garder le silence. Les argumens que S. M. oppose 
à ceuxq'ui lui out été allégués sont contenus dans le 
mémoire cif joint. Ce n'est pas le désir de soutenir 
une opinion une fois avancée qui l'engage à persister 
dans la sienne j c'est sa conviction la plus intime et 

2* 
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ses intérêts les plus majeurs , le désir de coaservér la 
paix à ses sujets , qui en ont besoin y qui la déter- 
minent. 

S. M. est persuadée qu'elle parle à des amis et à 
des souverains justes et équitables; elle parle ainsi 
sans détour et avec franchise. Il ne s'agit pas d'une 
discussion de droits ; ceux du Danemark ne sont pas 
problématiques; et le roi , mon maître, en appelle 
aux sentimens des souverains, ses amis^ s'il ne doil 
pas lui parohre pénible d'entrer en négociation sur 
l'exécution de ses traités clairs, reconnus et avoués^ 
Use jQatte qu'on n'adoptera jamais comme un prin- 
cipe^ ou qu'on puisse vouloir le faire valoir contre 
lui, que la nature différente d'une guerre peut alté- 
rer la nature des contrats bilatéraux^ ou que des con-* 
cessions réciproques puissent être regardées comme 
des faveurs ou des privilèges , ou que des puissances 
quelconques puissent faire des arrangemens aux dé- 
pens d'un tiers , ou que des états en guerre voulussent 
alléger le poids qui en est inséparable, en rejetant le 
fardeau sur des neutres innocens. Ces objets peuvent 
faire la matière d^une discussion ; mais S. M. croiroit 
faire injure aux cours respectables à qui elle s'adresse^ 
si elle craignoit qu'elles insisteroient après avoir 
entendUf^ses réclamations^ et bien moins encore 
qu'elles pussent vouloir faire usage d'une force pré- 
pondérante pour la substituer aux argumens ou 
au consentement nécessaire des parties intéressées. 
[N'ayant pris aucun concert avec les autces puissances 
neutres comme elle, S. M. ignore ce qu'elles pensent 
à cet égard; mais elle est persuadée que leur opinion 
«t leur résistance seront unanimes , et qu'elles senti- 
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ront également qu'il est impossible de concilier le 
«yslèmede la neutralise avec des mesures qui l'anéan- 
tissent. 

S. M. ne redoute pas 'qu'on puisse se plaindre 
d'elle 5 elle n'a rien exigé au-delà des traités. Elle a 
élé fidèle à ses stipulations et à la neutralité ; elle est la 
partie souffrante, mais elle ne comprend pas com- 
ment S. M. le roi de la Grande-Bretagne a pu donner 
aux commandans de ses navires, et cela sans de- 
mander son aveu , une instruction additionnelle par- 
aitement contraire aux instructions précédentes et 
à ses traités avec le Danemark. Elle avoît espéré 
qu'elle ne s'éiendroit qu'à des états avec qui J'Angle* 
terre n'est pas liée par des conventions décisives ; 
mais ne pouvant plus admettre cette explication ^ 
elle se voit obligée, malgré elle, de protester contre 
elle, comme contre une infraction manifeste des 
traités (delà loi la plus sacrée qui existe entre les 
hommes ) , de se réserver tous ses droits et de deman- 
der avec instance à S. M. Britannique de révoquer 
celte instruction nouvelle, et de n'en point donner 
qui ne soit conforme à des engagemens évidemment 
obligatoires. Ce n'est pas que S. M. soit indifférente 
au plaisir de pouvoir témoigner son amitié au roi de 
la Grande-Bretagne , ainsi qu'au roi de Prusse et â 
leurs alliés, en allant au-delà du devoir rigoureux. 
ÏLlle fera tout ce qui lui sera possible^ sans compro- 
mettre sa neutralité et le bien-être de la nation ; elle 
consent à regarder comme bloqués tous les ports de 
la France vis-à-vis ou près desquels il se trouve une- 
force maritime supérieure de l'Angleterre ou de ses 
alliés; elle ne fera et ne favorisera aucun contrat 
avec le gouvernement françois sur des approvision-* 
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nemens de sa marine ou de ses armées ; elle ne per- 
ipeitr^ pas la vente des prises f9ites p^r des vaisseaux 
françois dans ses états ^ et elle ne cessera de réclamep 
en France la restitution des eflèts des Anglois et des 
sujets des alités de l'Angleterre confiés à son pavil- 
lon, et de faire pour ce)a les mêmes efibr/.s comme si 
c'étoit pi*oprîété danoise; enfin > S* M« n'omettra et 
n'oubliera rien de tout ce qui pourra ^fiermir ses 
liens avec les puissances dont elle a toujours brigue 
l'amitié et l'estime, et constater sa fidélité à ses enga^ 
gemens et son respect pour les bases de la société p% 
de la prospérité universelle. 

Cope;pbague , ce a8 juillet 1793, 

BERifSTORrr. 



Mémoire de & JE^ M, le comte de Bemstorff 
joint à la réponse précédente^ 

• 

Le droit des gens est inaltérable; ses principes ne 
dépendent pas des circonstances. Un ennemi ei^ 
guerre peut se venger de ceux qui les oublient : il 
peut exister alors une réciprocité funeste qui sauve lo 
droit rigoureux, m^is une puissance neutre qui est 
en paix ne peut pas composer ou connotlre une con^» 
pensaiion pareille. Sa sauve-garde est dans son im-» 
partialité et dans ses traités; on ne lui pardonne paa 
de renoncer à ses droits quand c'est en faveur d'une 
des parties belligérantes ; elle-même repose sur le 
droit public universel, qui ne connott pas de dis^ 
tinçtion j elle q'^t ni juge ni partie ; les traités u'9Q« 
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cordent aussi ni des privilèges ni des faveurs j toutes 
ses stipulations» sont d'un droit parfait ; ce sont des 
obligations réciproques ; c'est un contrat qui seroît 
dénaturé, si une des parties contractantes pouvoit le 
suspendre , ou l'expliquer, ou le borner h son gré 
sans l'aveu de l'autre : tous les traités devîendroient 
impossibles, puisqu'ils seroient inutiles : l'égalité , la 
honne foi, la sûreté en souffriroient également , et 
l'oppression n'en devient que plus injuste lorsqu'elle 
est précédée par la violation d'un engagement sacré , 
des bénéfices duq^dl on a joui , et qu'on a reconnu et 
avoué aussi loog-temps que ses intérêts ne s'y oppo- 
soient pas* 

Le Danemark ne prétend certainement pas justi- 
fier le gouvernement actuel de la France^ sa nature et 
-son origine ; n>ais il ne veut pas prononcer à cet 
égard , et sa neutralité hii défend d'exprimer tous ses 
sentimens. Nous ne ferons entendre que nos regrets et 
nos vœux de voir bientôt la fin des maux qui affligent 
ce pays, et , à cause de lui , l'Europe entière ; mais il ne 
s'agit pas dans ce moment de l'aveu delà forme du gou- 
vernement et de sa reconnoissance, que nous avons 
constamment refusée^ La nation existe, et l'autorité 
qu'eHe reconnoît est cellte à qui on s'adresse dans Ites cas 
individuels. Les Kens dû commerce subsistent aussi » 
tout comme ih ont subsisté entre 1* Angleterre et la 
France , tant que celle-ci a voulu conserver la paix. 
L.a nation re«onnoit encore ses traités avec nous^ 
elle s'y conforme du m o.ins fréquemment^ elle les 
réclame , et nous les réclamons, et cela souvent avec 
succès non seulement pour nous, mais aussi pour les 
effets appartenaris aux sujets des puissances en guerrej 
couverts par notre pavillon : dans les cas de refus ou 
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de délai , nous avons entendu souvetit^et avec regret^ 
alléguer le motif des représailles de ce que les na- 
f ionç en guerre avec elle ne respectoiept pas davan-* 
toge leurs traités avec nous*; et c'est ainsi que le 
pavillon neutre devient la victime des enreurs qui ne 
sont pas lés siennes. Les voies de la justice sont en* 
core ouvertes en France; les consuls et les manda-. 
1 aires des particuliers sont admis : les appels aux tri- 
bunaux de commerce ne sont jamais refusés. Cela 
suffit dans les cas ordinaires ; il n'est pas nécessaire 
d'entamer des négociations nouvelles pour la simple 
manuteQtion des traités. 11 n'y a pas besoin de négo*^ 
ciateurs ; les juges suffisent. 

- Ces con^dératiôns sont déjà afibiblies par la re- 
inarque que nos réclamations sont souvent écoutées 
en France , «et que l'impossibilité de les faire valoir 
n'existe pas. Il est vrai que les municipalités , aux<p 
quelles il faut s'adresser, ne sont pas également équi" 
tables ; que les sentences des tribunaqx de commerce 
n'ont pas une nhse uniforme, que la^ressource du 
recours à un centre de l'autorité manque, et que cela 
fait éprouver quelquefois des injustices fâcheuses; 
mais elles ne sont pas fréquentes ; personne n'eq 
fiouffre plus que les puissances neutres ; et il n'est pas 
juste qu'elles en soient encore punies^ et cela par les 
puisslinces qui condamnent le plus ces procédés et 
qui les justifieroient en les imitant. 

Une négociation entre une puissance neutre et une 
des parties belligérantes , pour que celle-ci n'abuse 
pas de la neutralité au préjudice de l'autre^ ne peut 
pas se penser. Une puissance neutre remplit tous ses 
devoirs en ne s'écartant jamais ni de l'impartialité la 
plus stricte ni du sens avoué de ses traités. I^es cas 
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oùsa neutralité est plus utile à une des parties belligé- 
rantes qu'à l'autre, ne la touchent et ne l'atteignent 
pas. Cela dépi^d des situations locales et des cir- 
constances du moment ; cela varie : les pertes et les 
avantages se compensent et se balancent dans la suite 
du temps. Tout ce qui ne dépend absolument pas des 
puissances neutres ne doit pas aussi influer sur la 
neutralité i un intérêt particulier et souvent momen- 
tané deviendroit d'ailleurs l'interprète et le juge des 
traités permanens. La distinction entre des spécula-* 
fions particulières et celles du gouvernement et des 
municipalités nous paroit aussi nouvelle, qu'elle nous 
est entièrement inconnue. Comme le cas n'existe pas 
ici , il seroit inutile de discuter la question , si un 
Contrat entre un gouvernement neutre et celui d'une 
puissance belligérante, portant sur dçy provisions 
destinées à nourrir des armées , ou des garnisons , ou 
des équipages des navires de guerre, dérpgeroit à un 
traité qui ne fait pas cette exception. U ne s'agit que 
de spéculations absolument particulières, du débit 
des productions entièrement innocentes^ aussi inté-» 
ressantes pour le vendeur que pour l'acbetçur, de 
l'emploi des vaisseaux d'une nation qui tire sa sub-* 
sislance principale de la navigation et de la vente des 
grains. H ne s'agit pas aussi des ports de guerre, mais 
de commerce; et, s'il est permis d'affamer des places 
bloquées, il n'est peut«ètre pas également juste d'a^ 
jouter ce fléau à tant d'autres , quand il tombe siur 
des.inoocens, et qu'il peut aussi atteindre en Franc/e 
des provinces qui ne méritent cette aggravation dç 
leurs malheurs ni de la part de l'Angleterre ni de ses 
alliés. La détresse , qui est la suite du défaut des pror 
visions, n'est pas une circonstance extraordinaire 
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attachée à ce moment, ou occasioanée par les mème§ 
motifs qui établissent d'ailleurs la différence si sou-* 
vent citée de cette guerre à d'autres ; mai» la France 
est presque toujours dans le cas d'en tirer de l'étran- 
ger ; l'Afrique , l'Italie , l'Amérique lui en fournissent 
plus que la Baltique. Dans l'année 1709^ la famine 
étoit bien plus menaçante en France ; et cependant 
l'Angleterre ne fit pas usage du même argument. 
Bien au contraire, quand ^ peu de temps après, Fré- 
déric TV, roi de Danemark, faisant la guerre à la 
Suède, qui est toujours dans le même cas que la 
France, crut pouvoir adopter le principe que les im- 
portations pourroient être légalement empêchées 
quand on espéroit de réduire ses ennemis par ce 
moyen , et appliqua à un pays entier la thèse reçue 
pour les places bloquées , toutes les puissances récla- 
mèrent contre, et nommément la Grande-Bretagne. 
Elles la déclarèrent unanimement pour nouvelle et 
pour insoutenable; le roi, convaincu, s'en désista en- 
tièrement. Une guerre peut certainement différer de 
l'autre par ses motifs , par son but, par sa nécessité , 
par sa justice ou son injustice : cela peut être de ta 
plus grande importance pour les parties belligé- 
rantes; cela peut et doit influer sur la paix, sur les 
dédommagemens, sur toutes les considérations ac- 
cessoires ; mais cela ne regarde absolument pas les 
puissances neutres. Elles s'intéresseront sans doute 
pour celles qui ont la jastice de leur c6té; mais elles 
n'ont pas le droit d'écouter ce sentiment ; la neutra- 
lité n'existe plus dès qu'elle n'est pas parfaite. 

Les vaisseaux portant pavillon anglois , aioai que 
ceux des alliés de l'Angleterre , trouvent dans tous les 
ports du roi toute la sûreté , assistance et proteclioa 
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possibles ; mais ils ne sont plus sur cette lig^ne quand 
ils ont été pris par leurs ennemis; les armateurs fran- 
çois ne peuvent pas être considérés, par des puis* 
sances neutres^ comme des pirates ou comme des 
forbans , quand TAngleterre ne les regarde et ne les 
traite elle* même pas comme tels; elle considère donc 
les prisonniers comme des prisonniers de guerre ; on 
les échange ; on a même négocié pour cet effet : les 
lois ordinaires de la guerre sont observées et respec- 
tées dai>s tou9 les détails ; et c*est cette règle' seule 
que nous avons à suivre. Le pavillon tricolore a été rè« 
connu en Danemark dans le même temps qu'il fut re« 
connu presque partout. Tout changement à cet égard 
seroit impossible sans nous attirer la guerre et satis 
la mériter. L'admission des armateurs et des prises 
en Norwège est la suite de cette neutralité^ qui ne 
fsopnolt pas de distinction ; elle a eu lieu, de tout 
temps, d^ns toutes les guerres maritimes qui ont af-« 
Ajgé l'Europe. Tour à tour toutes les nations en ont 
profité et l'ont désiré. La nature du local s'oppose à 
une défense générale ; elle nous compromettroit , 
puisqu'il seroit impossible de la faire observer dans 
un pays éloigné, qui a des côtes d'une longueur im- 
mense et des ports et des l'ades sans nombre^ dans 
des contrées peu habitées ; elle seroit donc illusoire et 
même nuisible, puisque les François, conformé- 
ment à leurs décrets, détruiroient alors les vaisseaux 
qu'ils ne pourroient plus espérer de mettre en sûreté. 
L'objet est d'ailleurs peu considérable , et les moyçn^ 
d'y remédier nombreux et peu difficiles^ 

Cette réponse , écrite avec cette noble fran- 
chise c|ui cjiractérise tout ce qui çst sorti de la 
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plume d'un riiinistre auquel le Daneitiark a dû 
sa longue prospérité ^ , prouve bien que per- 
sonne ne pouvoit forcer cet état à renoncer à 
son système de neutralité; mais elle ne résoud 
peutrêtre pas une autre question , savoir si l'in- 
térêt bien entendu de tous les gouvernemens 
légitimes ne devoit pas les porter à isoler en-^ 
tièrement une nation qui^ secouant le frein des 
lois, s'étoit mise dans un état de révolution par 
lequel y^prës avoir dilapidé ses ressources inté- 
rieures, elle alloit être forcée tôt ou tard de 
troubler la paix de ses voisins ; une nation qui , 
en déclarant que le principe de la souveraineté 
des peuples ne lui permettoit pas de recon- 
noître aucune institution qui y portoit atteinte', 
avoît annoncé qu'elle délruiroit toutes les mo- 
narchies dès qu'elle en auroit le pouvoir. 

En même temps que M. Hailes communiqua àla 
cour de Danemark l'ordonnance du 8 juin 1 795, 
M. Keene, chargé d'affaires du roi d'Angleterre à 
celle de Stockholm, la fit connoître au baron 
deSparre, chancelier de Suède 5. Peu de temps 

.^ « La réponse du comte de Berustorff à notre de* 
«aande, dit le marquis de Lansdowne, le 17 février 1794, 
au parlement britannique, est une des répliques le$ 
pliis ha;rdie&, les *plus sages et Les plus estimables que 
j'aie jamais lues. Cette pièce doit servir de modèle à 
tous les cabinets européens. » 

• Décret du i5 décembre 1792# IToy.Voh IV, p. 219.- 
Nous ne trouvons pas qu'on ail présenté au gouver- 
nement suédois une note pareille à celle de M. Hailes. 
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après> M. deBergstedt » chargé d'affaires de Gus- 
tave IV Adolphe, à Londres, eut ordre d'expri* 
mer au ministère britannique la satisfaction que 
ce règlement a?oit donnée au gouvernement 
suédois '. 

Pour se rendre raison d^ Taccueil si différent 
que la même communication reçut à deux 
cours voisines , ayant , sous le rapport du com- 
merce avec la France , les mêmes intérêts , il 
faut remonter aux traités de commerce qui sub- 
sistoient eçtre ces gouvernemens et la Grande- 
Bretagne. Celui qui j régloit les rapports entre 
cette puissance et le Danemark, est du ii juiU 
let 1G70 ^. Son art. 20 établissant d'une manière 
très-imparfaite les droits du commerce neutre, 
a été expliqué par une convention qui fut con- 
clue le 4 juillet 1780^. Elle renferme la no- 
menclature des marchandises qui doivent être 
réputées de contrebande de guerre,et en excepte 
expressément le froment , la farine, le blé et les 
autres grains. La Suède se trouvoit dans un cas 
bien différent. L'art. 1 1 de son traité de com- 
merce avec l'Angleterre, du 23 octobre i66i 4^ 
comprend expressément au nombre des xaar* 

* Une traduction allemande de la note de M •- Kcenc 
et de la réponse de M. de Bergstedt se trouve dans Maa- 
XXN8, Recueil j T. V, p. 25 1. 

* F'oy, ScHMAUss^ Corp.jur. gent, acad,, p. 9 52. 

* Marthiys , Rec. , T. il, p. 102* 

^ f^oj. SciïMAUss , Corp, Jun gent.acad,, p» 753 et 

2302, 
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chandises de contrebande l'argent et les muni-* 
lions de bouche ^ et cette disposition est con*- 
firmée par Tart i,«' du traité de coratnterce da 
16 février 1666 '. Ainsi le même réglementt qui 
étoit une violation des traités à Tégard du Da- 
nemark, étoit une faveur pour la Suède , puisque 
les conventions citées donnoient à la Grande- 
Bretagne le droit de confisquer les grains trou-^ 
vés sur des vaisseaui^ suédois et destinés aux 
François ^ tandis que le régheinent du 8 juin 
1795 en ordonnoit seulement la. vente pour 
compte des propriétaires. 

Les armateurs anglois n'étoient pas gens à 
exécuter avec mollesse les ordonnances sévères 
de leur gouvernement; dans le peu de mois 
qui s'écoulèrent entre le commencement des 
hostilités et le 1 5 août 1793 , cent quatre-vingt-* 
neuf bàtimens danois chargés de grains y de 
viande , de poissons , etc. , furent conduits en 
Angleterre; mais le gouvernement britannique 
fut très-lent dans le paiementjdes carg-aisons 
qu'il s'étoit ainsi appropriées^ Des 557,5a4 liv. 
sterl. auxquelles elles avoient élé estimées , il 
n'avoit payé , en novembre 1794 , que 58,4o7 1. 
i5 sh. sterl. Dans Fintervalle, les tribunaux 
d'amirauté anglois établirent une maxime nou- 
velle, d'après laquelle les nations neutres n'a-^ 
voient pas le droit de porter dans des pays étran- 
gers les produit$ et marchandises d'autres 

* Ihid. , p. 2328. 
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nations ^ chaque nation devant se borner au 
commerce de ses propres productions. D'après 
ce principe, qui dès-lors forma préjugé (pi'cce- 
déni) dans les tribunaux , on refusa à divers bâ-» 
timens neutres le paiement du prix de leur 
cargaison et du fret. 

Le 10 août 1793, le baron de Krùdener, c«rreipo«d.nw 
ministre de Catherine II à Copenhasrue • en an-» i^^'iT'ru.sÎ/.T 
nonçant que cette souveraine avoit fait sortir 
de ses ports une flotte de 25 vaisseaux de 
ligne et de quelques frégates , destinée à croiser 
dans la Baltique et dans la mer du Nord ^ pour 
empêcher et intercepter la navigation et le 
commerce des rebelles francois^ exhorta le 
gouvernement danois à interrompre tont com- 
merce avec ces perturbateurs du repos pubhc , 
et à donner des ordres pour que les convois de 
guerre fussent refusés aux vaisseaux danois des- 
tinés pour la France , afin qu'ils fussent forcés 
de subir la visite des vaisseaux de guerre russes , 
et qu'il fût constaté qu'ils ne portoientni vivres 
ni munitions navales >• Il faut observer que , 
dans cette note^ le ministre de l'impératrice 
fait hommage au principe d'après lequel les 
convois garantissent contre la visite , principe 
sur lequel les conventions de la neutralité ar- 
mée de 1780 ne s'étoient pas pronoucés \ 

'^ F'oy. cette note dans Mjliitbns , Recueil, Tl Y, 
p. aSg. 
* Foy* ci-des9U9; Vol IV^. 39. 
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Le comte de Bernstorfi répondit , le .25 aout« 
que sa cour ne s'étoit pas attendue à des ou- 
vertures qui paroissoient supposer des doutes 
qu'elle n'avoit pas mérités ; qu'il ne pouvoit pas 
être inconnu à l'impératrice quelle roi étoit dé^ 
cidé à ne pas accorder de convois aux vaisseaux 
danois destinés pour la France > et que ce mo- 
narque ne prétendoil pas importer dans ce pajs 
des munitions navales ; qu'il ne pénétroit par 
conséquent pas le sens d'une déclaration qui 
ne l'atteignoit pas^ ni d'une démarche quiap* 
pliquoit les principes et les prérogatives d'un 
blocus à des positions qui repoussent toutQ 
idée de ce genre ; que le commerce des grains ^ 
limité comme il étoit alors, étoit un objet 
presque nul pour la cause que l'impératrice 
ayoit embrassée , mais qu'il ne l'étoit pas pouB 
le Danemark , puisque le sacrifice de ses droits^ 
de son indépendance et de ses traités j étoit 
attaché ; que le roi ne se permettroit cependant 
pas d'entrer dans une véritable discussion à cet 
égard , l'impératrice ayant refusé le seul jaga 
qu'il pouvoit reconnoitre, le droit des gens 
universel et particulier; que ne pouvant par 
conséquent plus en appeler à celui-ci, il i^q 
vouloit en appeler ^'à l'équité et à l'amitié 
de l'impératrice, cimentées par tatit d'années 
et par des preuves réciproques ; ce qu'il faisoit 
avec d'autant plus de confiance , qu'il croyoit 
lui avoir donné une preuve bien forte et- hien 
décisive de la sienne , en ne faisant pas usage 
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de son df oit incontestable de réclamer , pour 
la liberté de navigation , l'appui qui lui étoit 
dû pat les traités les plus solennels, et qui 
lui' avoit été proposé par Timpératrice elle- 
même '* 

Il y a, dansc^tte réponse, quelques pas- 
sages qui se rapportent à des négociations qui 
sont encore couvertes du voile du mystère. 

Cependant Tanéàntissement du commerce d^cmu fr*»- 
françois par 1 activité des armateurs anfflois ,*'"ût,iODtembM 

.5 r O ' et BOT«Bb. 1795. 

qui rendoit même impossible toute espèce de 
cabotage, et la nécessité où se trou voit le gou- 
vernement françois de pourvoir aux besoins de 
ses armées sans exciter un mécontentement gé- 
néral par Faugmentation des prix, rengagèrent 
à prendre une mesure tendante à mettre fin à 
tout commerce avec Fétranger. Un décret 
rendu par la convention nationale , le i5 août 
1793, défendit, entre autres, ^exportation du 
vin , de Teau-de-vie , du vinaigre , du sel , de 
l'huile , du savon , du papier, des draps , etc. > 
et on grand nombre de bâtimens neutres char- 
gés d'objets de ce genre et prêts à sortir des 
ports de la république , furent arrêtés : la der- 
nière mesure fut révoquée par un décret du 
3 septembre, qui excepte aussi quelques ar- 
tides de la prohibition d'exportation. L'art. 4 

^ Cet extrait est fait sur l'original François. Une tra- 
claotion allemande de cette note se trouve dans Mah-t 
TBN8, Recueii, T* Y ^ p* a6^» 

I, 3 
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ajoute : « Les capitaines des bâtimens neutre 
qui auront importé en France des subsistances 
et des madères premières, pourront prendre 
en retour, indépendamment des objets dont la 
prohibition n'a pas été décrétée , des vins , vi-r 
naigres , liqueurs , eaux- de-vie, poivres ,^ucres 
têtes, terrés ou raffinés, le sql çt le miel en 
barrit , sans qull puisse être e:icperté une plus 
grande quantité de tonneaux. que çell^^qui aura 
été importée. » Telle étoit l'inconséquence des 
législateurs de la France à cette époque , qu un 
pouveau décret du 11 septembre rapporte*rar-f 
ticle de celui du 3 septembre , qui avoit permis 
la sortie des marchandises chargées ou desti- 
jïéi^ à l'être sur des bâtimçns neutres^ avant la 
publication du décret du i5 août. Il j eut, à 
ce sujet , une négociation entre le gouverne- 
ment françois et le Danemark ; le premier ac- 
corda quelques- indemnités aux bâtimens 
neutres qui avoient soufflet par ces ordres 
contradictoires. 

Une autre négociation plus importante^ et 
qui fournit une preuve de l'ignorance des lé- 
gisls^teurs françpis , eut lieu par suitç d'un dé* 
cret <lu 18 septembre 1 793. I^e Danemark avoit 
défendu aux corsaires franchis de vjsndre dans 
les ports 4e la Norwège les prises qii'îls ,aii- 
roient faites. Cette défense étoit motivée sur ce 
que l'art. S du 23.* liv. de l'ordonnance de la 
marine , du i5 avril 1689., enjoignoit expressé- 
ment aux capitaines françoi$ d'amener leurs 
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prises dans les ports franeôis. Or, Fart. 5 du dé- 
cret cité* du i4 février 1795, avoitordonné 
que les anciennes lois sûr les prises continue- 
roient à être exécutées ; mais ia disposition de 
l'ordonnance de 1689, dont nous venons de 
parler, étoit inconnue aux auteurs d'un décret 
du 18 septembre 1798, <5ui,« considérant qu'il 
n'existe dans la république aucun décret ou 
acte du corps législiatif qui ordonne que tous 
nai^ires ennemis pris par les corsaires francois 
et conduits en Danemark ou en Suède , seront 
obligés de revenir dans les ports de la répu- 
blique pour y être vendus , w charge le ministre 
des affaires étrangères de négocier avec le 
gouvernement danois la faculté de faire vendre 
dans ses étals les prises qui ont été et qui 
seront conduites dans ses ports par les croiseurs 
francois , abrogeant , au surplus , toutes lois 
contraires à ce traité. Grouveile , qui avoit été 
reçu à Copenhague comme agent de la conven- 
tion , sans toutefois qu'on lui eût reconnu jus- 
qu'alors un caractère pi:iblic, fut chargé de 
cette négociation , et le gouvernement danois 
rapporta sa défense. Il arriva que dès«>lors * les 
bâtimens capturés par des François et achetés 
par des sujets du roi de Danemark, qui tom- 
bèrent de nouveau entte les mains des Angloîs^ 
furent déclarés de bonne prise. 

Le gouvernement francois fit, quelque temps 
après, un pas quiannonçoit au moins l'intentioa 
d'écarter 1^ justes plaintes que les neutres foiv 

5^ 
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moient contre les lois françoises. Après avoir 
proclamé, le 25 septembre 1796 , que les traités 
de navigation et de commerce ^ existant entre 
la France et les puissances avec lesquelles cUq 
étoit en paix, seroient exécutés sçlon leur forme 
et teneur , la convention Qationale rapporta , le 
8 novembre 1793, le décr,et du i4 février ,t 
qui avoit attribué le jugement des affaires de 
prises aux tribunaux de comnierce, et ordonna 
que toutes les contestations de ce genre seroient 
décidées, par voie d'administration , par le con^ 
seil exécutif. 
iMtrBctîoiii Les Anfirlois ne continuèrent pas seulement 
ri^mw^gs" rt à cxécutcr avec rigueur leur règlement du 
«janvier »794. g j^jj^ ^^^j . jj^^^ Tamiral Hood , qui comman- 

doit leur flotte dans la mer Méditerranée, ren-« 
chérit même arbitrairement sur cette rigueur , 
en déclarant de bonne prise tout bâtiment , de 
quelque nation qu'il fût, destiné pour un port 
françois , ou sorti de là , sans égard à la nature 
de sa cargaison. Le gouvernement anglois lui- 
même publia, le 6 novembre 1796, ufae ins- 
truction additionnelle qui demande une expli- 
cation. Les Anglois avoient professé, pour la 
première fois, pendant la gu«rre de 1756, la 
maxime qu'il n'étoit pas permis aux neutres de 
faire , en temps de guerre , un commerce que 
les lois d'une puissance belligérante leur iuter- 
disoient en temps de paix ' ; ce qui veut dire 

? royez YXÀ. IV, p. 3o. ' 
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que si les neutres sont exclus en temps de 
j)aix du commerce des colonies françoîses , il 
n'est pas loisible à la France de le leur accorder 
en temps de guerre , parce qu'une telle per- 
mission n'auroit d'autre but que de soustraire 
les productions des colonies francoises aux ar- 
mateurs anglois. La France a voit aboli, en 1 763, 
le monopôle de ses sujets' avec ses colonies ; 
aussi les Anglois ne prétendirent-ils pas , pen- 
dant la guerre de 1778, empêcher les neutres 
de prendre part à ce commerce. Mais ce mo- 
nopole avoit été rétabli après la paix de yér-»* 
sailles, et les Angloii^se crurent fondés, en 
1795, à regarder comme illicite le commerce 
que les Suédois et les DanoirfTaisoient avec les 
colonies francoises, plutôt par une tolérancç 
du gouvernement françois que par une autori- 
sation expressçt L'inslructiojn additionnelle du 
6nov.i795 ordonne aux capitaines anglois d'ar- 
rêter tout vaisseau chargé de produits cfès coIjo- 
nies françoisés, o» destiné à y porter quelque 
marchandise , et de les 'faire condamner par les. 
cours d'ajoairauté* Cette instruction fut modifiée 
par une autre du 8 janvier 1794 > qui statue, 
i.*> queles bâtimens. chargés de proauits des^ 
Indes occidentales fi'ancoises et allant direc- 
temcfnt d*un port dje ces îles à \xp port en Eu- 
rope> seront arrêtés et condamnés; 2.^ que les 
navires chargés de productions de cçs îles, étant 
la.prQpriété de sujets françois, seront confis- 
qués; 5^^ qu'il en sera de même de tant bâti- 



4o GH. XXX. TR. SUR LA. NEUTR« ARM. DU 1T0RD 

de frégates ; ces escadres se réuniront ou se 
sépareront^ selon qu'on jugera de Tintérêt et 
du bien commun. Art. 5 et 6. 

On ne fera aucune distinction entre les in- 
térêts des deux nations et des deux pavillons , 
excepté celle que des traités subsistans différens 
avec d'autres nations pourront exiger. Les vais- 
seaux danois défendront les vaisseaux et le pa- 
villon suédois 9 e£ vice versa. Art. 7; 

La Baltique est déclarée mer fermée par 
Vart. 10. 

« LL. MM. s'engagent, dit Y art. 11, à com- 
muniquer en commun cette convention à toutes 
les puissances en guerre , en y ajoutant les as-^ 
surances les plus solennelles de leur désir sin- 
cère de conserver avec elles l'amitié et l'harmo- 
nie la plus parfaite, et de la cimenter pMôt que 
de la blesser par cette démarche , etc. » 

<c Mais, ajoute Y art. 12 , si le cas malheutetix 
existoit qu'une puissance , au mépris des traités 
et du droit des gens universel, ne voulut plo^ 
respecter les bases de la société et du bonheur 
géaéral, et molester la navigation innocente 
des sujets de LL. MM. Danoise et Suédoise , 
alors celles-ci, après avoir épuisé tous les 
moyens 4}e conciliation possibles, et fait des re- 
présentations communes les plus pressantes, 
pour obtenir la satisfactioa et rindemnisatioo 
dues, useront de représailles au plus tard 
quatre mois après le refus de leurs instances > 
partout où cela sera jugé convenable , la Bal- 
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tique ton jours, exceptée 9 et répondront entie« 
rement Tune pour l'autre , et se soutiendront 
également, si Tune ou l'autre nation fut atta- 
quée ou offensée à cause de la convention pré- 
sente* » 

La durée de la convention est bornée à celle 
de la présente guerre, ^rt. i3. 

Si la réunion des flottes suédoise et danoise irrégoi.vit^« 
stationnées dans le Sund dans les années 1 7g4 ^^ ^s^»^'^' ^" 
1 795 sauva l'honneur des deux nations , le traité 
de Copenhague ne put préserver leur comnierce 
des vexations et des injustices que la Grande- 
Bretagne et la France concoururent à l'cnvi 
à exercer contre eux. La mer Méditerranée , 
où la première dominoit, surtout aussi long^ 
temps qu'elle étoit maîtresse de File de Corse , 
le détroit de Gibraltar et l'île de Barbade 
furent les principales stations d'où les cor- 
saires anglois tomboient sur tous les bâti- 
mens neutres. Les tribunaux anglois , dont 
dépendoit le jugement des aflPaires de prises, 
ont été* si généralement accusés de partia* 
lité f et les faits sur lesquels ce reproche est 
appujé paroissent si évidens , qu'il est difficile 
de les absoudre entièrement de ce reproche. 
Dans tous les cas , le tribunal de l'amirauté de 
Londres , ou sir James Marriott qui pendant 
plusieurs années le présida^ ne sauroit être 
excusé de la lenteur ou plutôt de l'inertie 
qui a causé des pertes irréparables aux né-* 
gocians des états neutres. Le- gouvernement 
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puissances neutres ou alliées que le pavillon de 
la république françoise en usera envers les bâti- 
mens neutres ^ soit pour la confiscation ; soit 
pour la visite ou préhension , de la même ma* 
nière que les Anglois en usoient à leur égards* 
Ceci se rapporte à Fart. 17 du traité de M. Jay ;' 
cela se voit clairement par un autre arrêté da 
1 6 du même mois , qui autorise le ministre de 
la marine à donner des ordres aux commandans^ 
des forces maritimes de la république pour vi- 
siter les navires américains qui, d'après le traité 
susdit , nécessiteroient des mesures de récipro" 
cité. Cette autorisation^ ajoute l'arrêté, sera 
étendue à tous autres bâtimens neutres sur 
lesquels l'Angleterre s'est arrogé le droit de 
visite et préhension. 

Une loi trop favorable aux armateurs^ pardè' 
qu'elle ne latssoit pas aux propriétaires des^ 
prises le temps nécessaire pour fournir leurs 
preuves et réclamer la protection des ministres- 
de leurs cours , fut celle du 23 mai 1798, qui 
donne dix jours pour appeler des jugemens de 
première instance , dix jours pour achever Tins» 
tructLon , dix jours pour le jugement, dix jours 
pour le pourvoi en cassation , dix jours pour le 
dépôt des pièces, dix jours. pour le rejet ou 
l'admission. 

Les pays étrangers. ont retenti des plaintes 
que les propriétaires de bâtimens ont portées 
contre les juges françois chargés de prononcer 
sur des questions de prises. En admettant que 
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ces plaintes soient fondées^ il est permis d'at-*- 
tribuer une partie des injustices dont on accuse 
ces tribunaux^ à là précipitation prescrite par la 
loi du 23 mai 1 798^ qui ne permettoit pas toujours 
de reconnoitre la vérité. Mais nous ne trouvons 
pas d'excusé pour une décision rendue par le 
ministre de la justice de. cette époque ■ , dans 
Taffaire du navire /a Juliane, amené à £or^ 
deaux. Cette décision chargea le commissaire 
du pouvoir exécutif au tribunal du département 
de la Gironde y d'établir dans ses conclusions 
que le traité de commerce conclu , le 23 août 
174.2 ^ avec le Danemark^ pour quinze ans^ 
avoit cessé d'exister en 1757. Ce célèbre juris- 
consulte ignoroit-il l'existence de la conven- 
tion de 1 749 ^ 5 <}ui avoit indéfiniment renou- 
velé le traité de 1742? Sa décision coûta aux 
Danois plus de 1 2 millions de francs ; mais elle 
guérit les neutres de la confiance qu'ils étoient 
tout disposés à accorder au directoire. 

Si les décrets par lesquels le gouvernement 
françoisfît prohiber l'introduction des marchan- 
dises angloises étoient insuffisans pour atteindre 
le, but auquel on vi^oit^ et plus destructeurs du 
la prospérité de la France que de celle de la 
Grande-Bretagne^ au moins ces lois ne sor- 
toient pas de la classe des réglemens de police 
que chaque état est en droit de publier. Il n'en 

* Merlin de Douai. 

• Voyez p. 10. 
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fut pas de même de quelques autres lois dont 
nous allons parler. Lorsqu'on s'aperçut cpie 
celle du 3i octobre 1796 n'avoit pas produit 
l'effet qu'on s'en étoit promis > et que le com« 
merce anglois n'avoit rien perdu de son acti* 
vite, le directoire exécutif, loin de reconnoHre 
son erreur, se persuada que la faute venoit de 
ce que cette loi n'étoit pas assez sévère. Pour 
étret!onséquent,il fit rendre la loi du 18 jan^ 
vier 1798, qui établit le. principe monstraeu'x 
que l'état des navires , en ce qui concerne leur 
qualité de neutre ou d'ennemi, sera déterminé 
par leur cargaison; qu'en conséquence tout 
bâtiment trouvé en mer , chargé en tout ou en 
partie de marchandises provenant d'Angle^ 
terre ou de ses possessions', sera déclaré de 
bonne prise , quel que soit le propriétaire de 
ces denrées ou marchandises. Tout navire étran- 
ger, ajoute la loi, qut^ dans le cours de sa 
traversée, sera entré dans un port d'Angle- 
terre , ne pourra être admis dans un port de la 
république françoise > si ce n'est dans la néces-* 
site de relâche. 

Après cette loi , qui n'est autre chose qu'un 
ordre adressé à toutes les puissances euro- 
péennes de renoncer au commerce avec la 
Grande-Bretagne, on nepouvoit plus répondre 
de la sûreté d'aucun bâtiment, puisque, dans le 
cas même où toute la cargaison consisteroit en 
marchandises de pays neutres, le moindre ob- 
jet de fabrication angloise trouvé sur un navire 



^ 



convoi. 
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NÏ^exposoit à être condamné '. Cette législation 
produisit un résultat auquel on ne, s'attend pas 
à la simple lecture de la loi; c'est qu'il étoit im*- 
possible de procéder en pleine mer à la véri- 
fication qu'elle prescrit; ainsi les armateurs, 
dont Pavidité avoit trouvé jusqu'alors un frein 
salutaire dans la nécessité de faire valoir an 
tribuns^ au moins un prétexte plausible qui les 
justifiât d'avoir arrêté un bâtiment dans sa 
course 9 furent maintenant autorisés à* conduire 
dans un port françois tout navire qu ib rencon-* 
treroient. 

Depuis long-temps les gouvernemens suédois ,u!?*i"*"dîiu*ac 
et danois avoient hésité de prendre la seule me^ 
sure qui pût protéger efficacement la navigation 
de leurs sujets , parce que cette mesure pouvoit 
avoir des inconvéniens sous le, rapport de la 
politique. Enfip le roi de Suède s'j^ détermina 
le premier^ en annonçant j au mois d'avril 1798^ 
par une proclamation ^ que, dans le courant de 
cet été, on feroit sortir, à quatre époques dér 
terminées , des frégates et autres vaisseaux àr* 
mes, destinés à convoyer à Lisbonne et dans 

' Yoîci un fait que nous citons d'après une très* 
bonne source. Le tribunal du département du Nord 
condamna, par jugement du 29 juillet 1798, le narire 
danois Matié^CharloHe , capitaiine Raasiôf, parce que 
le capitaine , forcé par le maurais temps de relâcher à 
Falmouth, y a voit chargé 1/71 coupon de tapia (ce sont 
les termes du jugement )> cl six ton neaux de bière 
l'usage de ses équipages. 
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la iMéditerranée les bâtimens suédois frètes 
pour ces parages* Le Danemark suivit cet exem- 
ple par une patente du 25 juillet 1798, faisant 
connoltre les conditions auxquelles les bâti- 
mans pourroient prendre part aux convois qui , 
à des époques fixes , partiroient de la rade de 
Fleckerôe < pour la Méditerranée, 

Nous avons essayé ailleurs* d'établir les prin- 
cipesqui» autorisant les puissances neutres à faire 
convoyer les navires de leurs sujets, mettent en 
même temps des bornes à Texercice de ce droit. 
Quel que soit le degré de justice qu'on veuille 
accorder à ces principes , il est de fait que , 
jusqu'à Tépoque dans laquelle nous entrons, 
la Grande-Bretagne , si elle n'avoit pas formel- 
lement reconnu que le convoi garantît de la 
visite, n'avoit au moins rien fait qui indiquât 
qu'elle ne reconnût pas ce principe* La con- 
vention de la neutralité armée de 1780 étoit 
fondée sur celte maxime ; elle Tadoptoit comme 
n'étant pas^ contestée; elle lè fut pour la pre-^ 
miëre fois en i8oo. 

Les premiers convois sortis en 1798 et 1799 
des ports de la Suède et du Danemark passèrent 
tranquillement devant les côtes d'Angleterre et 

' L'île de Fleckerôe forme > avec la côte de Nor* 
vège, un port qui a ceci de particulier, que , par le 
même vent, on y entre et en sort. Ce port ou celle rade 
e&t protégée par la forter^^K de Frederiesholm. 

* ^(yw T. IV, p. 6. 
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traversèrent même des escadres britanniques , 
sans que les Anglois prétendissent visiter les 
bâtimens qu'ils escortoient '• Cette prétention 
fut élevée la première fois, au mois de dé- 
cembre 1799^ P^ le commandant d'une petite 
escadre angloise stationnée aux environs de 
Gibraltar , et par l'amiral Keith , commandant 
en chef les forces britanniques de la Méditer-* 
ranée ^contre le capitaine danois van Dockum ; 
commandant la frégate Hanfrueriy qui con- 
vo joit une flottille de bâtimens marchands da-^ 
nois. Il y eut des voies de fait entre ce capitaine 
et le commandant anglois ; finalement l'amiral 
Keith laissa partir librement le convoi danois > 
se réservant de porter la question à la connois- 
noissance de sa cour. Soit que le ministère bri- 
tannique balançât de soutenir la discussion éle- 
vée par l'amiral , soit par quelque autre retard , 
ce ne fut que le io avril 1800 que M. Merry, 
éhargé d'aflFaires de la Grande-Bretagne à la 
cour de Copenhague , se plaignit de la conduite 
du capitaine van Dockum. Il dit dans sa note : 

' On pourroit opposer^ comme preuve du contraire, 
que, le 1^' juillet 1798, un convoi suédois , escorté par la 
frégate Froja , et ^ le 26 août de. la même année , un 
antre / sous la conduite de la frégate Ulla Fersen^ furent 
conduits par uue escadre angloise dans les ports de la 
Grande-Bretagne ; mais^ à l'exception de ces deux exem* 
pies 9 la Grande-Bretagne suivit un antre système 1 et le 
procès relatif à ces deux captures ne fut ^^nitivement 
jugé qu'en juillet 1802» 

VI. 4 



« Le droit de visiter et d^examiner lés Tâisseauic 
marchands en pleine mer > de quelque nation 
qu^ils Went^ etquiels que soient leurs cargai- 
sons ou leur destination 9 le gouvernement bri- 
tannique le régarde comme le droit incontes^ 
table de toute nation en guerre ; droit qui est 
fondé sur celui des gens^ et qui a été générale* 
ment admis et reconnu. Il s'ensuit par consé- 
quent que la résistance que fait à cette visite 
le comtmandant d'un vaisseau de guerrie d'une 
puissance amie y doit être regardée comme un 
acte d'hostilité^,» 

La réponse du comte de Bemstôrff, du 
ig avril 1800, rétablit dans de justes termes 
la question que la note de M, Merry avoit pré- 
sentée d'une manière équivoque- 

«< L^'usage et les traités ^ dit ce ministre, attri- 
buent sans doute aux puissances belligérantes 
le droit de faire visiter , par leurs vaisseaux de 
guerre ou . leurs corsaires , les navires non con^ 
vojés. Mais ce droit n'étant pas naturel, mais 
purement conventionnel, Ton ne sauroit , sans 
injustice ou sans violence, en étendre l'efiçt ar- 
bitrairement, au-delà de ce quia été convenu 
ou accordé. Or, aucune des puissances marjir 
tim^es et indépendantes de l'Europe n'a jamais, 
que le soussigné sache, reconnu le droit de 
faire visiter des navires neutres, escortés par ub 



Qii pl«si?ttrs vaissteaiïx ^e g;i€Pj?e.; et ii ç^t é?i- 
d^ut qu'elles ne «î^uroient le fi^ire s^os 4égradb» 
leurs pavillons et saas renoocer à une pB^rtie 
essentielle de lejirs prppres; droits* 

« Bien loin d'acquiescer à cette prétentioa 
autrefois inconnue , la plupart de ces. puissances 
ont cru , depuis qu elle a été raise en quç^tioa^ 
devoir énoncer le principe opposé dans leurs 
conventions , relative^s à des objets de cette na^ 
ture , ainsi qu un grapd pombre de traités j| 
conclus entre les cours les plus respectables 
de TEurope , en offrent les preuves. 

« Celte distinction , %itç entre les navires 
convojés et non convoyé? , est d'ailleurs aussi 
juste que naturelle; car les premiers ne sau- 
roient être rangés dans la lopm^ catégorie oik 
§e trouvent les derniers. 

* La visite exercée par les corsaires ou vais- 
seaux de; guerre des puissances belligérantes^ à 
regard des bâtimens neutres allant sans convoi,, 
est fondée sur le droit d'en reconnoUre le pa- 
villon , et d'en examiner les papiers. Il ne sfagit 
que de constater leur neutralité et la régu- 
larité de leurs expéditions. Les papiers ^e ces 
' bâtimens él^nt trouvés en règle , aucune visite 
ultérieure ne peut légalement avoir lieu j et 
c'est par conséquent l'autorité du gouverne- 
ment, fi^u nom duquel ces documens ont été 
dressés et délivrés , qui procure à la puissance 
belligérante la sûreté requise. 
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et Mais le gouvernement neutre , en faisaat 
convoyer par des vaisseaux de guerre les na- 
vires de ses sujets commèrçans , offi-e par4à 
même aux puissances belligérantes une garantie 
plus authentique, plus positive encore , que ne 
Test celle qui est fournie par les documens 
dont ces navires se trouvent munis , et il ne 
sauroit , sans se déshonorer > admettre, à cet 
égard des doutes ou des soupçons , qui «croient 
aussi injurieux pour lui qu injustes de la part 
de ceux qui les concevroient ou les manifeste- 

roient. 

ce Que si Ton vouloit admettre le principe 
que le convoi du souverain qui l'accorde ne 
garantit pas les navires de ses sujets de la visite 
des vaisseaux de guerre ou armateurs étran- 
gers , il en résulteroit que Tescadre la plus for- 
midable n'auroit pas le droit de soustraire les 
bâtimens confiés à sa protection au contrôle 
du plus chétif corsaire. 

a Maison ne sauroit raisonnablement supposer 
que le gouvernement anglois, qui s'est toti jours, 
et aux plus justes titres , montré jaloux de l'hon- 
neur de son pavillon , et qui , dans les guerres 
maritimes auxquelles il na pas eu part, a su 
soutenir avec vigueur les droits de la neutra- 
lité , jugeroit devoir, si le cas arrivoit, soufl&ir 
une pareille avanie; et le roi a trop de con- 
fiance dans l'équité et dans la loyauté de 
S. M. Britannique, pour se permettra de croire 
qu*elle puisse vouloir s'arroger un droit qu'elle 
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n'accorderoit, sous les mêmes circonstances , 
à toute autre puissance indépendante. ' » 

On ne donna pas suite à cette affaire ; mais 
bientôt après ^ la discussion se reproduisit avec 
une nouvelle ardeur. Le 95 juillet lÔoo, un 
convoi de six navires danois, escorté par la fré- 
gate Frejra capitaine ICrabbe^ rencontra., à 
l'entrée de la Manche ^ une escadre angloise de 
six vaisseaux de guerre, qui prétendit procé-r 
der à la visite. Le capitaine Krabbe s'y étant 
opposé, il en résulta des actes d'hostilités. La 
Frejra^ fut obligée, après un combat honorable , 
de céder à des forces supérieures et de baisser 
pavillon : les Anglois la conduisirent, avec son 
convoi y aux dunes, où les bâtimens furent 
visités sans qu'on y trouvât aucune marchandise 
de contrebande •. 

Le comte de Wedel Jarlsberg, ministre de 
la cour de Copenhague à Londres , se plaignit , 
le 29 juillet, de cette « attaque directe contre 
l'indépendance^ du Daneniark,» qu'il qualifia 
de « violation des droits les plus sacrés du son^ 
verain , et d'agression §i violante qu'elle ne 

' yoy. MiATXMS , Rêc. , T« IX, p. 35o. 

* On ne sauroit douter que le commandant de l'es-' ' 
cadre an^lotise. n'ait agi par ordre ; cependant le gouver-f 
nement britannique pe paroit pas avoir donné, à cette 
époque , des instructions générales dans ce senS| puisque;^ ' 
le même 25 juillet, une escadre angloise, dans la Médi*- 
tetranée, laissa passer laCrégate danoise^ la Najade^ ear 
•ortant un convoi. 
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pourroit que faire naître des suites très-fu- 
nestes, s'il étoit possible de présumer qtie les 
instructions du gouvernement britannique 
eussent autorisé des extrémilés d'une nature si 
contraire à Tamilié qui règne entre les deux 
cours ». » Lord Grentille répondit, le 3o juil- 
let, à cette no^ dans un style qui fait bien voir 
que le gouvernement ânglois avôit pris à cette 
époque la résolution de soutenir un«^ préten- 
tion que jusqu'alors il âvoit laissé donnîr, si 
nous pouvons nous servir de cette expression. 
<r Les impressions , dit ce ministre , cju'im teF 
événement a dû faire ns^tre sur le cœur dé 
S- M., ont reçu une focce additionnelle pat* la 
lecture d'une note dans laquelle On demande 
satisfaction et réparation comme étant dues aux 
agresseurs par ceux qui ont reçu rin^ulte et 
Tin jure» S/ M, appréciant les difficultés aux-- 
quelles toutes les nations neutres ont été expo^ 
$éès par la conduite saos^eiKempie et le caractère 
pârticuliier de son enneitii, s^est abstenue > à 
plusieurs reprises, durant le cours de cette 
inerre, d« réclamer ses droits, et d'exiger do 
gouvernement danois un accomplissement im- 
partial de ses devoirs et de cettfe neutralité qu'il 
professe être disposé à maintenir. Mais l'agres- 
sion ouverte et délibérée qu'elle vient d'essu^'éi' 
rie sauroit être regardée avec la même indifie- 
reikce. La vie de ses braves marins a été sacri- 

' T^oy. Martens, Recueil, T. IX, p, 355. 
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fiée, Fhonpeup d? sqn pavîUon a été insulté 
presq[ue à la y^e de se3 propres côtes, et on veut 
justifier c^s procédés en mettant en discussion 
ides droits incontestables qui sont fondés sur les 
principes les plus clairs, dont ï'exercice est né- 
cessaire $iii inaintien des intérêts les plus cbers 
de son empire. » Lord Gren ville finit par an- 
noncer que , poHf* donner un piu^ grand poids 
à ses représentations , ef poqr fournir en même 
temps les moyens de telles explications qui 
puissent détoiii^ner la nécessité d'en venir à des 
extrémités dont le roi envisage la perspective 
^vac répugnance, il a chargé lord Wbitworth 
<i'qne mission spéciale pour \^ cour de Co- 
pefihague s 

Xie comte de Wedel Jarlsberg se borna alors Nëxocution <« 
a demander que la tregate danoise et son coq- ^^ copenhiigu«. 
voi fussent provisoirement relâchés, en atten^ 
dant que les deux gouvernemëns eussent pris 
un . parti sur une préte^ntion contestée ; miais 
cette demande fut égalenient refusée, 

, Pour donner un plus grand poids aux reprê* 
sentaU'ons de lord Whitworth , l'amiral DixK)a 
fut envoyé au Sund avec une flotte de 16 vais- 

' OUe note se trouve dans M autjsv s. Recueil, T. IX , 
y. 365, en une traduction françoise. En donnant cet 
extrait, nous avons suivi l'original angloîs, eu nous con- 
formant aux cxprejssions de la note de lord Whîtworlb , 
du 122 août , dont il va être question, et qui n'est au fond 
qu'une répétitû^U; mais en françoiSi de la note de lord 
Grenville* 
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seaux de guerre, dont 9 de ligne. Lord Whît- 
worth, arrivé à Copenhague, entama aveele 
gouvernement danois une négociation qui dora 
depuis le 12 jusqu'au 39 août. Nous allons ex<- 
traire des différentes notes qui furent échan- 
gées^ les passages qui peuvent servir à éclairer 
le point de droit ». 

.Dans sa première note, qui est une répétition 
presque littérale de celle de lord Grenville , du 
3o juillet, le ministre anglois demanda répara* 
tion pour ce qui s'étoit passé , et sécurité contre 
une répétition de pareils outrages^. « C'est con- 
fondre les idées les plus claires , répond le cômlè 
de Bernstorff, le 16 , et intervertir le sens le 
plus naturel et le moins équivoque des choses'^ 
clés mots, que de vouloir faire envisager comme 
une agression préméditée une résistance légale 
et provoquée à une atteinte donnée gratuite- 
ment aux droits et à Fhonneur d'un pavillon 

indépendant Mais, supposé même que le 

chef de la frégate danoise ait excédé les bornes 
de ses devoirs^et que le gouvernement anglois 
fat par*là autorisé à en demander satisfaction,^ 
il résulte évidemment de la nature du cas, <}ue 
cette demande ne pourroit avoir lieu qu'après 
que la frégate amenée et son convoi eussent 
été relâchés, he Danemark étant jusque-là ou-r 
vertement la partie lésée , et par conséquent 

^ Cette corresponds^nce se trouve dans Martsks j 
Recueil, X. IX, p. 35ij et suivé 
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seul en droit de se plaindre, le comte de Bern- 
storff, après avoir formellement demandé que 
la frégate et son convoi fussent relâchés^ ajoute 
que son souverain recevra avec empresse- 
ment toute proposition compatible avec l'hon- 
neur de son pavillon et la dignité de sa cou- 
ronne. 

Lord Wbitworth soutient, dans sa réponse 
du 21 , que tout vaisseau neutre qui s'oppose à 
la visite en pareil cas, est confiscable et de 
bonne prise. « Si le principe étoit une fois admis, 
dit-il, qu'une frégate danoise put légalement 
garantir de toute visite six vaisseaux marchands 
de cette nation, il s*ensuivrpit que cette même 
puissance, que toute autre puissance quelcon- 
que pourroit , par le moyen du moindre bâti- 
ment de guerre, étendre la même protection 
sur tout le contmierce de l'ennemi dans toutes 
les parties du mondç. Il ne s'agira que de trou- 
ver dans tout le cercle du monde civilisé un seul 
état neutre, tel peu considérable qu'il puisse 
être , assez bien disposé envers nos ennemis pour 
leur prêter son pavillon et couvrir tout leur 
commerce sans en courir le moindre risque; 
car, dès que l'examen ne peut plus avoir lieu , 
ta fraude ne craint plus dé découverte. » Le 
lord annoncé dans la même note qu'il lui est eii-^ 
joint de quitter Copenhague avec la mission 
augloise dans huit jours , à moins qu'une ré-^ 
pense satisfaisante ne lui soit donnée avant l'exr 
piration de ce terme. 
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Le cohlte de Bemslorff répliqua , \e 26-, que 
le principe avancé par le négocialetir anglois > 
principe tel qu'il éloit,nOB universellement re- 
connu, mais assez généralement reçu, ne portoit 
que sur des vaisseaux marchands non convoyés , 
qui , n'étant pas censés armés , n'avoieat à atten-i- 
dre leur sûreté que deFinnocence de leur expé* 
dition , du respect dû à leur pavillon , et de 
l'authenticité des dôcumens dont ils se trouvoient 
munis de la part de leurs gouvememens. ^ Le 
gouvernement, ajoute-t-il , qui se dégraderoit 
au point de prêter son pavillon à u^le fraude 
telle que lord Whitworthravoit supposée, sorti- 
roit par-là même dés bornes de la tieutralité, ec 
autorîseroit par conséquent la puissance hcUi- 
gérante, au préjudice de laquelle eetle fr^aùde 
auroit été commise, à des mesures que des 
circonstances ordinaires n'admeltroient pas* * 
Le comte de Bernstorfffinit par proposer d'avoir 
recours à la médiation de Temperèur de Russie^ 
ami et allié des deux souverains. 
qIZTu^Io'' dû Lord Whitworth déclina cette proposition 
»9 «Pdtl^ " comme inutile. Eh effet , il éloit facile xleprévéir 
que le Danemark , nullement préparé à la guerre 
et surpris au milieu d'une profonde *raaiqoiIlité> 
seroit obligé de céder. U céda en eflSet, mais 
avec dignité. La question de droît^relativement 
à la visite de navires neutres allant sous convois , 
fut renvoyée à une discussion ultérieure. La 
f Fre ja et son convoi furent relâchés , et: le roi 
de Danemark promit de suspendre ses convois 
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psqi/à ce qtié les explications trltérîeufes sur 
cet objet eufssent pu efieéluer une convention 
définitive. Telles furent les dispositions d'un ar- 
rang'ement que le comte de Bernstorff et le lord 
Whitworth signèrent le :^g août 1800 '. La 
Fre^a et sou convoi continuèrent leur route le 
9 septembre. Celte affaire paroissoit ainsi ter- 
minée; néanmoins nous verrons qu'elle eut des 
conséquences importantes : mais avant d'en 
parler, nous dîtons quelques mots des nouvelles 
entraves que le commerce des neutres éprouva 
en 1798 et 1799 par les mesures que prirent 
les puissances belligérantes. 

Une nouvelle instruction, donnée le 26 jan- ^ ?,2^^'";,.nj;^ 
vier 1 798aux commandans des vaisseaux anglois, Si'^gS' 
étendit celle du 8 janvier 1794, uniquement diri* 
gée contre la ïVance, à l'Espagne , ainsi qu'aux 
Provinces-Unies et à leurs colonies. Le 11 juin 
1798, le Texel fut déclaré bloqué; mais , le 2 1 
mars 1799, ce ^1^^^^ ^"^ étendu à tons les ports 
de la Hollande. Le juge de ramirauté angloise 
donna une plus grande extension encore à ce 
blocus imaginaire , en condamnant des bâtimens 
^ui ^ entrés dans les ports hollandois avant qu'ils 
eussent été déclarés bloqués , en étoient sortis 
autrement que sur leur leste. 

En France, on paroissoit vouloir revenirà des 
principes plus justes que ceux qui avoient 
déshonoré les premières atinées de Ja révolu- 

* . MautekS; Rec, , T. VII , p. 4a6. 
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tion. La loi absurde du lÔ janvier 1798 ' fol 
abrogée, le i4 décembre 1799, parlés conseils 
législatifs qui avoient remplacé provisoire- 
ment les conseils des anciens et des cinq-cents. 
La loi du 17 mars 1800 institua le conseil des 
prises, dont le^ jugemens se distinguèrent par 
leur impartialité. 
Browiicrîe en. Gcpcndant la cour de Copenhafîrue avoit. 

«re la Grande- * ,, . , , - , ^ ,*^ t ^^^ 

B^y " '* avant 1 arrivée de lord Whitworth en Dane- 
mark , fait notifier à celle de Saint - Pétersbourg 
la violence qui avoit été exercée contre la 
Freyaj elle avoit réclamé Tassistance de Paid h^. 
L'empereur , que divers sujets de mécontentCN 
mens avoient engagé à abandonijier la' coalition 
dont il avoit été un des plus zélés promoteurs , 
s'étoit attiré , par cette démarche , le méconten- 
tement du cabinet britannique; tandis que le 
nouveau chef du gouvernement françois ,. dont 
les exploits militaires avoient inspiré une cer- 
taine estime à ce monarque , qui aimoit tout ce 
qui paroissoit grand et chevaleresque, em- 
ployoit tous les moyens pour s'assurer de plus 
en plus ses bonnes grâces. L'offense dont le 
Danemark se plaignoit , parut à Paul L« un at-' 
tentât contre les droits des neutres , et une 
injure pour la Russie , qui s'en étoit déclarée la 
protectrice. Il résolut de s'ériger en arbitre de 
la mer Baltique , en faisant revivre les principes 
professés par sa mère» Sans attendre l'issuç des 

" i^oy. p. 46. 
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négociations entre la Grande -Bretagne et le 
Danemark , il invita , par une circulaire du lî 
août 1 800 , les rois de Prusse , dé Danemark et 
de Suède 9 qui tous se plaignoient de diverses 
violations que leurs pavillons ayoient éprouvées, 
à renouveler la convention de la neutralité ar- 
mée de 1780. Nous plaçons ici cette déclara- 
tion». 

UEurope avoit applaudi au|; mesures qui furent 
prises par la plupart des puissances maritimes pour 
consacrer les principes d'une sage et impartiale neu- 
tralité, lorsqu'eu 17801 une guerre maritime entre 
deux grandes puissances faisoit une loi aux autres de 
pourvoir à la sûreté du commerce et de la naviga* 
tion de leurs sujets. Toute opération fondée en jus- 
tice doit entraîner tous les suffrages, et ce n'étoit en 
effet que rétablir le principe du droit des gens. 

La Russie eut alors le précieux avantage de pro- 
voquer cet arrangement salutaire et d'être le régula- 
teur , pour ainsi dire , des différens moyens qui 
doivent le faire respecter. 11 le fut en effet : chacune 
des puissances qui y avoient accédé y trouva des . 
avantages inappréciables, et la Russie le fit servir de 
base à presque tous ses traités de commerce posté- 
rieurs. Un assentiment général avoit fait des maximes 
qui le composent une espëce de code des nations. 
C'étoit aussi .celui de l'humanité; on avoit pour 

* Elle ^e trouve dans Mabtess, Recueil, T. IX, 
p. 368, mais dans un^ traduction françoîse faite sur une 
version allemande. Kous la donnons d'après ToriginaL 
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garant de soa maiotien ec de son exécution Hotérèt 
commup. 

Cependant , à une époque où la dissolution d'une 
grande puissance vint faire sentir sa funeste in-« 
fluence à presque toutes les autres ^ et lorsque la plu- 
part des liens politiques ou furent rompus ou chan^ 
gèrent d'objet ; dans une guerre enfin à nulle autre 
comparable^ qui en fut la suite, et dont les événe- 
ïnens aussi extraordinaires que multipliés detrui*-' 
soient toutes les anciennes combinaisons, on négligea 
peut-être trop de donner une nouvelle stinction à ces 
maximes. L'attention, absorbée par d-aussî grands' 
intérêts, put ne pas se porter avec assez de soins à 
faire maintenir ces stipulations salutaires. La justice 
des pmssances belligérantes deroit d^ailleurs y sup* 
pléer, et les cours neutres , se reposant en elle ^ 
crurent assurer à la navigation et aji commerce une 
garantie suffisante pour les faire respecter, du mioinsr 
des gouyernemens légitimes, lorsqu'un événement 
récent apprit jusqu'à quel point l'indépeiidence àe» 
couronnes peut être, compromise, en négligeant àe 
rétablir les principes et leà maximes qui doive^n^ ètrd 
la sùi'eté et la sauve-garde des puissances neutres 
pendant la durée de cette guerre. 

Le tI juillet dernier, à l'çntrée du canal, iintà fré-^ 
gâte danoise convoyant quelques batimens de sa aa-^ 
tton pour difflérens ports, est rencontrée par quel- 
ques frégfttes anglaises. Malgré la déclaration dtt 
capitaine danois, qu'il, n'a voit à bord aucune mar« 
chandise de contrebande 3 et sur le refus qu'il fit en 
conséquence de se laisser visiter, il est attaqué et 
bientôt contraint de céder à la supériorité du nombre^ 
il est çonduU avec son convoi dans les- ports dç l'An- 
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gleterre* S, M. Danoise, amie et alliée de S. M. l'em-» 
pereur de toutes les Russies^ a mis son premier soii) à 
lui faire part de cet événement, et à solliciter son opi- 
nioi;! sur lai^anière d'envisager cette violation manin 
feste du droit des gens et celle des principes de la 
neutralité, qui font la tu^se de son traité de commerce 
avec la Russie. 

Quoique S. M. I. ne puisse encore se persuader 
qu'une telle violation ne soit pas hautement désap^ 
prouvée par S. M* Britannique, et qu'elle se plaise « 
croire, au contraire , que sa justice non seulement 
se refusera à y donner son aveu , mais epcore que la^ 
cour de Copenhague obtiendra une satisfaction équi- 
tal>le et proportionnée à l'insulte, S. M. L n'en a pas 
moins, senti la nécessité , pour éviter à l'avenir de pa« 
reilles violences, de rétablir les principes de la neu- 
tralité, à l'abri de<squels ses sujets, aussi bien que 
ceux des puissances neutres , puissent jouir paisible»* 
ment des fruits dp leur industrie et de tous les avan- 
tages des nations neutres en naviguant sur toutes les 
mers , sans être désormais exposés à l'arbitraire des 
procédés qu'aucune des puissances belligérantes ne 
pourroit laisser impupément exercer contre elles. 

L'intérêt le plus direct de S. M. I. , tant par rap- 
port à la navigation de ses propres sujets que par 
rapport à celle des nations qui sont W plus a portée 
de fréquemer ses ports , étant essentiellement de ga- 
rantir les mers qui baignent les c6ces de son empire ,. 
de semblables voles de fait et violences, elle invite 
particulièrement les puissances qui ont des ports 
dans- les mêmes parages ^ et noipmément S. M. le roi 
de Prusse, S.SL le roi de Danemark et S. M. le roi de 
Suède , de concourir avec S. M* L aux mesures dont 
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^ elle lear fera successivement et respectivement part ,. 
pour rétablir dans toute leur vigueur les principes 
de la neutralité armée , et assurer ainsi la liberté des 
mers en leur manifestant , par cette déclaration ^^ 
qu'eUe emploiera tous les moyens qui sont compa- 
tibles avec sa dignité , pour maintenir l'bonneur de 
son pavillon et de celui de ses alliés, aussi bien que 
pour n^ettre leurs sujets respectifs hors de l'atleinte 
d'une semblable infraction du droit respecté par tous' 
les peuples , et les laisser jouir, sous la protection 
respective de leurs gouvernemens , de tous les avan- 
tages d'un commerce et d'une navigation libres. 

Aussi juste qu'impartiale, S. M. T. déclare en 
même temps que, donnant les préceptes d'une stricte 
observance des droits delà neutralité, elle ne les en- 
freindra envers qui que ce soit , et que les mesures 
qu'èUe prendra dans sa sagesse dirigeront la con- 
duite de ses officiers et commandans et- celle de ses 
sujets, d'après les vues de la justice la plus exacte, et 
de telle manière que les parties belligérantes elles- 
mêmes ne puissent se refuser à reconnoitre la néces- 
sité et la bienfaisance de ses intentions. 

C'est par ordre exprès de S. M. l'empereur que son 
ministère adresse la présente déclaration à M. de Ro- 
sencrantz, envoyé extraordinaire et ministre pléni-^ 
potentiaire de S. M. Danoise, en l'Javitant de; la 
porter sans retard à la cçnnoissance de sa cour. 

Fait à Saint-Pétersbourg , le \\ août 1 800. 

Le comte de RoSToPCHiir. 
Le comje de Paxix. 
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~ Paul L^^ ne se contenta pas de cette invita- 
tion* Accoutumé à agir dans toutes les occasions 
avec vigueur, et souvent avec précipitation j il 
avoit été à peine informé qu'une escadre an- 
gloise avoit passé le Sund , qu'il ordonna que > 
pour sûreté du dommage que pourroit souflPrir 
le commerce des Russes de la clôture du 
iSuâd, résultat nécessaire de cet événeihent, 
et les véritables desseins de la cour de Liondres 
restant encore inconnus ^ le séquestre seroit mis 
sur totis les capitaux appartenant aux Anglois. 
La nouvelle de la convention signée le 29 août 
entre la Grande-Bretagne et le Danemark , fit 
d'abord changer ces mesures ^ et la saisie mise 
sur les capitaux anglois fut levée. Mais bientôt 
l'empereur eut contre le cabinet britannique 
un grief qui lui fut particulièrement sensible. 
L'ile de' Malte s'étoit rendue , le 5 septembre 
iSoo , par capitulation , au général Pigot. 
Paul ï*^^ avoit envoyé une flotte avec des 
tronpes de débarquement destinées à con- 
couric à la réduction de cette île et à en pren- 
dre possession. Il s'attendoit à ce qu'elle lui 
seroit remise comme au grand-maître de l'ordre 
de Saint-Jean , en exécution d'une convention 
qui avoit été conclue, disoit-on, à Saint-Pé- 
tersbourg^ le 3o décembre 1798 '.Mais le ca- 

' Ainsi ^ le lendemain du traité d'alliance de 1798^ 
dont nous aTons parlé Yol. V, p. a44. Le gourerne-* 
ment britannique a prétendu que la convention à la- 
VI. 5 
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binet britannique qui noamssoit d'autres pro- 
jets^ et qui n'avoit plus de motifs de ménager 
ce prince, depuis qu'il s'étoit rapproché de la 
France, fit mine de vouloir s approprier cette 
importante possession. L'empereur rassembla 
alors en Litfauanie et en Volhy nie deux grandes 
armées dont on a toujours iguoré la destina- 
tion '. La cour de Berlin lui ayant demandé' 
l'explication d'une telle mesure , il répondit , le 
11 octobre 1800, que ces armées étoient des- 
tinées à rétablir l'équilibre du pouvoir et l'or- 
dre social en Europe , et à mettre des bornes 
à l'ambition des puissances belligérantes. On 
vit bientôt qu'il en vouloit sérieu.sement à 1'Aq« 
gleterre. Un article de la Gazette de la cour 
de Saint-Pétersbourg, du 7 novembre 1800, 
annonça que , comme il n'éloit pas encore 
connu si le règlement fait à Saint-Pétersbourg 
le 3o décembre 1 798, à l'égard de l'île de Malle, 
et portant que cette île seroit remise à l'ordre 
4e Saint- Jean de Jérusalem, avoit été rempli 
par le cabinet britanniquie , l'empereur, pour 
maintenir ses droits , avoit ordonné que > daos 

qnelle la Russie se référolt n'avoit pas existé; que c'étoit 
un simple projet que la cour de Russie avoit soumis a 
celle de Londres , qui avoit répondu à cette commun!, 
cation par Fenvoi d'un contre-projet; mais qu'avant de 
l'avoir reçu, l'empereur avoit renvoyé l'ambassadeur 
anglois , lord Whitworth* 

' On a prétendu y depuis , que Paull*' avoit le projet 
d'attaquer l^s Anglois aux Indes, 
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tous les ports de son empire, il seroit mis un 
embargo sur tous les vaisseaux anglois qui pou- 
voient s'y trouver. Quelles qu'aient été les dis- 
positions du règlement auquel cet article se 
réfère, et qui est entièrement inconnu ^ elle ne 
pouvoit justifier la démarche de Paul, quiétoit 
une violation de Tart. 12 du traité de commerce 
signé à Saint-Pétersbourg le 21 février 1797* 
Cet article dit : « Si ( ce que Dieu préserve ) la 
paix venoit à être rompue entre les deux hautes 
parties contractantes , les personnes , vaisseaux 
et marchandises ne seront ni retenus ni confis- 
qués ; mais il leur sera accordé un terme au 
moins d'une année , pour disposer de leurs 
effets ou les emporter, et se retirer où elles 
jugeront à propos '^. » 

Une note que les comtes Rostopchin et 
Panin remirent, le ^i^^^~, aux membres du 
corps diplomatique à Saint-Pétersbourg > dé-»- 
clara que les commandans anglois ayant, mal-* 
gré les représentations réitérées faites tant de 
la part du ministre de Russie à Palerme que 
de celui du roi des Deux-Siciles , pris posses-* 
sion de l'île de Malte au nom du roi de la 
Grande-Bretagne, l'empereur, justement irrité 
d'une pareille violation de la bonne foi, avoit 
résolu de ne pas lever l'embargo mis sur touâ 
les navires anglois dans les ports de la Russie> 
avant que les stipulations de la convention coU" 



^ Mart£N8 , Recueil f T. YI , p. 'J2j. 
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cltieen 1 798 n'eussent sorti pleinement leur eflFet^ 
e^"ne"d"i^4«p Utt Bouvel ùicident vint augmenter le mé- 
lembcc i8«o. contentettient dès ^'ours dû nord. Trois capi^ 
taines de vaisseaux anglois se trouvant devant 
Barcelone , se pennirent , le 4 «^lembre 180O9 
une action dont ils voului*ent vainement cou- 
vrir la criminelle irrégularité pak» le nom bono* 
rable d'un stratagème. Reçus à bord d'tfne ga- 
liote suédoise^ dont ils avoiènt demandé à visi-^ 
ter les papiers , ils s'emparèrent du gouvernail , 
et forcèrent le capitaine, nommé Rudbardt, en 
1 ui mettan t un pistolet sur la gorge , à prendre à 
son bord des marins anglois , et à se placer à 
portée du canon de Barcelone , où on le laissa 
approcher à cause de^on pavillon neutre. Dans 
la nuit, les Anglois, à l'aide de quelques cha- 
loupes canonnière^, attaquèrent à 4'improviste 
deux frégates de commercee^pî^npies, riche- 
ment chargées, qlii sis trouvoient dans le port> 
et s'en emparèrent. Ce crime est resté impuni^ 
à la honte de la marine artgloise. 

Le chevalier d'CJrquijo , qui éloit à oetle 
époque à la ^ête du ministère tks af&irés étran- 
gères en Espagne, se plaignit , le 1 7 septembre , 
à la cour de Stockholm , d'une action qui étoit 
une véritable insulte faite au pavillon suédois. 
Il exigea que le roi demandât la punition des 
capitaines anglois et la restitution des deux fré- 
gates. Cette réclamation du ministre d- Espagne 
étoit fondée en droit ; maïs il manqua aux con- 
venances en l'accompagnant d'une menace /et 
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en <déclai:ant que» si la démarche de la cour 
^e Stockholm auprès de celle de Londres pour 
obtenir la réparaJdon de l'injure faite à son pa- 
pillon n'avoit pas , avant la fin de Fannée y le 
succès désiré» le roi d'Espagne se verroit obligé 
de prendre envers le. pavillon suédois des me- 
sures de précaution qui mettroient ses rades et 
ses ports à l'abri d'un abus aussi révoltant que 
celui que. les Ânglois s'étoient permis. 

Le baron d'Ëhrenheim, miuistredes affaires 
étrangères du roi deSuède, répondit^le32 oc- 
tolère 180O; à cette note par un office plein de 
dignité. Il y exprima avec force le déplaisir 
qu'avoit causé à $a cour la conduite de quelques 
officiers de la marine angloise , et sa résolution 
d'en porter des plaintes à Londres ; mais il dé- 
clara en même temps qu'elle s'attendoit à ce 
qu'on lui laissât^ dans^ celte négociation , le libre 
choix des formes et des moyens , et qu'on la 
dispensât de toute époque fixe , comme de toute 
espèce de compote à rendre ou de responsabi- 
lité pour le fait d'un tiers. Il cita plusieurs 
exemples où le ^uvernement espagnol avoit 
été bien loin de déployer, pour faire respecter 
son territoire violé par les François au {)réjudice 
des Suédois y autant d'énergie qu'il en mootroit 
en cette occasion. 

Nous ne rapporterons pas ici les diverses notes ^ Afr«ire itc cax- 
qui furent échangées dans cette circonstance ' , 

' On les trouve dans Martens, ii^cN^ T. fX , p. 374 
etsaÎT^ 
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et qui présentent d'autant moins d'intérêt , que 
nous ignorons les détails de la négociation in- 
fructueuse que le baron Ëhrensvserd entama à 
ce sujet à la cour de Londres ; nous dirons 
seulement que la Prusse venoit aussi de prendre 
fait et cause pour le roi d'Espagne, en ap* 
pujant ses réclamations auprès du roi de Suède, 
pour le fonds, lorsqu'un événement arrivé dans 
les premiers jours de novembre 1800 , faillit à 
la brouiller elle-même avec la Grande-Bre- 
tagne. Un navire prussien d'Embden, destiné 
pour Amsterdam, et chargé de bois de cons- 
truction que les Anglois regardoient comme 
marchandise de contrebande , avoit été pris à 
la hauteur du Texel par un vaisseau de guerre 
anglois. Avant que celui- ci pût amener dans un 
port de la Grande-Bretagne le bâtiment cap- 
turé,il fut obligé, parles dangers de la mer, 
à se réfugier , avec sa proie , dans le port de 
Guxhaven, La Prusse requit le magistrat de 
Hambourg , seigneur de ce port, de faire res- 
tituer un bâtiment injustement pris sur un sujet 
prussien. Gette demande mit le magistrat dans 
un grand embarras ; il espéra s'en tirer en ra- 
chetant la prise du capteur pour la restituer 
k son ancien propriétaire. La dignité du roi ne 
lui permit pas de se contenter d'une réparation 
qui, laissant subsister le principe dont il s'étoit 
plaint , ne mettoit pas ^es sujets à l'abri de nou*- 
velles vexations. Le 23 novembre 1800; il fit 
militairement occuper le bourg de Ritzebùttel 
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et le port de GuxhîiveD , qui en dépend , en 
annonçant que le but de cette mesure étoit 
d'empêcher qu'il ne se commit , à Tembou- 
chui'e de l'Elbe, des actes contraires à la neu* 
tralité du nord de l' Allemagne , dont le roi étoit 
le protecteur. Le comte de Garysford , ministre 
de la Grande-Bretagne à la cour de Berlin , se 
plaignit d'abord de cette mesure; mais il paroit 
que, sur l'assurance donnée par la Prusse, que 
Ton ne gén^oit en rien la liberté du commerce 
et de la natation dans le port de Gnxhaven , 
et qu^on ne troubleroit pas la correspondance 
avec la Grande-Bretagne, celle-ci , quiavoit de 
puissans motifs de ménager la Prusse ^ ne donna 
pas de suite à sa réclamation^ 

Cependant l'empereur Paul pressait les^ cours ccwrenuon »». 

•« ^* *" ,,, ritinio du norcl 

du nord de prendre un parti sur l'invitation qu il J^lî^iXot^'ï'iJ 
leur avoit adressée , de renouveler la neutralité **"•«'«• *«~' 
armée. Ses instances mettoient ces cours dans 
un grand embarras. Pouvoient - elles espérer 
que la Grande-^etagne auroit assez de con- 
descendance pour renoncer,, en faveur des 
états du nord,, à quelques-uns de ses droits, ou à 
se relâcher de son système? Si cette puissance* 
ayoil dissimulé le déplaisir que lui avoit causé 
l'alliance de ijSo, les circonstances actuelles 
étoient biendifierentes: les rapports entre sa 
marine et celles des autres pays avoient totale- 
ment changé ^ et elle devoit envisager le maia-^ 
tien de sa supériorité , disons le mot, de sa «do-; 
minatiop sur mer> comme l'unique moyen de 
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contre*baIaDcerla prépcHidérance que laFraoce 
avoit acquise par ter^e. Au surplus , les cabi- 
nets de Stockholm et de Copenhague, ne poa;* 
i^ieiît pas se cacher que les, relations entre les 
cours de Pétersbourg et de Londf es ii^oient 
pris, un tel caractère d'animosité ,. qu'il parois-^ 
soit impossible, de former une alliance avec 
lune d'elles , sans se mettre en état d'hostilités 
avec l'autre. 

Le roi de Suède fut le .premier qui opta entre 
les deux ennemis. Le j i décembre i $00 ,: il 
arriva lui-même à Pétersbourg. pour convenir ^ 
avecremperem*, des bases de TassociatiQa^pro- 
jetée. Il fut signé en cette ville^ trois traités ; sa* 
voir, le 16 décembre > entre la Russie et la 
Suède, et entre la Russie et le Danemark > et, le 
18, entre la Russie ^t la Prusse» et , comme cha* 
cune des trois cours royialçs accéda au^ con* 
Tentions des autres avec . la Russie ^ ces. traités 
forment une véritable Qaadruple*alliance. 

La convention avec la Suède fut sigaée par 
le comte 'Rosiopchin , au nom . de la Russie , 
et par le baron de- Stedingk , ambassadeur ex^ 
traardinaire du roi de Suèdeà Saint-Péters- 
bourg, et ratifiée le 20 décembre par les deux 
souverains. Gustave IV Adolphe se ta^ouvoit en- 
core dans la capitale de la Russie ^ 
- ce. La liberté de la navigation et la sûreté du 
commerce des puissances neiUres.a jant été com« 
promises , et les principes du droit des nations 

* f^oy. Ma»tjen» , Recueil, T. VU, p. 391. 
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inéconnu3 dans la présente guerre maritime , 
S. M. Tempereur de Russie et S. M. le roi de 
Suède ^ guidés par leur amour pour la justice et 
par une égale sollicitude pour tout ce qui peut 
concourir à la prospérité publique dans leurs 
états , ont jugé convenable de donner une 
nouvelle sanction aux principes de neutralité. » 
Cest en ces termes que le préambule annopce 
le but de Talliance. 

Les deux monarques déclarent que leur vo- 
lonté expresse est de faire exécuter avec la plus 
grande rigi^eur, dans leurs états, la défense 
portée contre le commerce de contrebande 
avec quelle puissance que ce soit i se trouvant 
ou pouvant se trouver en guerre. Ils ne recon- 
noissent pour contrebande. que les objets suî- 
vans: canons^ mortiers, pistolets, bombes, gre- 
nades, boulets, fusils, pierres à feu, mèches, 
poudre, salpêtre, soufre, cuirasses, piques» 
épées, ceinturons, gibernes, selles et brides, 
sans préjudice toutefois dés dispositions par- 
ticulières des traités conclus antérieurement 
avec les puissances belligérantes. JltL i et 2. 

Dans le 3.® article y les deux puissances 
énontent les principes du droit naturel, qui 
déterminent les droits des neutres à Tégard da 
commerce et de la navigation. Ge sont les sui- 
vans : 

lO Tout bàtimen^ peut naviguer librement 
d^un port à l'autre et sur les côtes des puissances 
belligérantes. 
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s^. Les effets appartenans aux sujets .des 
puissances belligérantes qui se trouvent à bord 
des vaisseaux neutres^ sont libres, excepté le$ 
objets de contrebande. 

5^. Un port ne peut être regardé comme 
bloqué que si son entrée est évidemment dan- 
gereuse par suite des dispositions prises par une 
des puissances belligérantes , par le moyen de 
vaisseaux placés à sa proximité. H n'est pas per« 
mis aux neutres d'entrer dans un port bloqué. 

4®. Les bâtimens neutres ne peuvent être ar- 
rêtés que par des raisons justes et évidentes^ 
sur lesquelles on prononcera sans retard. 

5^. Il suffit que Fofficier qui commande un 
ou plusieurs vaisseaux de guerre convoyant des 
bâtimens marchands, déclare que son convoi 
n'a pas de contrebande, pour qu'il ne s'y fasse 
aucune visite. Les capitaines dés vaisseaux re- 
cevront les ordres les plus stricts de ne pas souf- 
frir de contrebande. . 

■ ♦ 

Pour le maintien de ces principes , les deux 
souverains équiperont un no.more proportionné 
de vaisseaux de guerre et de frégates, ^rt. 4- 

' Us établissent comme règle invariable que 
tout bâtiment, pour être regardé comme pro- 
priété du pays dont il porte le pavillon, doit 
être commandé par un capitaine de ce pays , 
avoir la moitié de son équipage composé de 
naturels , et être muni de passe-ports ^ en bonuç. 
et légitime forme. jirL 5. 



BT StTR tB GOKM. MARIT.^ DE 1 8oO ET 1 8o 1 • 76 

Les art. 6-9 règlent l'assistance qu'on se prê- 
tera réciproquement^ et la satisfaction qu'on 
exigera en cas de violation des principes arrêtés^ 
et stipulent que si, à l'occasion de cette conven- 
tion , l'une des deux puissances étoit attaquée , 
Fautre feroit cause commune avec elle. 

I/art. 10 statue que ces stipulations seront 
regardées comme toujours subsistantes dans les 
guerres maritimes qui pourroient éclater par la 
suite. 

Les deux puissances consentent que les puis- 
sances neutres accèdent à cette convention , et 
conviennent de prévenir les puissances belligé- 
rantes des mesures qu'elles ont arrêtées de con- 
cert. JàrL 11 et 12. '. 

Le traité avec le Danemark est tout-à-fait 
pareil à celui avec la Suède. Il fut signé par 
M. Niels de Rosenhrantz^ ministre du roi 
de Danemark près là cour de Russie, ;nais 
le gouvernement danois hésita à le ratifier. 
Ce gouvernement avoit signé, quatre mois 
auparavant, une renonciation au droit des 
convois, que la convention de Pétersbourg 
établissoit de la manière la plus positive. Rati- 
fier la dernière , c'étoit se mettre en état d'hos- 
tOites avec la Grande-Bretagne; refuser d'y 

' On ne sait pas précisément si les articles secrets qui 
6e trouvent à la suite de la première convention pour la 
neutralité armée ^ conclue en 1780 (i^oy. Vol. IV, p, 46 
et 48) ^ ont été répétés à la suite de celle de 1800. 
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accéder , c*etoit perdre l'unique occasion de 
revendiquer ses droits envers cette puissance; 
Dans cette alternative, le Danemark n'auroit 
voulu accéder au traité que conditionndlement ^ 
en réservant le maintien de ses traités .avec 
d autres puissances. La cour de Londres ne lui 
permit pas de prendre ce biais. Le 2 7 décembre, 
M. Drummond se plaignit des négociations 
hostiles aux intérêts de Tempire britannique 
que le Danemark , disoit-il , poursuivoit . avqc 
activité y et demanda une réponse pleine» ou- 
verte et satisfaisante, sur la nature, Tobjet et 
l'étendue des obligations qu'il pouvoit avoir 
contractées, ou des négociations qu'il poursui- 
voit 

Le comte de Bernstorff répondit à cette note 
le 3i décembre 1800. U nia que les engage- 
mens que le Danemark étoit sur le point de 
contracter fussent ou hostiles envers la Grande- 
Bretagne, ou contraires à ceux qu'il avoit pris 
par la convention du 29 août ; et il avança que 
l'abandon provisoire et momentané , non d'un 
principe dont la question étoit restée indécise, 
mais d'une mesure dont le droit n'avoit jamais 
été ni ne sauroit jamais être contesté , ne se 
trouvoit nullement en ppposition avec les prin- 
cipes généraux et permanens, relativement 
auxquels les puissances du nord étoient sur le 
point de rétablir un concert qui, loin de pour 
Iroir compromettre leur neutralité, n'étoit des- 
tinç qu'à la raffermir^ 
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LaxépoDse à cette note fut un ordre dû cabi- 
net britannique ,àu i4 janvier iSoi, mettant un 
embargo sur les vaisseaux russes ^ suédois et da* 
nois. Lord Grenviile notifia cet ordre le i5 jan- 
vier aux min^tres de Danemark et de Suède , 
à la cour de Londres. Il j déclara formellement 
que le nouveau code de droit maritime qu'on 
avoit voulu établir en 1780 , étoit une innova- 
tion nuisible aux intérêts les plus cbers de la 
Grande-Bretagne y et à lacpéUe la Russie avoit 
renoncé par les liaisons contractées entre elle 
et la Grande-Bretagne au commencement de la 
guerre actuelle. A la même époque , le ministre 
de la guerre, Dundas', donna désordres pour 
s'emparer des îles danoises aux Indes occiden- 
tales , et fit armer une flotte destinée pour la 
Baltique. 

Ces mesures vigoureuses embarrassèrent la 
cour de Danemark ; elle n'avoitpsts encore ac- 
cédé purement et simplement à la conv^^ntioa 
'^u 16 décembre, et Fempereur , mécontent de 
^e retard , avok rappelé son ministre de Copen- 
hague. Pour ne pas s'exposer à petdre i$oû 
assistance , le roi de Danemark s empressa d'ac- 
céder , sans condition ^ à la neutï^alité dû Nord , 
par un acte qui fut pnblié le «7 février 1 80 r . 

Deux h^vs raprès les conventions enlrc là „ «<>»▼«»««» J» 

*-fc • irt^i •! TV 1 1 Pélersbourg du 

Ri!i8Sie y la Snede et le Danemark , il en fut aussi '^ **''*"^- **^- 
signé une avec la Prusse , par le ministre dé 
cette puissance , le comte de Lusî. Les trois pre- 
miers artide^ dé ce traité sont parfaitement 
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confonnes aux stipulations des tintés du 16 dé- 
cembre« Les art 5^ 6 et 7 sont remplacés par un 
article dans lequel Tempereur de Russie pro-^ 
met de faire jouir le commerce et la navigation 
des sujets prussiens de la protection de ses flottes 
et de présider aux arrangemens , par lesquels là 
même protection leur sera accordée par les 
flottes suédoises et danoises. 

L'art. 5, qui ainsi paroit avoir été omis^ se re«- 
trouve à la fin de la convention en forme d'ar- 
ticle supplémentaire : il prescrit les conditions 
requises pour constater à quelle nation un bâti- 
ment appartient. 
iL&Ï^Beîum Quoiqu'on n'ignorât pas à» Londres que la 
jcour de Berlin eût accédé à la convention ma- 
ritime , on ne comprit cependant pas les bâti- 
mens prussiens dans l'embargo ordonné le i4 
janvier. On avoit de puissans motifs pour ména- 
ger la Prusse y qui n'avoit pas de colonies à 
perdre , et qui pouvoit occuper le pays d'Ha- 
novre et fermer au commerce britannique les 
seuls débouchés quiluirestoientsurlecontinent» 
Aussi le langage que le cabinet de Londres 
tint envers la Prusse, fut-il infiniment plus con^- 
cLliant que celui qu'on s'étoit permis envers le 
D^inemark. Feignant d'ignorer quic la Prusse 
fût entrée .d^ps la ligue du nord , lors Garysford 

se. contenta; 4e. demander si les cours du nord 

.... » 

avoient effectivement formé la confédération 
dont le bruit venoit de se répandre , et si la 
Prusse j étoit entrée. Le ministère prussien ré* 
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pondit qu'ayant regardé d'un œil tranquille lès 
liaisons contractées précédemment à son insu 
par r Angleterre 9 il avoit droit d'exiger la même 
confiance ; que si le roi de la Grande-Bretagne 
se croyoit appelé à soutenir les droits et les in-* 
téréts de son empire , le roi de Prusse ne devoit 
pas moins à ses peuples de veiller par tous ses 
moyens à la défense des leurs. 

Lord Carysford communiqua , le 27 janvier, 
au comte de\0augwitz les notes qui avoient été 
renâises aux ministres des deux couronnes Scan- 
dinaves; Il entra cependant en beaucoup de 
détails pour démontrer l'injustice du système 
'>admis par les puissances du nord y et rappela 
au ministre prussien qu'il lui avoit annoncé dans 
sa première conférence que la Grande-Bretagne 
ne se soumettroit jamais a ces prétentions ^ et 
qu'il l'avoit prévenu que la tentative de ces puis- 
sances de les ressusciter mèneroit à des extré- 
mités fâcheuses. 

Dans une troisième note du i.«^ février i8oi, 
le même ministre communique la correspon- 
dance officielle qui avoit eu lieu entre les 
cabinetgade Londres et de Saint-Pétersbourg 9 
et annopce que la Russie ne peut plus être con- 
sidérée comme puissance neutre y étant engagée 
dans une guerre déclarée avec la Grande-Bre- 
tagne y avant même d'avoir conclu sa paix avec 
la France. Il termine son office^en déclarant que 
le roi d'Angleterre , réfléchissant sur les cir- 
constances actuelles de l'Europe y veut s'abstç-* 
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nir de demandera S. M. Prussienne l& secours 
stipulés par le traité d^alliance entre les deux 
couronnes ; mais qu'il regarde le casus fœderis 
comme étant entièrement conforme aux cir-^ 
constances où il se trouye ^ et qu'il ne doute 
nullement qu'il ne recevra de la patt de soti 
allié toutes les preuves d'amitié que les évé-- 
nemens de cette nouvelle guerre pourroient 
mander. 

Le ministère prussien répondit^ le 12 février^ 
a cet office par une note très-énergique , dans 
laquelle il diséute l'objet du diifëreûd. Il re-^ 
pousse les assertions de lord Carysford , d'après 
lesquelles la ligue du nord avoit pour objet de 
renterser des traités précédemment conclus 
avec l'Angleterre , ou des mesures hostiles 
contre cette puissance, ef exprime ses regrets^ 
des mesures violentes et précipitées auxquelles 
la cour de Londres s'étoit portée Contre les 
puissances maritimes du nord. « La conduite 
arbitraire de l'Angleterre en cette occasion, 
dit-il , s'explique naturellement par les pré- 
tentions qu^elIe a élevées depuis si long-temps 
aux dépens de toutes les puissances 'maritimes 
et commerçantes. Le gouveriiemenf britan- 
nique s'est arrogé, dans la gueWe présente, plus 
que dans toutes les précédentes , la suprématie 
dés^mérs ; et , en se formant à son gré un code 
naval qui sèroit difficile à concilier avec les vrais 
principes du droit des gens, il exercé sur les 
autres nations amies et neutres une îurisdic- 
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tioQ usurpée dont il soutient la légitimité > et 
qu'il veut faire passer pour un droit impres- 
criptible ^ sanctionné par tous les tribunaux de 

l'Europe. » « Il n'est pas siurprenant 

qu'après tant de vexations multipliées et réité- 
rées^ les puissances neutres aient conçu le des- 
sein d y chercher remède , et d'établir pour cet 
effet un concert bien prdonné qui fixât leurs 
droits et qui les mît en règle avec les puis- 
sances belligérantes même. » Le ministre dé^ 
clare ensuite que le roi son maître a retrouvé 
dans l'association maritime ses propres prin- 
cipes p et qu'il y a formellement accédé. Cette 
note resta sans réponse* 

Cependant la Prusse ne tarda pas d'éprou-* m^^ An «4 
ver elle-même les effets de Taigreur qui rëgnoit 
entre les cours de Pétersbourg et de Londres. 
Un ukase du ij février 1801 , motivé sur la cir- 
constance que des productions et marchandises 
de la Russie étoient exportées pour l'Angle-^ 
terre par la voie de Prusse , ordonna que le 
transport de ces productions et marchandises 
vers la Prusse seroit absolument prohibé , 
tant par mer que du côté de la terre. Si cette 
mesure précipitée priva les sujets prussiens d'un 
droit de commission et de transport qu'ils 
avoient gagné jusqu'alors en se faisant les in- 
termédiaires entre le commerce russe et celui 
de l'Angleterre, ainsi que du continent de l'Eu* 
rope, elle devoit être bien plus préjudiciable 
aux négocions russes > en les ^privant d'un des 
vx, 6 
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principaux débouchés pour Texportation des 
produite 4v sol' de Fempire de Russie. 
d?iïàLJÏÏ.2^ I^ baroa d'Ehrenswead , niirastre pléni- 
poteotiaire de Suède à la cour de Londres^ 
commuoiqua, le 4 mars , oflideUeinent à celte 
.cour le traité du 16 décembre 1800 , ea se 
plaignant de Tembargo nus sur les vaisseaux 
suédois. Pour justifier la légitimité du traité^ 
ce ministre fit surtout valoir le silence que la 
Grande r Bretagne avoit observé relativement 
aux conventions de 1780 et 1781 qu'elle n'a-*- 
voit jamais dédarées contraires a ses droits > 
amsi que relativement à la convention de. 179^1, 
entre la Suède et le Danemark > , qui étoit un 
renouvellem>ent partiel de celle de 1 780 ; enfin 
à l'égard des armemens qui , en exécution dc> 
cette convention^ eurent lieu pendant trois an* 
nées cosiisécutives, sans que TAngleterre les re^ 
gardât comme une hostilité. Le ministre de 
Suède déclara qu'aussitôt que la cour de Lon-^ 
dres auroit fait rendre justice à la Snède sur 
ses réclamations touchant des convois arrêtés 
en 1798' , et jsur la violation de son pavillon à 
Barcelone y et qu'elle auroit fait lever l'em-* 
bargo injustement mis sur les bâtimens suédois^ 
le roi de Suède rouvrirpit avec plaisir ses ports 
au commerce britannique ; mais qu'en atten-n 

• F'aye» pâg. Sg. 

"" Ceux de la Fro)a et d'UIIar Fersen. /^i>/r cUdessos^ 
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dant il avoit fait mettre un embargo sur lei 
navires anglois qui se trouvoient dafns les port» 
de la Suède. Le nouveau secrétaire d'état pour 
les affaires étrangères, lord Hawkesbury, ré-i 
pondit , le 6 mars, à cette note, par une courte 
déclaratïen portarit qu'on persistoit à regarder 
la conclusion du traité du 16 décembre 1800 
comme une mesure hostile. 
Pendant qu'on préludoit ainsi à la ffuerre Trtîié ai. •«*. 

X r O m«rc« de Saint— 

en échangeant des notes ministértelles , Tarn- f/'^VJÏ^'Yii ^^ 
bassadeur de Suède à Saint-Pétersbou)*g , la 
baron deStedingh^ signa, avec le vice-chance- 
lier prince Kourakin, k comte de Pahlen^ÀM 
département des affaires étrangères, et le prince 
de Gagarin , ministre du commerce, un traité 
d'amitié, de commerce et de navigation, en 
36 articles , qu'on peut re|;<9rder comme le com- 
plément de la convention du 16 décembre iSoo. 
Les principes établis dans celle-ci relativement? 
à la liberté du commerce et aux droits des* 
neutres , y sont confirmés et développés. On j 
règle aussi, sur le pied d'une parfaite égalité 
(par Vart. 2s) , le salut de mer entre les vais- 
seaux de guerre des deux puissances. La justice 
qui dirigeoit lési actions de Paul , toutes les fois 
^ue la violence de son caractère ne Fémpor-» 
toit pas , l'engagea ainsi à renoncer à une supé- 
riorité que Catherine II avcHt affectée et 4 faire 
disparottre un des griefs qui avoit servi de 
pratexte à la dei^nière guerre entre la Russie 
et la Suède , et sur lequel on n avoit pu s'én« 

6* 
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tendre à Tépoque de la coDclusioB de la paix 
deWerclae ^ 
i.^cîïdiSfe d" Nous devons parler ici d'un incident jqiii , à la 
«rm.fttr. «a- j^ yéiité , u'cut pas dc suitc sérieuse , mais qui 
donna lieu à une correspondance diploma- 
tique nécessaire à connoître pour porter un 
jugement sur la grande contestation qui s'étoit 
élevée entre les puissances neutres. 

Le Danemark n'avoit pas usé de représailles 
envers la Grande - Bretagne à l'égard de l'em- 
bargo qui avoit été mis en Angleterre sur la 
vaisseaux danois. Il n'étoit donc pas encore en 
état de guerre ouverte avec la cour de Londres. 
Cependant des irégates angloises et des arma- 
teurs de corsaires ,. entraînés par la cupidité qui 
caractérise ce genre de spéculateurs, violèrent le 
territoire delà Norwège en entrant de force dans 
les ports de ce pa js, pour y enlever des navires 
suédois, et j commettre toutes sortes de violen- 
ces contre des sujets danois et suédois. Le mi- 
nistre de Danemark , qui n'a voit pas quitté 
Londres , en adressa des plaintes au ministère 
britannique. Celui-ci prétendit qu'il falloit dis- 
tinguer dans cette réclamation deux objets en-* 
tièrement différens : la punition des capitaines 
anglois et la restitution des bâtimens enlevés 
que le Danemark demandoit. Il reconnut la lé- 
gitimité de la réclamation quant au premier 
point , en supposant toutefois l'exactitude des 
^ts. Quant au second point, il voulut d'abord 

' J^ûy. dans. la st^ partie de tel ouvrage. 
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éluder de se prononcer à son égard , en dé- 
clarant que, dans les circonstances où se trou- 
yoiént les deux états , il étoit impossible au roi 
d'Angleterre d'entrer dans aucune explication 
sur ce point; mais que si la mésintelligence qui 
malheureusement subsistoit entre les deux cours 
étoit levée, ces cas seroienf, par cela même, 
portés devant les tribunaux , qui prononccroient 
d'après les principes de justice et d'une manière 
conforme au droit des gens. Quelques jours 
plus tard, lord Hawkesbury modifia cette dé- 
claration; il ne fit plus dépendre d'un accom-- 
mbdement des diflferends subsistant entre les 
deux pays , la remise de la récl|imation entre 
les mains des tribunaux, mais il persista à dé- 
clarer que le gouvernement britannique n'àvoit 
aucun pouvoir pour contraindre à la restitution 
des bâtimens ceux qui s'en étoieot emparés , 
avant que les parties lésées n'eussent porté l'ar- 
faire devant les tribuilaux établis pour juger ces 
sortes de cas. Enfin, dans une dernière note , 
datée du 94 ^^^ iSoi , lord Hawkesbùrj an-« 
nonça non seulement que les faits avoient été 
trouvés tek que le comte de "Wedel Jarlberg 
les avoit exposés , mais aussi qu'il n'étoit pas be^ 
soin de recourir à des procédures juridiques ^ 
mais que les navires suédois capturés dans les 
ports de Norwège seroient restitués. 

Ce fut à cette époque que prit naissance 1® ^|pjj;p*»»'»« Jj 
système de combattre les Anglois , par une me^ ^'^^^ p"' *•• 
rare qui, çn pqrdant leur commerce, devoit 
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priver le ministère britannique des moyens de 
soutenir la prépondérance sur mei^^ qu^on n^'afoit 
pu enlever parla force au gouvernement anglois. 
On imagina de ferme taux vaisseaux angîoislês 
ports OjÙL se dirigeoit le commerce. Ceux de la 
mer du Nord étoiént devenus «octrémement im- 
portans^ depuis que la Hollande avoit pour ain^i 
dire disparu du globe* En conséquence, on 
pensa que ce seroit faire à ces insulaires un mal 
irréparable que de les exclure de TËlbe et du 
"Wéseré La Prusse et lip Danemark se concer- 
tèrent pour ice projet > et Paul !••' j consentit, 
peut-être sans bien consister les véritables in-' 
téréts di^ son empire. 

Subitement un corps de i2,oôo Danois qui, 
sous le commandement du feld-maré^bal prince 
Charles de Hesse s^étoit réuni à It^hœ, se mit 
en marche pour Pinnebcrg , et le prince pré- 
vint , le d8 mars , le sraat de Hambourg, que le 
lendemain ses troupes entreroient dans la ville. 
La bourgeoisie voulut faire résistance , et ce nt 
fut qu'avec beaucoup.de peine que le sénat 
obtint qu'on cédât à la foirce. Effectivement 
les troUpés danoises occupèrent, le sg^ les 
portes et lés remparts de la ville. Les Danois 
enlevèrent les balises placées dans l'Elbe , entre 
Guxhaven etGlûckstadt, mirentun embargo sur 
tous les navires destinés pour TAngleterre, et 
saisirent loutes les propriétés angloises qui se 
trottvoientà Hambourg^ Le gouvernement de 
la Grande-Bretagne fut atssez justef pour ne pas 
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vsev de représaillf» envers les Hambourgeois 
qui étoieDt innocens de ces actes violetis. Le 
5 avril, un autre corps de 3ooo Danois occupa 
Lubeck, et fit, le 7, une tentative infructueuse 
pour s'emparer de Ratzebourg. 

Pendant que cela se passoit près des embou - occupmîon a» 
chures de TEIbe et de laïrave, le eonate de ^*'""•• 
Schulenbourg avoit remis i^u ministère d'Ha- 
novre une déclaration du roi d^ !Pru$çe ^ datée du 
5o mars; ellq^ portoit que, considérant que> 
pendant toute la durée de la guerre,, la Grande«« 
Bi^tagne avoit exetcé des vicdences ioouies 
contre lecommerce et la natigatioti des neutres; 
qu'en mettant un embargo sur les navires d(BS 
puissances m^times du nord , elle avoit coni^ 
menc^les hos^lités ; que n'ayant pas répondu a 
la note du 12 février; qu'ayant rappelé ses agei^is 
de Copenhague , après que le Danemark eut 
déclaré qu'il n^entameroit pas de négociations 
particulières; vu enfin qu'une Aplte a^lqis^» 
destinée pQur la Baltique , étoit aT^fifV.ça .$qr 1^ 
côtes de Daaeauark, le roij, pour défeudjpQ 
l'alliance con;tre les attaques dirigées oontre 
elle , se voyoit dans le cas , non seulemetit dé 
fermer les bouches d« VË]be, do Wéseï* eîéé 
l'Ems , mais aussi d'occuper ^ouslcls éC^tl'Al- 
khâgne J^ToidAogleler.* ] . 

Eft eoiïséquence de cette aécîàratîdQ , le 
ministère dîHattôvrfe conclut, le 3 avril, avec 
le comte de 3çhblehbourg, une convention qije 
nôos insérons ici , parce qu*elle, maoqu^ d^ps 
le recueil tié Mt. ve Martens. 
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S. M* le roi de Prusse nous aja^t fait commuoîr 
quer, par le comte de Schulenbourg , son général ,de 
cavalerie , ministre d'état , de la guerre et du cabinet, 
et son ministre ici , une déclaration datée de Berlin j 
le 3o mars 1801 , concernant les mesures que Sadite 
M. a résolu de prendre par rapport aux états aile* 
mands appartenant à S. M. le roi de la Grande-Bre* 
tagne et d'Irlande , notre très-gracieux souverain , en 
sa qualité d'électeur de Brunswick-Lunebourg ; S. M* 
Prussienne nous ayant, de plus^ invités itérative- 
xnent et d'une maniète positive de nous conformer 
aux circonstances actaelles, de prendre sans retard 
les nouveaux engagemens qu^l a proposés, et> pour 
cet effet, dé passer une conventipn. dans la forme la 
plus obligatoire, sans quoi Sadite M. se yerroit obli- 
gée de traiter d'une manière hostile les états alle- 
mands du roi notre très-gracieux souverain, nous 
avons , eu égard aux circpilstances , promis et dé- 
claré ce qui suit : 

L'entrée des troupes prussienqes dans les états al- 
lemands de S. M. Britannique se fera sans qu'elles 
{prouvent aucune résistance , dans ^'espoir toutefois 
que letir' nombre sera diminué autant que possible 
pour soulager le pays et ses habitans. Elles observer 
roQÔI} w conséquence , dans toute leur étendue , toutes 
I$& ordonnances et dispositions de S» M. Prus^enne , 
^teuégiirfl à l'en^réç des troupes qu^aux états âeo- 
toraui^. Les troupe hanovrienpf» qui ont été juscfu'à 
présent employées 4^ns l'armée placée jjtu* la ligne 
4^ déi^arcption dans le Aord de r^U^Bi^^gK)^) seront 
licenciées, aussi bien qu'un noiqbre proportionné 
des autres troupes de l'électoral. La régence de ce 
payante commandant en chef et les différens officJier^ 
de ces troupes s'engageront à ne pas employer les-? 
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diles troupes ni de permettre qu'elles servent contre 
Sadite M. Prussienne^ mais de leur faire strictement 
observer les ordonnances royales d'après les diffé- 
rentes mesures qu'il sera nécessaire de prendre. Les- 
dites troupes seront distribuées dans les villes d'Ha- 
novre, de Lauenbourg, Gisborn , Wotzen , et dans 
les places et garnisons sur la rive droite de la Leîne, 
sur la gauche de l'Aller, et derrière la Luhe jusqu'à 
PElbe. Toutes les autres places, sans exception, y com« 
pris la forteresse de Hameln , seront évacuées et re- 
mises aux troupes prussiennes. On prendra des me- 
sures particulières pour que toutes les remises soient 
fiiites pur ledit pays d'Hanovre, à dater du 1^' mai de 
ladite année. Pour ce qui regarde l'administration de 
ce pays, il ne sera rien entrepris qui soit préjudiciable 
aux présentes dispositions et engagemens y au con- 
traire, les statuts et ordres du roi, à leur égard ^ se- 
ront ponctuellement observés* 

Pour ces raisons nous acceptons, de la manière la 
plus solennelle, la haute promesse faite par S. M. 
Prussienne , qu'elle garantira aux états allemands de 
S. M. Britannique leur ancienne constitution , leur 
sûreté et leur repos , et que toutes les propriétés et 
possessions seront protégées par tous les moyens 
possibles. 

Fait a Hanovre , lé 3 avril 1 80 1 . 

Signé 

Lecpmte de KiLMANirsiBGGE. 
De Aristswaldy. 
De'Steinberc. 

DfiDiBLKEN. ' 

' De Walmoden-Gimborn, fcld. 
maréchal. ' 
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Le lendemaiu , 4 ^^nl 1801 , 24.>oeo Pfps« 
siens , commandés par le général Kleîst , en « 
trèrent dans Téleclorat , et y forent entre- 
tenus aux frais du pays. On a quelquefois pré^ 
tendu que cette occupation avoit été concertée 
avec le cabinet de Londres, dans Fintention 
d'empêcher que le Hanovrç ne fût occupé 
soit par des troupes françoises , soit par des 
Busses , prisonniers de guerre en France , et 
que Boonaparte ^ pour s'assurer de plus en plus 
Taffisction de Paul L®< , renvoyoit dans leurs 
foyers y en leur faisant traverser rAllenagne. 
de qui est sur 5 c'est que, même après cet 
événement , il n'y eut pas d'embargo en Angle- 
terre sur les bâtimens prussiens , ni en Prusse 
sur ceux des Anglois. Le 1 2 avril , des troupes 
prussiennes priient aussi possession de Brème. 
«ïtterre da nord. Cependant k gucFrc avoit commencé dès le 
12 mars 1801 ; une flotte angloise de 47 voiles, 
comïnandée par les amiraux Hyde Parker et 
Nelson y étoit sortie de Yarmoutb et avqit 
iait vpil^ pour la Baltique* On n'avoit pas 
négligé en Danemark les mesures de defiçnse. 
Le 19 janvier ; le roi avoit ordonné une levée 
extraordinaire composée de tous les hommes 
âgés de moins de 4^ i^tns ^ qui avoient fait la 
guerre , ou qui , d'après les lois , y étoient enga- 
gés ; et la brave nation daaoise , qui avoit tant 
de motifs de se plaindre des Anglois , répon- 
dit avec enthousiasme à l'appel de son souve- 
rain. 
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Le gouvernement britannique fil une dernière 
te ntative pour porter le Danemark à renoncer à 
ses liaisons avec la Russie. Il envoya à Copenha- 
gue un plénipotentiaire ^ M. Vansittart , qui y 
dé concect aveo'M. Drummond^ chargé d'af- 
faires <le cette couronne ^ fit au ministère danois 
de3 poropositions que celui-ci n\i pas jugé à 
propos dé porter à la connoissance du public '• 
Les eflPorts de ces diplomates furent inutiles; 
la constance du cabinet danois fut inébranlable , 
elle roi publia , le 18 mars, un nouvel appel 
à son peuple/ qu'il invita à la défense de ses 
fo jeps. Les deux agens anglois partirent le 2 j , et 
se retirèrent vers la flotte angloise qui' s'ap^ 
prochot^u Sund. 

Arrivé le 28 mars devait Gronenbourg y Ta*- 
miral Parker annonça qu'il regarderoit le pre* 
mier coup de canon tiré de la forteresse comme 
nne déclaration de guerre. Cette menace fut 
faite dans un moment où la Grande-Bretagne 
avoit déjà commencé à expulser les Danois de 
la mer des Antilles. Le 20 mars y Tamiral Duck- 
worth et le général Trigge avoient pris posses* 
sion de l'tle suédoise de Saint-Barthélemi ; le 2^ > 
de Saint'-Martin y appartenant aux Danois; le 
98 y de Saint-Thomas et de Saint-Jean; et^ le Si, 

* M. DE ScHMinT Phi$si.deok y danssoa ouvrage semi*' 
officiel , se contente de dire que ces propositions étoient 
d^une nature et faîtes dans un ton si catégorique , que ni 
la Bonne foi due à des engagemens contractés ni la dl* 
gniié d'un gouvernement indépendant ne permettolent 
de les discuter. - ' 
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de Saiote-Groix, dernière possession des Danois 
dans cette partie du monde. . 

Ce ne fut que le 29 mars que le gouvernement 
danois usa pour la première fois de représailles 
en mettant un embargo sur les bàtimens anglois. 

Malgré le feu de la forteresse de Cronén* 
bourg y la flotte angloise força , le 3o mars , le 
passage do Sund y en longeant aussi près que 
possible les cotes de la Suède , où Ton ne fit riea 
pour Ten empêcher , quoique le roi lui*même 
se fût rendu à Helsingborg. 

Le motif de cette conduite de la Suède est 
enveloppé dans les mystères delà politique.il 
paroit que Gustave IV Adolphe avoit, pendant 
son séjour à Saint-Pétersbourg , parlé de sa 
prétention de rentret dans la jouissance de la 
moitié des péages du Sund^ auxquels la Suède 
avoit anciennement participé, et qiie , pour ne 
pas être dans le cas de discuter cette préten-' 
tion ; il avoit été convenu qu'il ne prendroit pas 
part à la défense de ce détroit, 
tiMiiine jb co- Le 2 avril iSpi , une division de la flotte an- 
17àT£i\ " * gloise , sous les ordres de Tamiral Nelson , s'é^ 
tant approchée dé Gopenhagùe> Olfart Fischer, 
commandant la flotte danoise, inférieure de 
moitié à celle des Anglois^leur livra une bataille 
^ qui a couvert de gloire la marine danoise. Le 
combat dura quatre heures, Nelson fbt ïbrcé 
d'abandonner successivenieut trois yaisseauxsiu^ 
lesquels il avoit placé son pavîUoçi* La victoire 
lui resta, mais il Tavoit achetée par une pectç 
considérable^ 
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Nelson avoit livré cette bataille eontré l'avis 
de Parker > dont les instructions portoient qu'il 
devoil tâcher d'amener le Dan emark à un accom- 
modenient. Dès le -S avril, on ouvrit des négo- 
ciations |>our un armistice > et Nelson lui-même 
se rendit à Copenhaffue pout en hâter la con- 
clusion. L'amiralParker renouvela les proposi- 
tions que M* Vansiltart avoit faites quelques 
jours àuparavatit. Il oflFril de plus ati Danemark 
une alliance défensive et un secours de vino^t 
vaisseaux de guerre , à condition que le roi de 
Danemark entretiendroit dix vaisseaux de guerre 
dans la Baltique. La loyauté du cabinet de Co- 
penhague ne lui ayant pas permis de contracter 
un pareil engagement , l'amiral anglois lui laissa 
le choil entre une' alliance défensive et un dé- 
sarmement, et S(â ï'élâéha finalement jusqu'à 
accorder que le Daneihàrk^ sans désarmer, 
cesseroitseulementd*armer,elquelaconvention 
du i6 décembre 1800 fût déclarée suspendue. 
Les commissaires respectifs,' le vice -amiral 
Nelson et le Keuténant-colonel William S te- 
wart y au nom dd l'amiral Hy de Parker ; le gé- 
néral^'major fValtersdorf el Tadjudant-général 
Lindhobn, au ncHii du roi de Danemark , cori- 
cltirentîleo avril 1801, à bord- du vaisseau ami- 
rai anglois , dan& la rade dé Copenhague , une^ 
convention dont nous allons* donner le som- 
maire'. 

* Martxms^ Rèeu0il , T. EfC; p. 454» 
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J^i!!u:Ti^larAi L'ar/. !•«' établit ua armi$tici^ cotre les deux 

'***• parties. 

Les vaisseaux armés du roi de Dauetnàj^ res* 
feront dans leur état actuel » relativement à leur 
armement, équipement et position hostile ; et le 
traité communément connu so'u3ladénoniiQatioii 
de traité de neutralité armée , sera, .autant que 
cela regarde la coopération du Danemark rsu»-" 
pendu aussi long-temps qite Fa^rm^tice restera 
en force. Aucun vaisseau gnglois^joe s'appro-^ 
chera , à la portée du canon ^ de» vaisseaux ar* 
mes ou forts danois dans h rade de Gopen- 
bague. jirL 2. 

La durée de l'armistice; sera de quatorze se-* 
maines. ^ri. 7« . 

Quatre jouis après laconelu^ion de ce traité; 
l'amiral Hjdç Parker entra, avec 2$ vaisseaux^ 
dans la Baltique. Il se présenta, le 19 avril , 
devant le port de Carlscrooa , et somma le 
commandant de lui faire connoitre les disposi-^ 
tions de la cour de Suède relativement à la re* 
nonciation aux projets hostiles que , de concert 
avec la Ruïsiç, elle avoit dirigés contre les 
droits et intérêts de la Grande -^ Bretagne. Le 
roi de Suède, qui étoit arrivé luJrméme à Garls^ 
crona , chargea le commandas^t de celte place 
de déclarer à l'amiral ai^loi$ qu'il étoit disposé 
à rempUr avec fidélité et loyauté les engage-» 
mens qu'il avoit contractés avec ses alliés. Il est 
probable qu'après cette réponse , l'amiral Hjde 
Parker auroit eommeiicç les hostilités €<mtre 
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la Suède , siy dans rintervalle j il n'avoit reçu la 
nouvelle de la catastrophe de Pétersbourg , qui 
cbaogea la face des affaires. 

Paul I.^^ avoit péri dans la nuit du d4 au 25 R«Toiati«n a* 
mars. Son successeur s empressa de lau^ saf oir ^ '^ »•» ■^>' 
à l'amiral Hjde Parker qu'il avoit accepté les 
propositions que la Grande - Bretagne avoit 
£adtes à son prédécesseur , de terminer par un 
arrangement les différends qui avoient fait 
écla^ter la guerre dans le âord de l'Europe ; que 
cependant ^ fidèle aux engagemens contractée 
avec les cours de Stockholm , de Berlin et de 
Copenhague , il étoit décidé à agir de concert 
avec ses alliés en tout ce qui étoit relatif 
aux intérêts des puissances neutres. Le comte 
de Pahlen , ministre des affaires étrangères ^ par 
qui l'empereur fit faire cette ouverture à l'ami- 
ral , lui proposa de suspendre toute hostilité 
contre les pavillons des trois puissances coali-r 
sées^ jusqu'à ce qu'il eût reçu des ordres ulté- 
rieurs de sa cour. Cette note ayant été trans- 
mise , le 20 avril y à l'amiral Parker par M. de 
lisake witsch, ministre de Russie à Copenhague, 
l'amiral répondit , le 22 9 qu'il acceptoit la pro*- 
position d'une suspension d^armes. , 

Cest ainsi que se termina la guerre dq nord, :ér«ruAtioii 4« 
et il ne nous reste qu'à raconter les diverses dé-- 1«» b*» ' 
marches qui furent faites pour parvenir à la pa^ 
cification définitive. L'Angleterre accueillit la 
proposition de la Russie pour un rapproche*^ 
men^j mais elle exigea qu'avait tout» les affaires 



kitots. 



96 GH. XXX. TR. SUR LA ITEtJTR. ARtf é DÛ tfOtiÙ 

du nord de T Allemagne fussent remises sur le 
même pied où elles avoient été avant le com-. 
mencement des hostilités. En conséquence, 
Tempereur Alexandre écrivit au roi de Prusse 
qu'étant très-satisfait des conditions modérées 
et équitables proposées par T Angle terre, il en- 
gageoit ce monarque à évacuer le pays d*Ha- 
nôvre et les embouchures de TElbe et du Wé- 
ser ; qu'il considéreroit cette démarche comme 
une preuve de Tamitié du roi ; et que, désirant 
pacifier le nord et rendre la paix au monde, il 
prioit le roi de ne point mettre d'empêche- 
ment à ce grand dessein, et de l'aider, au 
contraire, de tout son pouvoir. En conséquence, 
le roi de Prusse s'adressa à la cour de Copen* 
hague pour l'engager à évacuer Hambourg et 
Lubeck, etce fut avec le concours du ministère 
prussien qu'il fut concerté au quartier général 
du prince de Hesse, près Hambourg, le 7 mai 
1801 , un arrangement entre la Grande-Bre- 
tagne et le Danemark , auquel on donna la 
forme de déclarations réciproques , qui furent 
échangées entre le prince et M. Crawford , rrà" 
nistrje du roi d'Angleterre. A la suite de cette 
convention , les troupes danoises quittèrent 
Hambourg le 23 mai; mais, quoique leminis* 
tèré hanovrien eût adressé, le lA iuin,à M. de 
Dobm , ministre dû roi de Prusse auprès du 
cercle de Basse- Saxe , une note par laquelle il 
demandoit la l'ètrâite des troupes prussiennes, 
vu que les circonstances étoient changées , néan*- 
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moins ces troupes n'évacuèrent le pays d'Ha- 
novre qu'après la ratification des préliminaires ' 
de paix entre la France et la Grande-Bretagne , 
du 1.^' octobre 1801 , et cette circonstance pa- 
rut venir à l'appui de l'opinion de ceux qui 
regardoient l'occupation du Hanovre comme 
une mesure concertée entre les cabinets de 
Saint- James et de Berlin. 

Le 18 mai> l'embargo mis en Russie sur les 
navires russes fut levé » et > le 4 juin , la Grande- 
Bretagne ordonna la même mesure à l'égard des 
vaisseaux russes. La Suède avoit fait un pas de 
plus en interdisant; par une ordonnance da 
3o mars , tout commerce avec les sujets de la 
Grande-Bretagne. Cette défense fut révoquée 
le 1 9 mai ; en conséquence , l'embargo fut levé 
en Angleterre le i6 juin. Le 17 du même mois, 
le Danemark imita cet exemple à l'égard de la 
Grande-Bretagne, et, le 6 juillet, la Suède en fit 
de même. 

On avoit ouvert à Saint-Pétersbourg un con- „,riume" d?sî- 
grès chargé de terminer définitivement le diffé- f7*-'iî?iV. 
rend quis'étoit élevé entre la Grande-Bretagne 
et les puissances du Nord , sur les droits des 
neutres , par rapport au commerce. Lord 
Saint'Helenss^j renditen qualité d'ambassadeur 
extraordinaire de ïa Grande - Bretagne ; lo 
Danemark y envoya le comte de Lôwendahl , 
la Suède le baiion de Stedingkj le comte de 
Panin négocia pour la Russie. Le 17 juin 1801 , 
il fut conclu une convention entre la Russie et 
VI. 7 



da 
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la Grande-Bretagne ^ qui établit un nouveau 
code maritime '. 

Voici les principes que ce traité établit à 
l'égard du commerce neutre. 

1.^ Les vaisseaux de la puissance neutre. peu- 
vent naviguer librement aux ports et sur lès 
côtes des nations en guerre. 

2.0 Cette liberté ne s'étendra pas sur la con- 
trebande de guerre. 

3.0 Le vaisseau ne couvre pas la marchandise^ 
c'est-à-dire que la liberté des vaisseaux neutres 
ne s'étend pas sur les propriétés ennemies dont 
ils sont chargés. 

4.^ On ne regardera pas comme propriété 
ennemie les marchandises du crû et de la ma- 
nufacture des pay^en guerre qui sont devenues 
la propriété des sujets des puissances i^eutres. 

5.0 Les marchandises de contrebande sont 
déterminées par les traités ; à l'égard des deux 
puissances contractantes y on suivra les stipula- 
tions du traité de commerce, du 22 février 1797, 
qui ne comprend sous cette dénomination-là 
que des armes, projectiles, poudre, salpêtre, 
soufre , ceinturons , gibernes , selles et brides , 
mais ni les vivres , ni le bois de construction. 

6.<> On ne regardera comjne port bloqué que 
relui où il y a, par la disposition de la puis- 
sance qui l'attaque avec des vaisseaux arrêtés 
ou suffisamment proches , un danger évident 
d'entrer. 

* Mahtbns, Recueil, Tl. IX, p. 478* 
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^.^ Les vaisseaux de la ptdssance neutre ne 
pourront être arrêtés que sur de justes causes 
et faits évidens ; ils seront jugés sans retard , et 
la procédure sera toujours uniforme , prompte et 
légale. Art. 3. 

Une déclaration explicatoire , qui fut signée 
à Moscou le 20 octobre 1801 y ajoute encore 
le principe suivant : . 

8.^ Les sujets de la puissance neutre ne sont 
pas autorisés à transporter directement les mar- 
chandises et denrées des colonies de la puissance 
belligérante dans les possessions continentales, 
ni vice versa de la métropole dans les colonies 
ennemies; cependant lesdits sujets jouiront, 
pour ce commerce , des mêmes avantages et fa- 
cilités dont jouissent les nations les plus favori- 
sée» , et notamment les Etats-Unis d'Amérique '• 

Lesarf. l^et^ delà convention du 17 juin 1801 
posent les principes qui seront suivis à l'égard 
de la visite des vaisseaux marchands j savoir : 

i.oLes vaisseaux naviguant sous convoi d'un 
vaisseau de guerre , pourront être visités par un 
vaisseau de guerre de la partie belligérante, 
mais non par des armateurs ou autres vaisseaux 
appartenant aux sujets de cette puissance. 

2.<> Les propriétaires des navires marchands 
destinés d'aller sous convoi d'un vaisseau de 
guerre, seront tenus de produire au comman-^ 
dant du vaisseau de convoi leurs passe-ports , 



* Marixks, Recueil f T. IX, p. 192, 

7* 
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certificats ou lettres de mer, dans la fonne 
annexée au traité. 

3«^ Lorsqu'un vaisseau de guerre ayant sous 
convoi des navires marchands ^ sera rencontré 
par un vaisseau de guerre de la puissance belli- 
gérante , on se tiendra , s'il est possible, hors de 
la portée du canon ; le commandant du vaisseau 
de guerre de la puissance belligérante enverra 
une chaloupe à bord du vaisseau de convoi^ où 
il sera procédé réciproquement à la vérification 
des papiers et certificats qui doivent constater, 
d'une part, que le vaisseau de guerre neutre est 
autorisé à prendre sous son escorte tels ou tels 
vaisseaux marchands de sa nation , chargés de 
telle cargaison, et pour tel port ; de l'autre part , 
que le vaisseau de guerre de la partie belligé- 
rante appartient à la flotte du gouvernement. 
. 4.0 Cette vérification faite, il n'j aura lieu à 
aucune visite , si les papiers sont reconnus en 
règle , et qu'il n'existe aucun motif valable de 
suspicion. Dans le cas contraire, le conoLmandant 
du vaisseau de guerre neutre doit amener et dé- 
tenir son convoi pendant le temps nécessaire 
pour la visite des bâtimens qui le composent, 
et il aura la faculté de déléguer un ou plusieurs; 
ofiiciers pour assister à la visite de ces bâtimens. 
5.^ Si, après cet examen , le conmiandaDtdu 
vaisseau de la puissance belligérante trouve des 
raisons justes et suffisantes pour détenir le vais- 
seau marchand , afin de procéder à une recherche 
ultérieure , il notifiera cette intention au com- 
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mandant du vaisseau de convoi qui aura le pou- 
voir d'ordonner à un officier de rester à bord 
du vaisseau détenu et d'assister à Texamen de la 
cause de sa détention , qui se fera dans le port le 
plus proche et le plus convenable de la puis- 
sance belligérante. 

6.0 Si un navire marchand, ainsi ^convoyé , 
étoit détenu sans une cause juste et suffisante , le 
commandant du vaisseau de la puissance belli- 
gérante sera tenu à une compensation dé toute» 
les pertes , des frais et dommages occasionnés 
par une telle détention, et subira encore une 
punition ultérieure pour tout acte de violence 
ou de fraude qu'il auroit commis. 

On convient, par VarU 6, que les dédommage- 
mens dus aux propriétaires de navires injuste- 
ment détenus seront fixés par un règlement 
particulier. Ce règlement fut convenu entre 
lord Saint'Helens , le vice *- chancelier prince 
Kourakijij et le comte Kotschoubejr, ministre 
des affaires étrangères de Russie ; il forma une 
convention particulière qui fût signée à Moscou 
Je 20 octobre 1801 '. 

iJart. 7 de celle du 17 juin détermine qu'un 
bâtiment^ pour être regardé comme propriété 
du pays dont il porte le pavillon, doit avoir à 
son bord le capitaine du vaisseau et la moitié de 
l'équipage des gens du pays , et les papiers et 
passe-ports en bonne et due forme, 

* Mabtsns, RecueilfT. IX > p. 484^ 
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Les rois de Danemark el de Suède seront 
invités par l'empereur de Russie , au nom des 
deux puissances contractantes , à accéder à cette 
convention , et en même temps à renouveler 
leurs traités de commerce avec la Grande-Bre- 
tagne ; et celle-ci s'engage , moyennant les actes 
qui auront constaté cet accord, de rendre el 
restituer à l'une et l'autre de ces puissances 
toutes les prises qui ont été faites sur elles , ainsi 
que les terres et pays de leur domination qui ont 
été conquis par les armes britanniques. 

Deux articles séparés sont annexés à cette 
convention. Par run,rarmistice entre la Grande- 
Bretagne et les deux puissances scandina- 
viennes est prolongé de trois mois ; l'autre 
renouvelle le traité de commerce entre la 
Grande-Bretagne etlaRussie, du 2 1 février 1797- 
wS^îrr'dû II C'est ainsi qu'en consentant à quelques rao- 
oeiobre i«oi. Jigcatîons cxigécs par la justice , et en renon* 
çant à la prétention de ce qu'on a appelé blocus 
sur le papier^ la Grande-Bretagne obtint la re- 
connoissance de deux principes auxquels elle al- 
tachoit la plus haute importance ; savoir: 1 .® que 
le pavillon ne couvre pas la marchandise 5 
2.^ que la visite peut se faire sur des bâtimens 
allant sous convoi. Aussi la nouvelle de la con- 
clusion de cette convention excita-t-elle beau- 
coup de mécontentement en Suède et en Dane- 
mark. C'étoit donc en vain que le sang des 
braves Danois avoit coulé pour le maintien de 
principes que la Russie avoit la première pto- 
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<;]lainés à la face de toute l'Europe^ et que sa 
prépondérance avoit presque forcé les deux 
autres puissances de la Baltique de défendre les 
armes à la main. Faut*il s'étonner après cela que 
ces deut puissances aient tardé d'accéder à 
la convention du 17 juin? Le Danemark surtout 
eut de la peine à sy résoudre. JLe comte de 
Bernstorff se rendit lui-même à Londres pour 
tâcher d obtenir quelques modifications ou une 
indemnité pour les sacrifices que sa cour avoit 
faits ; mais il étoit facile à prévoir qu'aban* 
donné par la Russie; le Danemark n'obtiendroit 
rien. La Grande-Bretagne vojoit sans regret le 
retard qu'éprouvoit une accession qui la forcer 
roit de restituer les colonies danoises , où elle 
exerçoit en attendant un pouvoir arbitraire. 
La cour de Copenhague fut enfin obligée de 
céder. Elle signa ^ le 25 octobre 1801 , son ac- 
cession à la convention de Saint-Pétersbourg 
du 1 7 juin , et aux articles additionnels de Mos- 
cou du 20 octobre. C^tte accession se fit au 
moyen d'un traité que le comte de Daneskiold 
Lôwendal signa, ce jour-là à Moscou. 

La Suède tarda plus long-temps encoreA se dé- convention a. 
cider a cette accession , et ce ne iut que le 37 mars r^iuei 1803. 
1802 que le baron de Stedingk signa à Saint- 
Pétersbourg une convention qui déclara sa cour 
partie contractante de la convention du 17 juin 
et des articles additionnels du 20 octobre i8oi. 
La nomenclature des objets à regarder comme 
contrebande de guerre^ qui est insérée dans le 
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traité du 1 7 juin 1801 , difSbre de celle que re»* 
ferme Tart. 1 1 du traité de Whitehall , du a 1 
octobre 1661 , entre la Grande-Bretagne et la 
Suède ; cependant une stipulation du premier 
disoit que, pour les objets de contrebande, on 
devoit s'en tenir aux conventions subsistantes. 
n en résulta une contradiction qui pouvoit don^ 
net lieu à de nouveaux débats. Les hostilités 
ayant recommencé au mois de mai 1 8o3 entre 
la France et la Grande-Bretagne, celle-<ci jugea 
convenable de s'entendre sur cette question 
avec laSuède. Le baron de Siherhjelm , ministre 
de cette dernière puissance , et lord Hawkes- 
burjr , secrétaire d'état du département des 
affaires étrangères, la réglèrent par une con- 
vention particulière qui fut signée à Londres le 
s5 juillet i8o3 '. ' < 

Cette convention ajoute à la liste des mauv 
chandises de contrebande Fargent inonno jé , les 
troupes , les chevaux et ce qui est nécessaire à 
Féquipement de la cavalerie , les vaisseaux de 
guerre ou de garde ; elle statue que les croiseurs 
de la puissance belligérante auront le droit de 
détenir les bâtimens de la puissance neutre 
allant aux ports de Tennemi avec des chaiv 
gemens de provisions ou de pobc , résine , 
goudron , chanvre , et généralement tous les 
articles non manufacturés servant à Féquipe-? 
ment des bâtimens niarchands ; et si les charge** 

l MartxkSj Recueil, T. X, p. 5â5, 
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mens ainsi exportés par les bâtioiens de la 
puissance neutre sont du produit du territoire 
de cette puissance et pour compte de ses sujets , 
la puissance belligérante exercera le droit 
d'achat , sous la condition de payer un bénéfice 
de dix pour cent sur le prix de la facture da 
chargement fidèlement déclaré > ou du vrai 
taux du marché , soit en Suède ^ soit en Angle- 
terre , au choix du propriétaire , et en outre 
une indemnité pour la détention et les dépenses 
nécessaires. Siceschargemens, étant en route 
avec une destination déclarée pour un port d'un 
pajs neutre, sont détenus sous le soupçon d'être 
Téritablement destinés à un port ennemi , et s'il 
est reconnu , après due enquête, qu'ils ont été 
injustement retenus , ils recevront une indem- 
nité , à moins que le gouvernement de l'état 
belligérant ne désire les acheter ; dans ce cas , 
ils recevront le prix complet qu'ils auroient 
obtenu dans le port neutre de leur destination , 
avec une indemnité pour la détention et les dé- 
penses nécessitées. Le hareng , fer en barre , 
acier , cuivre rouge , laiton et fil de laiton , les 
planches et madriers , hbsseaux de chêne et 
esparres , ne seront point soumis à 4a confis- 
cation ni au droit de préemption. 
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Traité de paix d^ Amiens entre la France 
et ses alliés y et la Grande-Bretagne , 
au 2^] mars i8oi ». 

nn?rrilti"e ma! JuB cabûiet de YieuDe donna en 1800 une 
preuve de constance et de lojauté en rejetant 
toutes les offres de paix que lui fit le gouverne-- 
ment françois> pourvu qu'il voulût la négocier 
sans le concours de la Grande-Bretagne. Pour 
que François II consentit à traiter, à Lunéville , 
d'une paix séparée , il fallut que la cour de 
Londres elle^^méme , convaincue que les efforts 
de l'Aub'iche ne réussiroient pas à abattre le 
colosse de la puissance Françoise, et pensant 
<|u'il valoit mieux ménager les forces de cette 
monarchie pour des temps plus opportuns , 
plutôt que de les user par une résistance inu- 
tile, dégageât ce monarquç des obligations 
qu'il avoit contractées. La cour de Londres fit 
un pas de plus; sans y avoir été provoquée ^ 
elle manifesta le désir de prendre part elle- 
même à la négociation que l'Autriche alloit en- 
tamer par ses conseils. 

' Pièces officielles relatives aux préliminaires de 
Tendres et au traité d* Amiens. Paris, an XI , în-4^. — 
Pièces officielles mises sous les yeux du parlement hri" 
iannique lei3 novembre i8oo. 
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Tel fut Tobjet d'une noie que lord Minto> 
ministre britannique à Vienne, adressa, le 9 
août 1800 , au baron de Thugut , et que celui- 
ci communiqua, le 1 1 du même mois, à M. de 
Talleyrand-Périgord , en lui proposant Seles- 
tadt ou Lunéville pour lieu du congrès. Le 
premier consul , « pour empêcher que l'admis- 
sion de TAdgleterre dans les négociations avec 
la cour de Vienne ne fut une occasion de dé- 
lai s » ou pour tirer de cette disposition paci- 
fique de la Grande - Bretagne le parti le plu$ 
avantageux à ses vues , en retardant la chute 
de Malte et d'Alexandrie , bloquées par les 
flottes angloises , chargea M. Otto , qu'il avoit 
envoyé à Londres comme commissaire pour 
l'échange des prisonniers , de proposer au ca- 
Linet britannique la conclusion d'un armistice 
par mer, semblable à celui qui existoit entre 
les armées francoises et autrichiennes , de ma- 
nière qu^on prît , à l'égard des places assiégées 
ou bloquées par les forces angloises , des me- 
sures analogues à celles qui avoient eu lieu en 
Allemagne par rapport aux places d'Ulm , d'In- 
golstadt et de Philippsbourg ^. 

La proposition de Buonaparte fut remise à 
lord Grenville le 24 août. Ce ministre ne ju- 
geant pas convenable d'entrer en rapport di- 
rect avec M. Otto, qui n'étoit pas accrédité ni 

~ * La phrase placée eatre guillemets çst tirée du rap- 

|>ort officiel françois. 

: • Foy. \ol.V, p. 35a. 
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reconnu comme négociateur^ chargea le com- 
missaire anglois qui traitoit habituellement avec 
lui pour Tobjet de sa mission ^ i.® de lui dire 
que la noie de lord Minto conlenoit réxpression 
des sentimens du roi ; 2.<> de demander si le 
gouvernement françois s'étoît expliqué sur les 
propositions du baron de Thugut, relatives 
à la tenue d'un congrès ; 5.^ de déclarer 
que , dans ce cas , le roi enverroit à l'en- 
droit convenu un plénipotentiaire pour traiter 
de la paix avec les plénipotentiaires françois 
et autrichiens^ pourvu que le gouvernement 
françois s'engageât à respecter les communica- 
tions directes de ce ministre avec sa cour ; mais 
4-^ d'observer en même temps qu'il n'avoit jamais 
été usité de conclure un armistice pour les opé- 
rations par mer pendant le cours des négocia- 
tions pour la paix ; que les discussions aux- 
quelles un tel armistice donneroit nécessaire- 
ment Ueu , pourroient retarder la pacification , 
bien plutôt que de l'accélérer ; mais qu'en sup- 
posant qu'il fut possible de parvenir à une sus- 
pension des hostilités par mer> il ne le seroit au 
moins pas de prendre un parti, décisif sur cet 
objet avant de savoir comment la France pen- 
soit que les conditions convenues pour les ar- 
mées d'Allemagne pouvoient être appliquées à 
un arniistice par mer. 

Dans la conférence que M. Otto eut à ce su- 
jet, le 29 août, avec son collègue , le capitaine 

George , il annonça , en réponse aux questions 
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de lord Grenville , que les cabinets de Vienne 
et de Paris s'étoient entendus pour tenir les con-* 
férences à Lunéville. Il s'expliqua sur la ma^* 
nière d'appliquer à un armistice maritime les 
principes sur lesquels se fondoit la suspensioa 
d'armes en Allemagne. Gomme elle ne s étend ^ 
dit-il , que sur des places actuellement bloquée» 
par les François, l'analogie demanderoit aussi 
qu'on comprît dans l'armistice de mer des 
places effectivement bloquées par les forces 
angloises; qu'ainsi Belle-Ile^ Malte et Alexan- 
drie dévoient être ^ mises sur le même pied 
qu'Ulm^ Ingolstadt et Philippsbourg. Il ajouta 
qu'il avoit ordre d'insister sur une décision avant 
le 3 septembre ; c'étoit l'époque où les hosti-* 
lités dévoient recommencer en Allemagne. 

Lie 2 septembre > on notifia au commissaire 
françois que le roi avoit nommé son plénipo* 
tentiaire à Lunéville, M. Grenville > et se- 
crétaire de légation , M. Gadike , qui remplis- 
soit alors les ménies fonctions à Berlin. 

Le 4 ^6p^6iul>f 6 » M. Otto exposa^ dans une 
nouvelle note , que la France n'avoit consenti à 
l'armistice avec l'Autriche que dans l'espoir 
d'une prompte paix; qu'en supposant que l'ar- 
mistice maritime fût à certains égards désavan- 
tageux à la Grande-Bretagne, celui d'Alle- 
magne ne l'étoit pas moins aux intérêts de la 
France ; qu'en conséquence > les hogtilités re- 
commenceroient sur le continent le ii sep^ 
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tembre> et que si elles étoieot uae fois reprises, 
le premier consul ne pourroit plus consentir, 
a regard de Temperenr , qu'à une paix séparée 
et complète. 

Le même jour , lord Grenyille fit demander 
à M. Otto s'il étoit muni d'un projet de con* 
vention pour l'armistice , et s'il étoit autorisé à 
j comprendre les alliés du roi ^ et à y faire 
insérer des articles relatifs à la sortie des 
flottes françoise et espagnole stationnées à 
Brest. 

Le commissaire françois communiqua alors 
un projet d'armistice en sept articles dont il 
étoit porteur, et qui renfermoit les stipulations 
suivantes : il y aura suspension d'hostilités entre 
les flottes et armées de France et celles de la 
Grande-Bretagne ; les bâûmens de guerre et 
de commerce de l'une et l'autre nation pour- 
ront librement naviguer, sans être soumis à 
aucune visite; à dater d'un tel jour, tous les 
bâtimens réciproquement pris seront restitués; 
les places de Malte , d'Alexandrie et de Belle-Ile 
seront assimilées à celles d'Ulm , de Pbilipps- 
bourg et d'Ingolstadt, c'est-à-<dire que tous les 
bâtimens de commerce neutres où françois 
pourront y porter des vivres ; les flottes qui 
bloquent Brest > Cadix , Toulon , Flessingue , 
se retireront. Des o£Giciers anglois, députés 
vers l'amiqil qui commande dans la Méditer- 
ranée > et vers les commandans des blocus d^ 
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Malte et d'Alexandrie, traverseront la France ; 
enfin , TEspagne et la république batave seront 
comprises dans l'armistice '• 

Au reçu de cette pièce , lord Grenville de- 
manda d'abord une prolongation de l'armis- 
tice sur le continent , afin qu'on eut le temps de 
discuter le projet communiqué par M. Otto ; 
cependant , dès le 7 , il lui transmit un contre- 
projet plus analogue, d'après lui , à la conven- 
tion d'armistice qui avoit été conclue en Alle- 
magne. Voici les modifications du projet de 
M. Otto, qu'on y remarque: 

i^. Les hostilités ne pourront être renou- 
velées qu'après une notification préalable de 
quinze jours; et, en cas de renouvellement d'hos- 
tilités entre la France et l'Autriche , l'armistice 
entre la Grande-Bretagne et la France sera éga- 
lement considéré comme rompu de fait. 

2^. Malt^ et les villes maritimes de l'Egypte 
seront mises sur le même pied que les placés 
qui, quoique comprises dans la démarcation de 
l'armée frai^çoise en Allemagne , sont occupées 
par les troupes autrichiennes. En conséquence; 
rien n'y sera admis, par mer, qui puisse leur 
donner de nouveaux moyens de défense, et 
elles ne recevront de provisions que pour qua- 
torze jours à la fois^ 

* Il paroitroît , par le recueil françois des pièces , que 
M« Otto a débuté dans sa négociation par la communica* 
lion de ce projet; on voit par le recueil anglois, que les 
choses se sont passées ainsi que nous \e$ avons rapportées^ 
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30. Des mumtioDS navales et militaires ne pont* 
ront être importées , pendant la dorée de Tar- 
mistice , dans les ports françois bloqués , et 
aucun des vaisseaux de guerre actuellement 
mouillés dans ces ports ne pourra en sortir pour 
prendre une autre station. 

4^. Les alliés des deux puissances contrac- 
tantes pourront accéder à cette convention. 

Le premier consul rejeta ce contre-projet , 
dans la supposition qu'on voulût le regarder 
comme une compensation de Tarmistice con- 
tinental ; il Tadmit, si la Grande-Bretagne vou- 
loit qull fût indépendant des événemens du 
continent, et seulement relatif à une négocia- 
tion particulière qui s'ouvriroit entre la France 
et la Grande-Bretagne : c'étoit supposer que 
cette puissance voi^droit abandonner TAutriche 
et renoncer en même temps aux avantaj^es que 
sa position lui donnoit sur un ennemi qui n'a- 
voit aucun moyen de l'attaquer. Le cabinet bri« 
tannique avoit pensé que son consentement à 
une cessation des hostilités par mer^ à condi- 
tions égales, devoit être le prix de la prolon- 
gation de l'armistice continental. Buonaparte , 
au contraire , soutenoit que cette prolongation 
étoittrop favorable aux intérêts de l'Autriche, 
pour qu'on ne la rachetât pas au prix de con- 
cessions importantes en faveur de la France, 
a Par l'armistice continental, dit M. Otto dans 
sa note du 16 septembre, la cour de Vienne 
acquiert le moyen de réorganiser ses armées; 
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de convettir en hommes^ eh ai'oies, en muni- 
tions de toute espèce les subsides que le gou-^ 
vçrnement anglois lui paje; de fortifier, d'ap- 
provisionner ses places de seconde et de troi- 
sième ligkie j qui se trou voient en matlvais état ^ 
parce que la marche rapide de» armées fran- 
çoises n'avoit pas été prévue. » A ces raisons , 
fondées dans la vérité , la note françoise ajoute 
une phrase qui, se ressentant un peu trop du 
stjle des rodomontades révolutionnaires , paroî- 
troit déplacée dans une négociation entre deux 
grandes puissances qui sauroient respecter les 
convenances* « Par l'armistice continental , tels 
sont les mots que nous blâmons , Tim pression 
des victoires des armées françoises diminue ^ 
leur effet s'affoiblit. Six mois de repos suffiroient 
pour que le matériel et le motal des armées au^- 
trichiennes se trouvassent rétablis > pour que les 
vaincus ne fussent plus frappés de l'ascendant 
ties vainqueurs , et pour que cette chance de 
supériorité si bien acquise à la république fût 
encore pour elle à ressaisir. » 

A cette note étoit joint un nouveau cotitre^ 
projet auquel celui de lord Grenville avoit servi 
de base > mais avec des changemens dont nous 
allons indiquer les plus essentiels* 

1.^ Les hostilités ne pourront recommencer 
qu'un mois après la dénonciation de l'armistice; 
et cette dénonciation ne pourra se faire que par 
ordre même des gouvernemens contractant. 
VI. 8 
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d.o La clause du projet anglois, qui faisoil 
dépendre la durée derannistice de celle de l'ar* 
ixiistice contioental, est omise. - 

5.0 II sera fourni à Malte pour onze jours de 
vivres à la fois, et à raison de io>ooo rations 
par pur. 

4.^ Six frégateà pourront partir du port de 
Toulon y débarquer à Alexandrie et en jevenir 
sans qu'elles puissent être visitées. L'intention 
avouée du gouvernement françois étoit d'en* 
vojer en Egypte 1200 hommes et 10,00b fusils. 

5.0 Aucun vaisseau de ligne de deux et trois 
rangs de batterie y actuellement mouillas dans 
les ports de Brest , Toulon et dans les autres 
ports , ne pourra çn sortir avant le renouvelle* 
inent des hostilités, pour prendre une autre 
:»ituation ; mais les frégates , corvettes ouâutres 
petits bâtimens de guerre pourront librement 
sortir et naviguer. 

6.<> Les troupes de terre à. la solde de la 
Grande-Bretagne ne pourront débarquer en au- 
cun port d'Italie, pendant la durée de l'armistice. 

Dans la lettre d'accompagnement, M. Otto 
demanda qu'on lui accordât une conférence 
pour donner de bouche plusieurs éclaircisse*- 
mens qui pourroient accéléi^er l'accord entre 
les deux puissances. 

La réponse de lord Grenville , datée du 20 
septembre , rejeta toute idée d'une pacification 
paçûelle, en observant que si les engagemens 
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de la Grande-Bretagne lui permettoient de sé'^ 
)>aret ses intérêts de ceux de ses alliés ^ ce seroit 
moins encore le eas de coilclure un armistice ma- 
ritime , auquel elle ne pourroit consentir qu'à 
titre de compensation. Cette letlïe i^elère aussi 
Texagéralion avec laquelle le gouvernement 
françois évaluoit les avantages que les alliés rèli- 
roient de Tarmistice continental ^ et ùàt voit qut 
la France participoit elle-même à ces avantagés ; 
elle opposa à là phrase choquante de la note 
françoise une observation rempke de dignité. 
« Il paroît à S. M.> dit lord GrenvUle, qu'aucune 
partie dés sticcès variés de la guerre continen->- 
tale n'autorise ses ennemis à s'attribuer un as* 
Cendant sur lès armées autrichiennes. » Le 
ministre déclara en même temps que le contre* 
projet qu'il avoit communiqué le 7 , étoit re- 
gsîrdé comme l'ultimatum de ce que la Grande- 
Bretagne pou voit accorder. H refusa au reste 
la conférence demandée. , 

Le commissaire françois répondit le 23 sep- 
tembre. Sa lettre a deux objets : l'un , de prou- 
ver que la nécessité de négocier une paix séparée 
à laquelle la Grande-Bretagne se refusoît , exis- 
toit de fait, puisque le gouyernement françois 
avoit prévenu \fi ministère britannique que , si 
l'armistice maritime n'étoit pas conclu avant Ite 
11 sept., les hostilités auront recommencé; et 
que, dans ce cas , le premier consul ne pourroit 
plus consentir, à l'égard de l'Autriche, qu'a une 
paix séparée et complète; qu'il étoit donc 

8* 
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naturel, dans l'état actuel des choses^ de s'at* 
tendre éventuellement à une paix séparée avec 
rAutriche , et par conséquent à une paix égale- 
ment séparée avec la Grande-Bretagne. Lé se^ 
ç^ond objet de la note de M. Otto est de se 
plaindre qu'on ne lui ait point accordé la coufé- 
xence qu'il avoit demandée, quoique! eût pré- 
Tenu qu'il avoit des explications satisfaisantes à 
donner touchant les principales objections du 
gouVernementbritannique à l'armistice proposé. 
M. Otto atteignit son but. Le gouvernement 
britannique nomma M> Hammond pour traiter 
avec lui de bouche» H y a , dans la note de lord 
Gren ville > par laquelle il répondit , le 25 sep- 
tembre ^ à celle de M. Otto , du 23 , une obser- 
vation dont l'expérience des temps suivansa 
trop bien prouvé la justesse pour que nous ne 
^'insérions pas ici. r Ea considérant avec atten- 
tion, dit le ministre, les événemens passés de 
cette lutte, et en jugeant avec quelque exacti- 
tude la situation présente des affaires, il est 
impossible de ne pas croire que la guerre ac-* 
tuelle ne isauroit être terminée par une succes- 
sion de traités séparés entre les différentes 
puissances qui j sont engagées , et qu'on ne 
sauroit fonder sur une pareille base la tranquil- 
lité générale* » En effet , la succession des traités 
qui fut conclue en 1801 et 1802, depuis la paix 
de LunéviUe jusqu'à celle d'Amiens , ne put as- 
surer la tranquillité dé l'Europe pendant deux 
ans seulement. La guerre reconunença en 1 8o5, 
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et dura jusqu'en i8i4; car tous les traités de 
paix qui furent conclus pendant ces douze ans, 
ne furent que des trêves plus ou moins iongueis. 

Dans les conférences qui eurent lieu entre 
MM. Oito etHammond, on se rapprocha de part 
et d'autre sur divers objets de la négociation , 
mais on ne put s'entendre sur les points suivans : 

1 ® Les 1 0,000 rations démandées pour la gar- 
nison de Malte, parurent exagérées au gouver- 
nement britannique.M.Olto finit par restreindre 
cette demande au premier mois, pendant lequel 
on pourroit vérifier les véritables besoins de la 
garnison. 

2.^ Le gouvernement françois insista sur 
l'autorisation d'envoyer six frégates en Egypte 
pour faire voir aux troupes françoises qui se 
Ipouvoient dans ce pays , qu'on prenoit intérêt 
à leur sort. Le ministère britannique s'y refusa 
constamment. 

3.® Le premier (consul exigea de pouvoir 
faire sortir des ports de France des frégates et 
autres petits vaisseaiix armés : son intention 
étoit de rétablir, parleur moyen, la commu- 
nication avec les colonies françoises. Le minis- 
tère britannique n'y voulut pas consentir, 
quoique M. Otto offrit de faire prendre Feu- 
gagement, qu'il Be seroit pas envoyé par mer 
des provisions navales à Toulon et à Brest. 

4..^ La Grande-Bretagne ne voulut pas s'in^ 
tçrdire la faculté d'envoyer de nouvelles troupes 
en Italie^. 
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pas servir. Les lords commissaireâ de rambauté 
prirent alors la brusque résolution de révo- 
quer, le 91 janvier 1801, Tordre donné le 5omai 
précédent y et de remettre en vigueur celui du 
^4 janvier 1798. 

Aussitôt que le premier consul fut informé 
de cet incident y il ordonna à M, Otto de décla-< 
rer que «< si, d'une part , cet acte du gouver-r 
nement britannique , contraire à tous les usages 
des nations civilisées et au droit commun qui 
les régit, même en temps de guerre / donnoit 
à la guerre actuelle un caractère d acharnement 
et de fureur qui détruisoit jusqu'aux rapports 
d'usage dans une guerre loyale ; de l'autre y il 
é toit impossible de ne pas reconnoitreque cette 
conduite du gouvernement anglois ne tendoit 
qu'à exaspérer davantage les deux nations , et 
à éloigner encore le terme de la paix; qu'en 
conséquence lui, M, Otto, ne pouvôit plus 
rester dans un pays où non seulement on avoit^ 
abjuré toute disposition à la paix , mais où les 
lois et les usages de la guerre étoiçnt méconnus^ 
et yiolés. M, Otto déclara en même temps que 
le gouvernement françois ayant eu toujours^ 
pour premier désir de contribuer à la'pacifica-^ 
tion générale , et pour maxime d'adoucir au-^ 
tant que possible les maux de la guerre, ne 
pouvoit songer , pour sa part , à rendre de mi- 
sérables péciieurs victimes de la prolongation 
des hostilités , et qu'il s'abstiendroit de toute 
représaiÛe, » 
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Les nouveaux ministres britanniques qui en- 
trèrent en fonctions le 16 mats ^ , révoquèrent 
les ordres quiavoient été donnés par leurs pré- 
décesseurs contre les pécheurs François ^ ce qui 
engagea M, Otto à prolonger son séjour à; 
Londres. Nous dirons encore que^ dans les dis- 
cussions qui eurent lieu au sujet de cet incident, 
le gouvernement britannique mit en avant que 
la liberté de la péché n'étoit fondée que sur une 
simple concession de sa part , et que cette con-^ 
cession n*avoit jamais porté sur la grande 
pèche, ni sur le commerce d'huîtres ou de 
poisson; ce qui réduiroit cette pêche à celle 
du coquillage qui se fait sur les côtes. 

Tout espoir de paix entre la France et la Tr«î< ?• v^ 
Grande*-Bretagne s étoit evanoul^ lorsque, tout oclîîJî^i^»»*." * 
d*un coup, le 21 mars 1801 , lord Hawkesburj, 
qui avoit succédé à lord Grenville , annonça à 
M. Otto que le roi étoit disposé d entamer im-. 
médiatement des négociations pour le rétablis- 
sement de la paix, et prêt à envoyer à Paris, où 
à tout aut^e endroit dont on conviendroit , un 
ministre autorisé à négocier et conclure un traité 
de paix. Le gouvernement francois accueillit 
cette proposition ; mais il demanda deux choses 
préalables : savoir, la conclusion d'un armistice, 
et une négociation pour des articles prélimi-* 
naires. Le gouvernement britanniquerefusal'arn 
mistice, mais il accéda à la proposition d'ouvrir 

V 

' Le ministère d^Àddioglon» 



,*,* 
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la négociation des articles préliminaires , et on 
entra en discussion pour cela. LordHawkesbury 
communiqua I le i4 ^vril y à M. Otto j les con** 
ditions que l'Angleterre regardoit comme ar-* 
ticles préliminaires ; c etoit , de la part de la 
France j l'évacuation de l'Egypte ; de la part de 
la Grande-Bretagne , la restitution partielle des 
conquêtes qu'elle avoit faites sur la France et ses 
alliés , d'après une liste qui y parmi les pays à 
restituer, ne nommoit pas l'île de.Malte^ Ta** 
bago y la Martinique y la Trinité y Essequibo y 
Demerar j et Berbice y enfin l'ile de Gejlan ^ 
que la Grande-'Bretagne prétendoit toutes gar- 
der '; à la restitution du cap de Bonne • Espé* 
rance étmt attachée la condition qu'on en feroit 
tin port franc. Enfin > on exigeoit de la repu-» 
blique batave une indemnité entière pour les 
pertes que la maison d'Orange avoit éprouvées 
dans ses propriétés. La Grande-Bretagne ajouta 
encore une réserve ; c'étoit que si , avant la 
signature des préliminaires y on recevoit la nou^ 
Telle de la conclusion d'une convention pour 
l'évacuation de l'Egjpte par les troupes fran^ 
çoises y TAngleterre ne seroit pas tenue à sous- 
crire à ces conditions dans toute leur étendue ; 
c'est-à-dire que l'Angleterre regardoit une 
partie des Vestitutions qu'elle o£Froit comme 
le prix de celle de FEgjpte, et par con-* 
séquent si l'évacuation de ce pays n'étoit 
pas une suite du traité à conclure entre la 
Grande-Bretagne et la France^ mais que tes 
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événemens de là guerre y forçassent lès Fran- 
çois , la Grande-Bretagne se regardoit comme 
autorisée à retenir le. prix auquel elle avoit 
vbulu racheter l'abandon de TEgypte. 

Ces bases ayant été jugées inadmissibles , les 
négociations traînèrent en longueur ou éprou- 
vèrent ïnéme une interruption pendant laquelle 
les deux parties espéroient voir arriver des évé- 
nemens qui pourroient mettre du poids dans 
la balance de leurs intérêts politiques. Les An* 
glois terminèrent ^ dans cet intervalle , à leur 
entière satisfaction ^ les différends qui s'étoient 
élevés entre eux et les puissances du nord ; ils 
débarquèrent en Egypte , et purent se flatter 
d'en expulser sous peu les François ;' enfin , ils 
augmentèrent la masse de leurs conquêtes , en 
s'emparant de Saint - Eustache et da Saba^ 
Buonaparte^ de son côté /poussa l'Espagne à 
faire la guerre au Portugal, parce qu'il espé- 
roit que lès conquêtes qu'on feroit dans ce 
royaume forceroient le cabinet de Londres 
à se relâcher de ses prétentions. Aussi fut-il 
tr€ss*mécbntent de ce qu'après quelques succès» 
le roi d'Espagne eût conclu , le 6 juin ^ avec le 
prinqe*régent, une paix qui ne lui laissa que la 
province d'Olivença ; il refusa^ pour sa part ♦ 
de la ratifier , et déclara qu'en signant ce traité ; 
Charles lY avoit consenti à la perte de la 
Trinité. 

Les négociations recommencèrent au iS juin 
180 1 . Buonaparte fit demander -à losA Hawkes*» 
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bury « si, dans le cas où le goiivernMient firan- 
çois accéderoit aux arrangemens proposés ponr 
les Grandes-Indes par l'Angleterre , et adopte- 
roit Vante bellum pour le Portugal , le roi 
d'Angleterre conseniiroît à ce q»e le status 
ante bellum fût rétabli dans la Méditerranée 
et en Amérique ?« Exprimons plus clairement 
cette question. Le premier consul demanda si», 
dans le cas où le gouvernement françois con* 
sentit à ce que Içs Anglois conservassent dans 
les Gramdes-Indes et les provinces qu'ils s'é- 
toient attribuées dans le partage de l'empire de 
Tippo-Saïb, et l'île de Ceylan qu'ils avoient 
conquise sur les HoUandois , à charge de ren- 
dre tout ce que> dans cette partie du monde, 
ils avoient conquis de plus sur les HoUandois 
et les François; que ce même gouvernement 
consentît à évacuer l'Egypte ; enfin qu'il se prê- 
tât non seulement à faire rendre au Portugal la 
province d'Olivença, mais promit aussi de ne pas 
tenter de nouvelles conquêtes sur ce royaume ; 
si y disons-nous, dans ce cas , la Grande-Bre- 
tagne évacueroit Malte et l'île de Minorque, 
et rendroit toutes ses conquêtes en Amérique^ 
c'est-à-dire la Trinité, les possessions hollan-- 
doises sur la Terre-Ferme^ Saint-Eustache et 
Saba , la Martinique y Tabago, Sainte-'Lucie , les 
Saintes , Saint-Pierre et Miquelon, les îles Saint- 
Marcou sur la côte de Normandie , etc. 
: Lord Hawkesbury répondit , le 25 juin , que 
l'évacuation de l'Egypte par les François > et 
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de Malte et de Mioorque » par les Anglois, ne 
sufiisoit pas pour rétablir les deux nations dans 
le statuM ante hélium dans la Méditerranée ; 
qu 11 seroit encore nécessaire que le gouverne- 
ment François évacuât le comté de Nice et tous 
J^ états du roidç Sardaigne, que le grand-duc 
de Toscane fut rétabli, et que le reste de lltalie 
recouvrât son ancienne indépendance ; que si 
cela ne pouvoit être, et que la France conservât 
encore une partie de Finfluence qu'elle avoit 
dernièrement acquise en Italie, le roi étoit au-* 
torisé à garder Tile de Malte, pour protéger le 
commerce de ses sujets dans cette partie de 
TEurope ; que la restitution du Portugal 
dans le status ante belium, ne pouvoit être un 
équivalent des conquêtes que la Grande-Bre- 
tagne avoit faites en Amérique , et que d ailleurs 
on n'auroit pas véritablement rélabli le status 
ante belbim en Amérique , si Ton n*accordoit à 
la Grande-Bretagne une compensation pour 
l'acquisition que la France avoit faite d'une par- 
tie de Saint-Domingue, contrairement aux con- 
ditions de la paix d'Utrecht. Enfin, lord Haw- 
kesbur j finit par modifier ses premières propo- 
sitions, en offrant la restitution de la Trinité en 
compensation du rétablissement du status anta 
iellum pour le Portugal , c'est-à-dire de la 
restitution d'Olivença. 

Mînorque n'est pas nommée clans cet office; mais 
comme la restitution de cette île ayoit déjà été offerte 

parla Grande-Bretagne, nous suppléons à cette omî*r 
siou. 
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Le 25 juillet , le plénipotentiaire françoîs 
transmit au ministre britannique un contre- 
projet qui renferme , à l'égard des Indes-Orien- 
tales , de FEgypte , de la mer Méditerranée et 
du Portugal, les conditions qui furent admises 
par les préliminaires, et auxquelles, par ce 
motif, nous ne nous arrêterons pas ici f mais, 
quant à l'Amérique , ce projet demandoit la 
restitution de toutes les conquêtes. Ce ne furent 
plus , dès ce moment , que les arrangemens rela- 
tifs à cette partie du monde qui arrêtèrent la 
négociation; Le 1 4 août, lord Hawkesbur j pro- 
posa une alternative; savoir, que la Grande- 
Bretagne conserverdit seulement la Trinité et 
Tabago , à condition que Demerary , Ëssequibo 
et feerbice fussent d^ ports francs ; ou qu'elle 
garderoit Sânte-Lucie, Tabago, Demerarj, 
Ëssequibo et Berbtce* 

Ainsi la Grande-Bretagne consentoit à ren- 
dre la Martinique ; et, en supposant qu'elle re- 
nonceroit encore à Tabago et à Sainte-Lucie , 
le gouvernement françois avoit le choix entre 
celui de ses alliés qu'à voudrait sacri^er, ou 
do roi d'Espagne, en lui faisant perdre la Tri- 
nité, ou de la république batave, en exigeant 
qu'elle renonçât à ses possessions dans la 
Guiàne. Peut-on douter du parti que Buona- 
parte va prendre ? L'Espagne l'avoit mécoiiftenté 
en se hâtant de conclure la paix de Badajoz ; il 
l'en punit par la perte de la Trinité , et les pré- 
Kmânaîres de la paix furent signés à Londres, 

le i.«' octobre i8oi. 
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. Avant d'eu rapporter les. conditions , nous ^j^"'»»^' ^' 
allons donner le précis de la campagne maritime 
de iSoi. Buonaparte avoit fait , sur l<es côtes d^ 
France , des préparatifs qui indiquoiei)t un pro- 
jet, de débarquement en Angleterre. Pour dis- 
siper les inquiétudes que <^s arméniens avoient 
causées dans File , l'amiral Nelson fit > dans les 
mois de juillet et d'août / plusieurs tentatives 
pour détruire les flottilles fra^çoises; mais il ne 
recueillit aucun honneur dans ces expéditions» 

L'amiral françois Linois eutdabs cette cam- 
pagne un succès qui, dans Tétat de la supériorité 
que la marine angloise n'avoit cessé de maintenir 
jusqu'àprésen t, pouyoitparoitre brillant. Il corn- 
mandoit trois vaisseaux de ligne et une frégate > 
lorsque l'amiral Saumarez l'attaquable 6 juillet^ 
dans la baie d'Algésiras , avec six vaisseaux de 
ligne et une frégate. Linois le força de se re* 
tirer à Gibraltar^ et s'empara d'un vaisseau de 
74 canons. Six jours après , le même amiral» 
livra un combat qui ne fut pas si heureux. Ren- 
forcé par cinq vaisseaux de ligne et une frégate 
espagnole ^ comm^^ndés par l'amiral Morena , il 
avoit fait voile poiiç Cadix ; ayant rencontï^é 
l'amiral Saumarez, il lui livra bataille ; mais 
comme il faisoit nuit, deux vaisseaux espagnols 
se pre^nant pour ennemis firent /feu l'un sur 
l'autre, et sautèrent en l'air; un troisième tomba 
s^u pouvoir d^s Anglois. 

Les préliminaires de Londres mirent fin aux 
hostilités. Ma voici les principales stipulations ^ : 

* Voy. Mamess ; Hec, , T, IX , p. .543. 
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triî/dïptiu,^ L'flrf. 1 ." rétablit la paix entre la Gri^ande- 

•*'^***^"^'**' Bretagne > la république françoise et ledrs 

alliés respectif. ÎToute conquête faite de part 

on d'autre > après la ratification des pr^imi* 

minaires ^ sera regardée comme non avenue. 

La Grande^'Bretagne restitue à la république 
françoise > au roi ^d'Espagne et à la république 
batave , toutes les conquêtes qu'elle a faites f 
excepté Tlle de la Trinité et les possessions 
hoUandoises dansTile de Geylan« j^n* 2. 

Le port du cap de Bonne-Espérance sera 
ouvert au commerce et à la navigation des deux 
parties contractantes, ^/f. 3. 

L'île de Malte sera évacuée par les troupes 
angloises^ et rendue à Tordre de Saint-Jean*de- 
Jérusalem 9 sous la garantie et la protection 
d'une puissance tierce qui sera désignée dans le 
traité définitif, jfirt. 4* Dans le cours des négo- 
ciations , la Grande-Bretagne avoit proposé de 
charger de cette protection Fempereur de Rus- 
sie , qu'on prieroit d'envoyer une garnison dans 
l'île de Malte : car lord Hawkesburj ne dissi- 
^ mula point la crainte du gouvernement britau'* 

nique^ que la France ne profitât de l'influence 
qu'elle avoit acquise en Italie pour envahir en- 
core une fois Fîîe de Malte* 

L'Egypte sera restituée à la Porte , dont les 
territoires et possessions sont maintenus dans 
leur intégrité , tels qu'ils étoient avant la guerre. 

X»es territoires et provinces du Portugal se- 
ront maintenus dans leur intégrité. Jri. 6. Les 
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mots : teh qu'ils étaient avant la guerre^ n'y 
sont pas ajoutés^ ce qui indique qu'on n'exigera 
pas de l'Espagne la restitution d'Olivença. Pres- 
que au même moment où les préliminaires de 
Londres furent signés, le Portugal avoit con- 
senti, par la paix de Madrid, à une cession qui 
violoit cette intégrité de son territoire. Nous 
verrons à quel changement , dans la rédaction 
du traité définitif, cette circonstance donna lieu. 

Les troupes françoises évacueront le royaume 
de Naples et l'état romain. Les troupes angloises 
évacueront Porto-Ferrajoet tous les ports et îles 
qu'elles occupent dans la Méditerranée et dans 
l'Adriatique. Art. 7. Les François avoient occupé 
une partie du royaume de Naples , par suite des 
articles secrets du traité de Florence, du 28 
mars 1801 '• 

La république françoise reconnoitra la ré- 
publique des Sept-Iles. ^/f.8.Getle république, 
instituée par la convention du 21 mars 1800^, 
entre la Russie et la Porte, avoit été reconnue 
par la Grande-Bretagne, le i3 janvier 1801. 

Uart. 9 détermine les époques des évacuations 
et restitutions réciproques. 

ÏJart. 10 est ainsi conçu: « Les prisonniers 
respectifs seront, d'abord après l'échange des 
ratifications du traité ^éfinitif> rendus en masse, 
et sans rançon , en payant de part et d'autre les 
dettes particulières qu'ils auroient contractées. 

• Voy. Vol. V. p. 384. * 

• Foy. ibid, ip; 3lf. ...» 

yu 9 
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qu'on se plaignoit en France de ceux qui avoient 
été convenus par Tart. 3 des préliminaires de 
17S3 ; mais lord Hawkesbury refusa non seule- 
ment de les admettre ,. mais même d'entrer en 
discussion sur cet objet, disant que» vu la supé^ 
riorité maritime de la Grande-Bretagne , c'étoit 
à. elle plutôt qu'à la France à stipuler de non- 
Teaux avantages pour la pêche de ses sujets. H 
paroit que les articles proposés par M. Otto iet 
rejétés par lord Hawkesburj avoient pour objet 
de stipuler : i«^ l'échange des îles Saint-Pierre 
et Miquelon contre une partie de l'île de Terre- 
neuve ; 2.^ la cession d'un établissement de 
pèche aux îles Malouines ; 5.o la neutralité des 
pécheurs en temps de guerre. 
. Les ratifications de ces acdcles préliminaires 
seront échangées à Londres dans le tenïie dé 
quinze jours pour tout délai ; et aussitôt après 
iî sera nommé de part et d'autre des plénipo- 
tentiaires qui se r^idront à Amiens , pour pro- 
céder à la rédaction du traité définitif^ de 
concert avec les alliés des puissances contrac- 
tantes, uért. i5. Les ratifications furent échan- 
gées a Londres le 1 2 octobre. 

La conclusion de la paix excita un enthou- 
siasme général parmi le peuple, de Londres> 
qui célébra la fête de la ratification par des 
illuminations et des feux de joie. Cet enthou- 
siasme ne fut pas partagé par la classe éclairée 
de la nation, qui regarda la reconnoissance eK 
h consolidation : du pouvoir de Buonapart^ 
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comme la ruine de la cause de la légitimité à 
laquelle tient la tranquillité des peuples , et 
comme le renversement de l'équilibre des puis- 
sances en Europe , ainsi que de tout ordre , ci- 
vilisation et propriété '« 

* Pour qu'on ne nous apcuse pas d'avoir gratuitement 
prêté nos sentimens k cette classe d'Anglois^ nous ci- 
tons YAnnual Régis ter de 1801 ^ article Hiatory ofEu^ 
rope, p. 277. Qu'on nous permette de placer ici le fait 
suivant rapporté par le même ouvrage. 

a La nuit de ce jour, si brillant k Londres par les it 
luminations, fut ^ pour les émigrés franeois qui se trou'^ 
voient dans cette grande ville ^ une nuit de ténëbres et 
d'horreur. La mélancolie , le découragement et l'indi* 
gnation qui s'emparèrent de l'esprit du clergé françois , 
surtout des prêtres de la dernière classe > pai^rent sanc- 
tionnés par la voix du ciel. Entre dix et onze heures ^ il 
0'éleva la plusfurieuse tempête que la génération actuelle 
ait peut-être vue «et qui paroissoit encore plus extraov-^ 
dinaire dans cette saison de l'année ; le vent^ le ton-* 
xierre^ les éclairs, la pluie, ne discontinuèrent pas on 
instant pendant une heure entière; la voûte du ciel 
parut embrasée pendant tout ce temps. Ce qui , auit 
jeux des hommes superstitieux, ajoutoit i^ eet augure 
malheureux , c'est qu'au bureau de l'amirauté , où rÛlu- 
xnination représentoit une couronne et un ancre, le veq^t 
éteignit la, couronne, tandis que l'ancre brilloit dans 
toute sa clarté. » 

Voici un autre passage, en faveur duquel on nous ex-< 
cusera d'avoir inséré ici ce qu'on vient de lire. 

« L'empereur Paul , ayant abandonné la cause dont 
il avoit été un si zélé protecteur, invita Louis XVIII i 
quitter Mietan ; ce prince malheureux trouva un asile 
dans les états du roi de Prusse^ d'abord à Kœnigsberg ^ 
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A^tS!"^***' * Cependant les deux goii^veroemens se prépa- 
rèrent à exécuter l'art. i5 du traité des prélimi— 
naîres. Napoléon Baonaparie nomiDa soq frère 
Joseph plénipotentiaire au congrès d'Amiens $ 
le marquis de CornwalUs fut nommé pour 1^ 
Grande-Bretagne. Le roi d'Espagne y députa 
le chevûier A zara^ et la république batave 
M. Schimmelpenninckj maïs ces deux ministres 
n'assistèrent pas aux conférences générales; on 

ensiûte à YarsoTie. La Russie ayoît été la seale pals* 
aance du eoDtiiieiit entièrement indépendante de la. 
France. Quand cel appui leur manqua, les loyalistes 
françois trouvoient encore une consolation dans Patti— 
tude non seulement indomptée^ mais même hostile^ que 
la Grande-^Bpetagne présentoit à la république, et il 
)eqr resta quelques éclairs d'espérance que les yidssî- 
tudes de la fortune pourroient donner une tournure fa-* 
yorfible à leur cause ; les émigrés françois , à Londres , 
étoient long«-temp8 demeurés dans cet état de résigna^ 
tion, d'anxiété et de patience; supportant l'adversité 
en l'adoucissant pav de nobles sourenirs ^^par la fierté de 
Phonneur, tempérée par Pafflictron , et par quelque 
foible espdîr d'un meiHenr ayenir. Les misérables restes 
de leur fortune naufragée furent employés pour préser- 
yer de la contagion du yice et ' dès sentimens yils du 
yulgaîre , les enfans destinés , dès leur entrée dans 16 
' monde, à participer aux souffrances et aux soucis de leurs 

par^^; et, pour nourrir dans leurs eceurs des sentimens 
de morale et de religion^ ainsi que l'attachement , le 
respect et le déyouement pou«* la famille des souyerains 
de \9i France. Ou éieya une modeste chapelle , et on 
institua uue école dans un faubourg de Londres, où les 
)uai$oas sont bâties dans des proportions conyenables k 
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ne les appeloit que lorsqu*il étoit question des 
intérêts de leurs commettans. 

Loi^d Cornwallis se rendit d'abord à Paris. Il 
eut dans cette ville, depuis le 24 novembre 1801, 
quelques^onférençes préKminaires avec Joseph 
Buonaparie. Dès le principe, on vit que Far- 
ticle de Malte' seroît celui dn traité à conclure 
qui présenteroitj le plus de difficultés. Cepen- 
dant rarlicie /^ avoit prononcé sur le sort 
de cette île, de manière qu'il paroissoit que 
tout ce qui restoit à faire étoit de détermineF 



/ 



de paavres gens. Un cligne prélre^ M. Carron le )eune> se 
chargea de la direction de cet établissement, oii lesen-^ 
fans des émigréa, avec tous ceux de la Grande-Bretagne 
ou de l'Irlande qu^ leucs paréos ou tuteurs voulurent j 
enToyer,. furent élevés avec le plus grand soin daipis led 
principes de la morale et de la religion , et dans toutes 
les connoîssances analogues à leurs tendres années. Le 
comte d'Artois, le prince de Condé, et d'autres princes 
et seigneurs françois, assistotent aux examens; et, en 
distribuant parmi les élèves de légers prix, encoura* 
geoient les sentimens vertueux que les auteurs de Tinsti- 
tution avoient eu pour but de propager. Dans cette 
bumble retraite on s'abandonnoit, des deux côtés, aux 
élans les plus purs et les plus exaltés. Le dévouement 
des François pour la race de leurs rois, si bonne et si 
aimable , se manifestoit par des cris répétés de vive le 
T^il mêlés de larmes-, celles des princes Bourbons expri- 
moient éloquemment la réciprocité de leurs sentîmens. 
C'étoient des scènes touchantes et instructives ; une 
école instituée pour montrer les vanités de ce monde^ et 
surtout la vanité de l'espoir qu'on met dans les pro- 
messes des gouvernemens» û 
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la puissance chargée de la garantie et de la 
protection de cette île ; mais on avôit fait sentir 
aux ministres anglois la faute qu'ils ayoient 
commise en renonçant à une possession qui au- 
roit rendu l'Angleterre maîtresse absolue de la 
Méditerranée et du commerce du Levant; et ils 
s'étoient proposés de réparer, s'il étoit pos- 
sible , cette faute. Il est probable que cette ré- 
solution étoit la cause du retard qu'ils. avoient 
mis à envoyer lord Gornwallis sur le' con- 
tinent. 

Les conférences d'Amiens s'ouvrirent enfin 
au commencement de décembre. Avant d'enta- 
mer les questions principales qui dévoient être 
des objets de négociation , on discuta quelques 
demandes formées par le plénipotentiaire 
françois. Il proposa, i .• que les îles de Saint- 
Pierre et de Miquelon qui , en exécution de 
l'art. 2 des préliminaires , dévoient être rendues 
à la France, fussent échangées contre une partie 
de l'île de Terreneuve; 2." qu'on cédât à la 
France iin établissement pour la pèche dans 
les îles Malouines ; 5.^ que l'on reconnut que les 
pécheurs seroient neutres en temps de guerre. 
Joseph Buonaparte retira ces trois demapdes, 
sur l'observation que lui fit lord Gornwallis , 
qu'elles avoient été présentées et rejetées avant 
la signature des préliminaires. 

Une autre discussion préliminaire s'éleva sur 
une addition que le plénipotentiaire franèois 
vouloit faire à l'art. 12 des préliminaires. Elle 
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devoit exprimer la condition que des créanciers 
anglois en France ne seroient pas plus favorisés 
que les François eux-mêmes. Lord Corn wallis 
observa qu'une pareille condition seroit injuste 
et préjudiciable à l'Angleterre , puisque le gou- 
vernement anglois n'avoit touché à aucune pro- 
priété ni fonds appartenant à un François r 
tandis que la France s'étoit emparée de tout ce 
que les Anglois possédoient eii France, et n'avoit 
Édt que des remboursemens imaginaires. Quel- 
que droit qu'elle eût à agir ainsi envers dçs ci- 
toyens françois, elle ne pou voit se permettre 
d'appliquer ses lois injustes à des étrangers. La 
force de ce raisonnement l'emporta , et l'article 
subsista^ 

n s'éleva alors des débats sur une augmen- 
tation de territoire dans l'Inde^ que Joseph Buo- 
naparte demanda , en observant que la simple 
restitution des possessions françoises dans ces 
contrées devoit être regardée plutôt comme^ 
une charge que conmie un avantage. En consé- 
quence, il proposa, i.^ que les Anglois cé- 
dassent ou fissent céder à la France les sept 
joukans ou douanes de Yillehour, d'autant plus 
que le district de Yillehour, faisant partie du 
territoire de Pondichéry, avoit été concédé, 
sans réserve ni restriction, à la compagnie fran- 
çoise des Indes orientales par le soubah de 
Decan et par le nabab d^Arcot. Le traité de 
178S avoit confirmé cette possession à la France 
sans restriction, et néanmoins, elle avoit le dé- 
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plaisir de voir qu'on percevoit sur son territoire, 
au nom d'un souverain étranger^ des droits oné* 
reux et extrêmement génans pour son com- 
merce. En 1783 y MM. deBussj et Goutanceau . 
avoient fait des représentations à ce sujet à lord 
Macartnej, qui avoit répondu que les joukans 
en question faisoient partie de l'ancien district 
de Yaldahour, et appartenoient au nabab d'Ar- 
cot. On lui répondit que le district de Villehour 
luirmême a voit fait partie de celui de Valda- 
hour ; mais que; depuis la concession susdite, 
il avoit formé un district entièrement séparé ; 
que par conséquent chaque nation devoit jouir 
des accessoires de sa portion. La convention ex- 
plicative du i5 janvier 1787* n'ayant rien dé- 
cidé sur cette question ^ Joseph Buonaparte 
exprima son. espoir qu'on alloit enfin faire droit 
à la réclamation de la France. 

Il proposa , 2.^ que l|i Grande-Bretagne con- 
sentît à échanger 1^ district de Valdafaour contre 
celui de Bahour^ qui appartenoit à la France : 
cet arrangement devoir assurer aux habitans de 
Pondichéry les premiers besoins de la vie, et 
terminer, sans un sacrifice bien grand, des dif- 
ficultés continuellement renaissantes. 

5.«> Qi^'à fcpoque de la restitution de Yanaon, 
la Finance fut aussi mise en possession du dis- 
trict situé sur la rive gauche du Corigny, qui 

lui avoit toujours appartenu, et où se trouve le 

"• .... 

* Fb/. Makteks, Rec* , T. lU, j, 3o* 
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point d'embarquement des marchandises desti- 
nées pour Yanaoh ; et comme la rivière avoit 
snccessiyement eolevé la plus grande partie du 
district où les ateliers étoient situés ^ Buonaparte 
demanda un district équivalent sur la rive op-> 
posée , où les tisserands , chassés par l'inonda-* 
tion, pussent trouver un asile* Enfin il ajouta 
la demande qu'en exécution des traités de 1783 
et 1787, les François eussent, pour leur com- 
merce sur la côte de Goromandel > et principa- 
lement pour l'exécution de leurs marchés dans 
l'intérieur du pays, les mêmes moyens de sûreté 
et de protection qu'au Bengale» 

4..° Que, sur la côte de Malabar, la France, en 
rentrant en possession de Mahé et de ses dé- 
pendances , recouvrât aussi le petit district de 
Coujpchj , qui lui avoit toujours appartenu 
depuis la cession que le roi de Golastrie en avoit 
faite à M* Mabé de la Bourdonnaje, et dont 
Tippoo-Sultan n'avoit jamais pu disposer en 
faveur des Ânglois , puisqu'il n'en étoit pas pro-» 
priétaire ; enfin , que la France eût la permis* 
sion d'établir une forteresse à Alëpe, pour 
prendre p^rt au commerce de poivre dans le 
royaume de Travancore. 

Dans une conférence suivante , Joseph Buo- 
naparte, se réclaaiant de Fart. i5 des prélimi^ 
naires , demaiida encore : 

1.^ Que les pécbews françoisà Terreneuve 
jouissent de la même pt^otection que les An- 
glois même ) 



X40 €HàPITJI£ XXXI. ^ 

2.« Qu'il fât lilupe à la France d'avoir un 
agent commercial à Saint-John ; 

3.0 Que la France eut le droit de péclier ex- 
clusivement, et dans toutes les saisons y sur les 
côtes qui lui avoient été assignées; d'au tant plus 
que, lorsqu'elle céda la propriété de l'tle de 
Terrèneuve , en se réservant la pêche dans une 
étendue .déterminée» elle ne s'imposa pas la 
condition de ne pécher qu'une certaine espèce 
de poisson et durant une saison particulière de 
l'année seulement ; mais qu'elle s'étoit simple- 
ment engagée. à ne fortifier aucune place et à 
n'ériger aucun bâtiment , excepté les huttes né- 
cessaires pour sécher le poisson ; que de là dé- 
couloient nécessairement divers droits qui lui 
avoient été tacitement accordés , comme de 
couper du bois , d'ériger des hôpitaux sur la 
côte et de faire des magasins de vivres ; enfin , 
le droit de laisser des ,perspnnes pour protéger 
les canots et les ustensiles de la pêche. La plus 
grande partie de ces droits ont été souvent con- 
testés et aussi souvent Reconnus, puisque, à diffé- 
rentes occasions, l'Angleterre avoit accordé des 
indemnités aux propriétaires des canots que les 
Anglois avoient brûlés ou détruits; et il étoit à 
craindre que la ménie contestation ne se repro- 
duisit , si l'on u'j remédioit par des disposition^ 
précises. Joseph Buonaparte observa que les 
iles de Sainte-Pierre et Miquelon alloient être 
rendues à son gouvernement , entièrement ra- 
vagées par suite de la guerre ; qu'en coasé-^ 
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qaence U espéroit obtenir que la permission 
précédemment accordée aux François de cou-' 
per du bois dans la baie de Saint-Ceorge^ qui' 
est éloignée de tous leurs établissemens , fût 
appliquée aux baies de Fortune ou du Déses- 
poir. Celte demande fut accordée ; mais ce fut 
la seule facilité que la France pût obtenir pour 
ses pêcheries. 

Après toutes ces discussions préliminaires , il 
fallut enfin entamer la grande question /l'objet 
principal des négociations ^ TaSaire de Malte. 
Sans s'expliquer sur le vœu*de son gouverne- 
ment de conserver cette île , le plénipotentiaire 
anglois suscita toutes sortes de difficultés^ tantôt 
sur l'organisation intérieure de Tordre , tantôt 
sur le genre de garantie dont une tierce-puis- 
sance devoit être chargée; sur la force de la 
garnison qui devoit être placée dans File ; sûr 
la nation dans laquelle on choisiroit cette gar- 
nison ; tantôt sur Tépoqut où Tile seroit remise 
aux chevaliers diS Tordre. Soit que le ministre 
françois rie devinât pas Tarrière - pensée du 
négociateur anglois > soit qu'en allant au-devant 
de toutes les difficultés, il voulût le forcer de s'ex- 
pliquer, Joseph Buonaparte proposa, comme 
un moyen de parer à tous les inconvéniens que 
la Grande-Bretagne paroissoit craindre, de 
changer toute la composition de Tordre, de 
manière qu'au lieu d'un ordre nobiliaire, il 
devint simplement un ordre hospitalier, sui- 
vant son institution primitive, et que, les fortifi- 
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fût admis aux conférences d'Amiens^ ou comme 
partie contractante^ ou comme partie accé- 
dante au traité , et elle motivoit cette demande 
sur ce que le Grand-Seigneur avoit refusé de 
ratifier le traité qu'Ali ËSendi , son ministre » 
avoit signé le 9 octobre 1801 ^ Joseph Buona*^ 
parte, au contraire, prétendoit que ce traité 
avoit été simplement et dûment ratifié, parce 
que la restriction que la Porte avoit attachée 
à son approbation par la phrase suivante: « Au- 
tant que ces articles ne seroient pas contraires 
au traité de Londres, » c'est-à-dire aux prétimi- 
naires du i.«' octobre, devoit être regardée 
comme nulle , puisqu'en effet le traité du 9 oc- 
tobre ne renfermoit rien qui. fût contraire à 
celui de Londres. Le premier consul, qui dési- 
roit renouvela? les liaisons qui avoient ancien*- 
nement subsisté entre la France et la Porte ^ 
vouloit faire sa paix directement; mais il prit 
l'engagement que le traité ne renfermeroit pas 
d'article secret , et qu'il seroit entièrement basé 
sur les préliminaires. On trouva un mojea qui 
satisfit tout le monde : la Porte accéda , par une 
déclaration du 1 5 mai 1802 , au traité d'Amiens, 
et elle signa, le 25 juin suivant, sa paix défini- 
tive avçc la France^. 

La reconnoissance du roid'Etrurie et des ré- 
publiques italienne et ligurienne par la Grande- 

» Foye* Vol. V, p. 407. 
^ yoy. ibid., 'p^^OQ* 
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Bretagne, présente une troisième difficulté. Le 
cabinet britannique s'y refusa; le plénipoten- 
tiaire François la demanda par des motifs qui 
se rapportent à FAngleterre elle-même. Il pré- 
tendoit que le commerce anglois souffriroit 
des entraves qu^y mettroient ces trois états, 
qui, ne faisant aucune espèce d'affaires avec 
l'Angleterre, étoient pourtant des débouchés 
utiles et même nécessaires aux produits de son 
industrie. Quoiqu'il en soit, plutôt que de re-r 
connoftre ces états, la cour de Londres aima 
mieux qu'il ne fût fait aucune mention de la 
Haute-Italie' dans le traité; et par conséquent 
le Piémont fut aussi passé sous silence. 

Enfin , les plénipotentiaires des quatre puis- ^^A^^ J^^j^^ 
sances s'étant accordés sur tous les objets de la 
négociation dont ils étoient chargés, le traité 
fut signé le 27 mars 1802 '. En voici les princi- 
pales stipulations : 

U y aura paix , amitié et bonne intelligence 
entre la Grande-Bretagne , d'une part; la répu- 
blique françoise^ l'Espagne et la république 

'Mabteks, Recueil yToia, IX, p. 565. Une singula- 
rité remarquable est que, dès le 26 mars^ la couclusion 
de la paix fut officiellement annoncée à Paris ^ comme 
ayant eu lieu le 25. Cette paix ne fut signée que le 27 ; 
mais le ministre de la Grande-Bretagne ajant reçu^ dès 
le 25 y un courrier' qui Pautorisoit à la signer y les deux 
plénipotentiaires dressèrent-un protocole par lequel ils 
s'engagèrent à signer le traité convenu , dès que les ex-t 
péditions deà instrumens seroient acherées. 
VI. 10 
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batave , d'autre part. Cette condition est expri- 
mée, daxisle premier article, d'après le proto- 
cole usité en pareille occasion : on se promet 
d'éviter tout ce qui pourroit respectivement 
porter préjudice aux parties contractantes. 
Nous verrons par la suite que, de la part de 
ïa France, on s'est plaint de ce que cette pro- 
messe n'a pas été observée par l'Angleterre. 

Les prisonniers seront restitués de part et 
d'autre sans rançon. Chaque partie contrac- 
tante soldera respectivement les avances qui 
auroient été faites par aucunes 'des parties con- 
tractantes pour la subsistance et l'entretien des 
prisonniers dans le pa js où ils ont été détjsnas. 
Les commissaires nommés j^our régler cette 
comptabilité porteront en compte non seule^ 
lement les dépenses faites par les prisonniers 
des nations respectives , mais aussi par les 
troupes étrangères qui, avant d'être prises, 
étoient à la solde et à la disposition de Tune des 
parties contractantes. j4rt. 2. C'est ainsi qu'on 
éluda la diflGiculté qui s'étoit élevée , dès les né- 
gociations pour les préliminaires, sur la ques- 
tion de savoir si la France étoit tenue de rem- 
bourser à la Grande-Bretagne ses avances pour 
les prisonniers françois, que les feuilles an- 
gloises faisoient monter à 2 millions de livres 
sterlings. La Grande-Bretagne sauva le pria* 
cipe , et la France put se dispenser de payer. 

Les art. 3,4 ^^5 sont la répétition et 1 ex- 
plication de l'art. 2 des préliminaires, avec cette 
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diâërénce que, dans celui-ci , la Grande-Bre- 
tagne s*étoit réservée de ne pas rendre la Trimté 
ni Ceylan, et que , dans le traité définitif, l'Es- 
pagne et la république batave, qui n'avoient pas 
été parties contractantes à Londres, cédèrent 
formellement ces îles. Ce furent les seules ces- 
sions que l'Angleterre obtint par le traité 
d'Amiens ' . 

UarL 6 explique l'art. 3 des préliminaires en 
ce qui regarde la liberté accordée aux bâti- 
mens des parties contractantes de relâcher au 
cap de Bonne-Espérance. 

Uart. 7 statue que les possessions et terri- 
toires du Portugal seront maintenus dans leur 
intégrité , tels qu'ils étoient avant la guerre r 
cependant les limites des Guyanes françoise et 
portUjgaise sont fixées à la rivière a Âraouari , 
dont la navigation, fort importante, est dé- 
clarée commune, et la cession d'OUveuca en 
faveur de TEspagne est reconnue. C'est ainsi 
que fïit modifié Fart. 6 des préliminaires* 

Les territoires, possessions et droits de la 
Porte sont maintenus dans leur intégrité, tels 
qu'ils étoient avant la guerre. Art. 8. 

La république des Sept-Iles est reconnue. 
Art. 9. 

* Il faut consulter, sur l'ImportaDce de Tile de la 
Trinité, paj8 peu visité par des Toyageurs instruits, le 
Voyage de M« Dauxiok Lavaysss. Paris , i8i3 , a vol. 
in-8«. 

10* 
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ï/arL lo rend à Tordre de Saint-Jeân-de-Jé^ 
rusalem les îles de Malte» de Gozo et de Co- 
mÎQO^ sous des stipulations qui sont exprimées 
dans treize paragraphes. Cet article est le plus 
important de tout le traité , mais aucune des 
conditions qu'il renferme n'a été exécutée ; et 
il est devenu le prétexte d'une guerre qui s'est 
renouvelée en i8o3^ et a duré sans interruption 
jusqu'en i8i4» 

Les chevaliers des langues qui continueront 
de subsister, retourneront à Malte pour éhre un 
grand-maître, à moins qu'il n'en ait été nommé 
un depuis l'échange des ratifications des préli- 
minaires. Cette élection sera seule reconnue 
valable, à l'exclu^'on de toute autre anté- 
rieure. 

Ce paragraphe de l'art, lo est expliqué par 
le passage d'une dépêche adiressée, le 5 juin 
1802, par lord Hawkesbury, à M. Merry, mi- 
nistre de la Grande-Bretagne à Paris, c L'objet 
de ce paragraphe, dit ce lord, étoitque, dans 
le cas où une élection auroit eu lieu postérieu- 
rement à l'échange des ratifications des articles 
préliminaires et antérieurement à la conclusion 
du traité définitif, cette élection fût regardée 
comme valide ; et, quoique l'article ne fasse pas 
mention de la proclamation publiée par l'em- 
pereur de Russie peu aprè^ son avènement au 
trône, par laquelle les chevaliers de l'ordre 
avoient été invités à s'assembler et à procéder 
à l'élection d'un grand-maître, néanmoins la 
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stipulation dont il s'agit se rapporte évidemi- 
ment à la contingence d'une élection faite sitr 
le continent par suite de cette proclamation. 
Vous informerez le gouvernement françois que 
S. M. est prête à regarder comme valide , con- 
formément à la stipulation de Fart. 10, l'élec- 
tion qui a dernièrement eu lieu à Saint-Pé- 
tersbourg. » C'est improprement que lord 
Hawkesburj parle ici d'une élection faite à 
Saint-Pétersbourg; les divers prieurés de l'ordre, 
invités par l'empereur Alexandre à élire un 
^and-maître, avoient envoyé à Sain^t-Péters- 
bourg leurs votes portant que , pour cette fois 
seulement, le souverain pontife fût prié de 
choisir le chef de Tordre parmi les candidats 
qu'ils avoient désignés»^ Buonaparte aya&t y à 
l'exemple de la Grande-Bretagnç, reconnu ce 
mode d'élection, le pape proclama ,. le 9 février 
j8o3,^rand-maître le bailli Tommasi>. amiral 
de l'ordre, et, dans les derniers temps., ministre 
du grand-duc. de Toscane à Malte. 

Il n'y aura plus, continue l'art. 10 de la paix 
d'Amiens, ni langue françoise ni langue an- 
gloise, et nul individu, françois ou anglois , 
ne pourra être admis dans l'ordre. Il faut ob- 
server que la langue angloise avoit cessé de- 
puis long-temps,. et que les trois langues fran- 
çoisés (de Proveoce, d'Auvergne et de France) 
avoient été supprimées par la révolution. 

Il sera établi une langue maltaise qui seto 
entretenue par les. revenus territoriaux et les 
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droits commerciaux de l'île. H ne faudra pas 
de preuve de noblesse pour être reçu dans cette 
langue. 

Les forces britanniques évacueront Tile et 
ses dépendances dans les trois mois qui sui- 
vront l'échange des ratifications. A cette épo- 
que , Tîle sera remise à Tordre dans Télat où elle 
se trouvera , pourvu <jue le grand-maître ou des 
commissaires , pleinement autorisés suivant les 
statuts de Tordre^ soient dans ladite >tle pour 
en prendre possession , et que la force qui doit 
être fournie par le roi de Naples j soit ar- 
rivée. 

La moitié de la garnison au moins sera tou- 
jours composée de Maltais natifs. Le comman- 
dant en chef de la garnison sera nommé par le 
grand-maître. 

L'indépendance de Tîle et le présent arran- 
gement sont mis sous la protection et garantie 
de la France , de la Grande-Bretagne , de TAu- 
triche, de l'Espagne, de la Russie et de la 
Prusse. 

La neutralité permanente de l'ordre est pro- 
clamée. 

Les ports de Malte seront ouverts au ôom- 
merce et à là navigation de toutes les nations , 
qui y pajeront des droits égaux et modérés. 

Les états barbaresques sont exceptés des 
deux dispositions immédiatement précédentes, 
tant qu'ils n'auront pas renoncé à leur système. 
Cette clause diffère de celle àes préliminaires , 
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d'après laquelle le port de Malte* devoit être 
fermé aux Barbaresques,. seulement dans le ca$ 
où elles seroient en guerre avec le roi des 
Deux-Siciles. 

. Les statuts de Tordre sont rétablis , et les dis- 
positions législatives de cet article seront con- 
verties en statuts. 

Le roi des Deux-Siciles sera invité à fournir 
2IO00 hommes natifs de ses états pour servir de 
garnison dans Tile. Cette force y restera un an , 
et plus long-temps , si les puissances garantes le 
jugent nécessaire. 

Les puissances garantes seront invitées à ac- 
céder aux présentes stipulations. 

Av^t de passer aux autres articles de la paisc ' 
d'Amiens ; nous dirons que Tempereur d'Alle- 
magne garantit Tarticle lo par une déclaration 
qu'il donna Iç 6 octobre 1 802 ; mais l'empereur 
de Russie , ne trouvant pas ces stipulations con- 
formes au désir qu'il avoit manifesté relative- 
inent à l'ordre de Saiipt-Jean-de-Jérusalem , ni 
à ce qui avoit été, en quelque sorte ^ arrêté 
antérieurement entre lui et la Grande-Bretagne» 
refusa 9 le 24 novembre 1802, sa garantie , à 
moins que la France et la Grande-Bretagne ne 
s'accordassent sur quelques points additionnels 
qu'il proposa* Voici les principales stipulations 
de ces articles proposés : 

i.^^La souveraineté de l'ordre sur l'île de 
Malte sera reconnue; on reconnoitra également 
le grand -maître et le gouvernement civil de 
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l'ordre, selon ses anciennes institutions , en j 
admettant les natifs de Malte. Sur ce dernier 
point et sur tout ce qui pourroit avoir rapport 
à l'organisation intérieure de Tordre ^ il dépen- 
dra de son gouvernement légal de statuer lies 
réglemens comme il le jugera convenable. L'em- 
pereur Alexandre rejeta ainsi rétablissement de 
la langue maltaise. 

2.® Les droits du roi des Deux-Siciles , 
comme suzerain de Tile, resteront tels qu'ils 
existoient avant la guerre. 

5.^ L'indépendance et la neutralité de l'île de 
Malte seront assurées et garanties pour tous les 
cas de guerre , soit entre les deux puissances 
garantes , soit entre Tune d'elles et une autre 
puissance^ sans excepter le roi des Deux-Si- 
ciles, dont le droit de suzeraineté sur l'île ne 
s'étendra pas jusqu'à causer un cbangement 
dans la neutralité. 

4.^ Jusqu'au moment où l'ordre sera en état 
de pourvoir, par ses propres moyens , au main- 
tien de son indépendance et de sa neutralité i et 
à la défense de son chef-lieu , les forts de Me 
seront rais sous la garde des troupes que le roi 
des Deux-Siciles y enverra en nombre suffisant 
pour la défense d0 l'île et de ses dépendances; 
ce nombre sera réglé entre ce souverain et les 
deux puissances contractantes qui se charge- 
ront concurremment de l'entretien du totalde 
ces troupes , tant que. la défense de l'île conti- 
nuera de leur être confiée, et pendant lequel 
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temps elles dépendront de Fautorilé du grand- 
maître. 

Le gouvernement françoîs accepta ces mo- 
difications; mais, comme à Tépoque où elles 
furent proposées, la Grande-Bretagne avoit 
déjà pris son parti de ne pas se dessaisir de 
Tîle de Malte , elle ne fut pas fâchée de se pré- 
valoir des propositions de la Russie pour avan- 
cer que Tempereur avoit refusé une garantie 
qu'il n'avoit donnée que condttionnellement. 
En conséquence , elle n'y adhéra pas. Quant à 
la Prusse , sans donner un acte de garantie for- 
melle, elle déclara, par son ministre à Paris, 
qu'elle adhéroit à la proposition de la Russie. 

Uart. 1 1 du traité d'Amiens est une répétition 
de l'art. 7 des préliminaires, et ordonne l'éva- 
cuation du royaume de Naples et de l'Etat ro- 
main par les troupes françoises ; de Porto- 
Ferrajo et de tous les ports et îles de la Médi- 
terranée et de l'Adriatique par les troupes an- 
gloises. * 

Les évacuations, cessions et restitutions con- 
venues se feront , en Europe', dans le mois ; en 
Amériquç et Afrique , dans les trois mois ; en 
Asie , dans les six mois qui suivront la ratifica- 
tion du présent traité. -^r/. 12. 

Les art. i5 etil^ stipulent que les fortifica- 
tions sont rendues dans l'état oùelles se trouvent, 
fixent un délai pour la vente de leurs biens aux • 

habitans qui veulent quitter les pays cédés ou 
restitués , et ordonnent la levée des séquestres. 
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Ij ari. i5, ainsi que Tari. i5 des prélimi- 
naires , rétablit les pêcheries sur les cotes de 
Terreneuve et des îles adjacentes, et dans le golfe 
de Saint-Laurent, sur le même pied où elles 
étoient avant la guerre. H n'est plus question 
des arrangemens réciproquement utiles que les 
préliminaires avoient renvoyés au traité définir 
tiO seulement la Grande-Bretagne accorde 
aux pêcheurs François de Terreneuve et aux 
habitans des îles Saint-Pierre et Miquelon , la 
jDsicuUé de couper les bois qui leur seront néces- 
saires dans les baies de Fortune et du Déses^ 
poir, pendant la première année , à compter de 
la notification du présent traité. 

Par Vart 16 , on convient de la restitution des 
prises qui pourront avoir été faites un mois après 
la signature des articles préliminaires , dans des 
délais qui varient d'après les distanees. 

Les ambassadeurs , ministres et autres agens 
des puissances contractantes jouiront respectif- 
vement des mêmes rangs et privilèges dont jouis- 
soient avant la guerre les agens de la même 
classe. JlrL ly. 

Uart. 1 8 dit : « La branche de la maison de 
IS^assau , qui étoit établie dans la ci-devant ré- 
publique des Provinces-Unies , actuellement la 
république batave , y ayant fait des pertes , tant 
en propriétés particulières que par le change- 
ment de constitution adoptée en ce pays, il lui 
sera alloué une compensation équivsilente pour 
lesdites pertes. » 
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« 

Quand on pense aux services éminens que la 
maison de Nassau a rendus à la république des 
Pays-Bas et à l'importance des charges qu'elle y 
remplissoit , on est fâché de voir que lord 
Gornwallis ait consenti à une rédaction par la- 
quelle on affecta de méconnoitre Tauguste ca- 
ractère dont cette maison étoit revêtue. L'ar- 
ticle ne dit pas , au reste , par qui cette com- 
pensation équivalente sera fournie. Dans le 
moment même où la paix d'Amiens fut signée i 
Joseph Buonaparte et M. Schimmelpennink 
conclurent une convention particulière, par 
laquelle la France garantit à la république bâ- 
ta ve que l'indemnité promise , par l'art. 1 8 , à la 
maison d'Orange y ne pourra , dans aucun cas 
et d'aucune manière y tomber à la charge de 
cette dernière république. Nous verrons qu'on 
en chargea l'Empire germanique • auquel les 
pertes de la maison d^Orange étoient étran- 
gères. 

« Le présent traité définitif de paix, dit Var- 
Ucle 19, est déclaré commun à la Sublime 
Porte-Ottomane , alliée de S. M. Britannique , 
et la Sublime Porte sera invitée à transmettra 
son acte d'accession dans le plus court délai 
possible. » L'accession signée par le sultan Gazi 
Sélim Khan, est datée du 1 1.^ jour de la lune 
Moshawer , l'an de l'hégire i^Sj ( i5 mal 
j8o2) ». 

' Mabtens ; Recueil , T. X , p. ao6. 
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Ij art. 20 détermine le cas où les individus ac- 
cusés de crimes , qui se seront sauvés d'un 
territoire dans un autre, seront livrés à la 
justice. 
.«r SïïSSdSu II ^^"* observer que , contrairement à ce qui 
se pratique ordinairement lorsque deux gou- 
vernemens rentrent dans l'état de paix, les 
traités antérieurement conclus entre les parties 
contractantes n'ont pas été renouvelés par le 
traité d'Amiens. Comme il est de principe en 
droit politique que les hostilités rompent les 
traités exi$tans> cette formalité est regardée 
comme nécessaire pour lier de nouveau les 
gouvernemens à des obligations anciennement 
contractées, et dont ils peuvent se regarder 
dégagés, et pour valider les cessions faites pré- 
cédemment , et que ces gouvernemens pour- 
roiènt regarder comme révoquées. On a donc 
fait aux ministres anglpis un ^rave reproche de 
ce qu'ils n^ont pas suivi cette marche dans le 
traité d'Amiens. En rétablissant la bonne intel- 
ligence sur les bases seulement de ce traité , ils 
ont fait, disoit-on , revivre toutes les anciennes 
Ijrétentions auxquelles la France , l'Espagne ou 
la Hollande avoient renoncé ; ils ont annulléla 
clause du traité d'Utrecht , qui interdit à la cou- 
ronne d'Espagne la faculté de céder la moindre 
de ses possessions à la France, et par consé- 
quent ils ont reconnu de fait la validité de l'a- 
bandon que l'Espagne avoit fait de la moitié 
de l'île de Saint-Domingue , dont ils avoient 
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cependant évité de parler dans le traité ;• ik 
ont > par cette négligence, sanctionné la réu- 
nion de la Belgique à la France y à laquelle la 
Grande-Bretagne n'a aucun moyen de s^oppo- 
ser, si ce n'est en vertu du traité d'Utrecht; 
ils ont fait revivre les droits de la France . sur 
le^Canada, etc. On pourroit peut-être opposer 
à ces reproches que > si le gouvernement bri^ 
tan nique Sivoit voulu que les traités antérieurs 
fussent rappelés , le plénipotentiaire françois 
auroit sans doute exigé que la cession de la 
Belgique et de la partie espagnole de Saint- 
Domingue fût reconnue, et qu'il valoit mieux, 
pour l'Angleterre, ne pas donner son assenti- 
ment à des arrangemens contre lesquels on 
pourroit revenir dans des temps plus oppor- 
tuns, plutôt que d'obtenir la confirmation de 
concessions antérieures dont elle étoit en pos- 
session , et qu'on ne pouvoit lui arracher sans 
lui faire la guerre. Les amis du ministère bri- 
tannique ne se sont pas contentés de faire va- 
loir celte excuse en sa faveur; ils ont prétendu 
que l'omission tant reprochée aux ministres 
britanniques étoit au contraire une suite de leur 
politique prévoyante, et qu'en ne pas renouve- 
lant les traités antérieurs , et nommément ceux 
de 17S3 et 1713, ils ont fait triompher contre la 
France le nouveau droit maritimeque la Grande- 
Bretagne avoit fait prévaloir pendant la guerre 
terminée par la paix d'Amiens. £n effet , et npus 
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ravons remarqufé plus d'une foitf > , le traité de 
navigation et de commerce signé à Utrecht le 
même jour où fut conclue la paix entre la France 
et la Grande-Bretagne , avoit consacré le prin- 
cipe de la liberté du commerce des neutres> et 
Taxiome que le pavillon couvre la marchan- 
dise ; et comme tous les traités subséquens 
jusqu'à la paix de Paris de 1783 avoient re- 
nouvelé les conventions d'Utrecht , le silence 
observé dans celui d'Amiens sur les traités pré— 
cédens replaça la Grande-Bretagne , à l'égard 
de la France , dans les rapports du droit com- 
mun , dont l'axiome favorable aux neutre:» 
n'est , dans le système de l'Angleterre > qu'une 
exception qui ne peut avoir lieu que par suite 
d'une stipulation expresse. Il s'ensuit que , de- 
puis le traité d'Amiens , le gouvernement bri- 
tannique ne reconnoît plus, à l'égard de la 
navigation françoise , que les principes du Con-- 
sulat de' la mer^ d'après lesquels la marchandise 
ennemie ne se trouve pas à l'abri sous le pavil- 
lon neutre ; législation regardée par les Anglois 
comme tellement importante 9 qu'ils n'ont pas 
hésité à se brouiller avec toutes les puissances 
du nord plutôt que de permettre qu'elle fut 
enfreinte. Disons encore que si l'humanité re- 
gretté que ce droit y imaginé dans des siècles 
moins civilisés, ait de nouveau prévalu, et 

* VoL II, p. 21 ; et Vol. IV, p. 108. 
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forme dorénavant le code marilime entre les 
nations eurc ^éennes, ce retourvers la barbarie 
est dû à cette assemblée dont on ne peut , sans 
frémir, prononcer le nom , la convention na- 
tionale. Ce fut elle qui, la première, rétablit 
légalement l'ancien droit maritime. Se fondant 
^ixr une série de faits , ou faux ou exagérés , 
elle avoit décrété , le 9 mai 1 793 ' , que les bâ- 
timens de guerre et corsaires françois pouvoient 
arrêter et amener dans les ports de la république 
françoise les navires neutres qui se trouveroient 
chargés en tout ou en partie , soit de comes- 
tibles appartenant à des neutres et destinés pour 
des ports ennemis, soit de marchandises ap- 
partenant aux ennemis ; que les dernières seront 
déclarées de bonne prise , et que les comes- 
tibles seront payés sur le pied de leur valeur 
dans le lieu pour lequel ils sont destinés. 

Si le ministère britannique fut conséquent 
dans ses principes en ne pas renouvelant les 
traités antérieurs, il lui fut plus difficile de se 
justifier, aux jeux de sa nation , de plusieurs 
autres reproches qu'on lui adressa. Jamais traité 
donnant à un peuple une paix vivement désirée 
n'a rencontré plus d'antagonistes quil ne s'en 
est élevé en Angleterre contre la paix d'Amiens. 
Elle fut accueillie avec tine défaveur si grande, 
que ses auteurs, qui ne l'avoient conclue que 
pour se maintenir dans leurs postes, ne virent 

* Voyez ci-dessus, p« 8. 
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d'autre moyen, pour appaiser Topinion pu- 
blique, que de la rompre. En effet, un cri 
général s'éleva contre les ministres anglois qui 
avoient remplacé Pitt et ses amis , ces pilotes 
expérimentés qui avoient tenu d'une main ferme 
le gouvernail de l'état au milieu des orages qui 
l'assaillirent. On demanda à M. Addington et 
à lord Hawkesbury quel prix revenoit donc à 
la Grande-Bretagne des efforts extraordinaires 
qu'elle avoit faits pendant huit années de guerre. 
La masse de sa dette s'étoit prodigieusement 
accrue , tant, par les nombreuses troupes qu'elle 
avoit mises sur pied que par les gros subsides 
qu'elle avoit payés aux puissances continen- 
tales '. Ses flottes avoient remporté des victoires 

' Les subsides que l'Angleterre ayoît payés aux puis- 
sances continentales depuis 1798 se montoient seuls à la 
somme de ^39599,287 lîyres . sterlings , ou. environ, 
3oo millions de francs, d'après le tableau suivant, qui a 
été officiellement publié : 

A la Prusse , en 1794. . . . • 1,323^891 1. st. 10 sh. 6 d. 
A la Sardaigne, de 1793 à 

1796 • 5oo^ooo 

A l'empereur, dan^ les an- 
nées 1795—1797.. 6;920,OOQ 

Au Portugal, en 1797 et 

1798 367,218 

A la Russie^ en 1799 826^000 

A Télectcur de Bayière et à 

d'autres princes d'Aile* 

lemagne •.••••.«••».. . 5oo,ooo 

i0;436^i09l, st. 10 sh. 6 d. 
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telles que les siècles précédens n'en avoîent vit 
de pareilles. Elles Tavoient rendue maîtresse 
de presque toutes les colonies françoises et 
hoUandoises , du cap de Bonne-Espérance et 
de la navigation de la mer Méditerranée. La 
paix d'Amiens la dépouilla de toutes ces con- 
quêtes , à Texception des îles de Ceylan et de 
la Trinité , deux possessions importantes y il est 
vrai, mais'qui ne compensoient pas les énormes 
sacrifices qu'elle avoit faits. Encore les mi- 
nistres anglois avoient-ils oublié de faire re- 
nouveler, en faveur de leurs compatriotes, le 
droit de couper du bois dans la baie de Cam- 
pêche, que les traités antérieurs avec l'Es- 
pagne lejiir avoient assuré. Quelle compen- 
sation la paix ofiroit-elle aux îles britanniques 
pour la perte de leurs rapports intimes , poli- 
tiques et commerciaux avec la Hollande? La 
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De l'autre part, lo/iSG^iogl. st. losh. 6 d. 

NoaToaux subsides à l'em- 
pereur i,o66|666 i3 4 

NouVeaùx subsides à la 

Russie 545^494 

Nouveaux subsides à la Ba- 

yiere. ..% ôoi^oi/ ^ 

A l'empereur, pour le réta- 
blissement des magasins 
de Stockach , enlevés par 
les François 1 60^000 



•• mm^m i l l > Il l ■■!■« 
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réunion de la Belgique avec là France , qui, en 
d'autres temps , auroit suffi pour allumer une 
guerre interminable entre les deux nations, 
étoit un des événemens les plus désastreux 
pour le commerce de ces îles. L'Europe ne 
revenoit pas de son étonnement de voir FAn- 
gleterre abandonner la Haute-Italie , dont le 
nom ne se trouve pas même dans le traité; cette 
circonstance seule suffiroit pour faire penser 
que le ministère britannique, en autorisant 
lord Gornwallis à accepter cette convention, a 
voulu signer une trêve et non une paix , si l'on 
pouvoit deviner le motif qui lui faisoit désirer 
une suspension des hostilités. Gomment, en 
eflfet, pouvoit-on croire que la Grande-Bre- 
tagne voulût (aire dépendre de la bonne volonté 
du gouvernement françois son commerce avec 
Livourne et Gènes, et laisser entre les mains 
de ses rivaux le Piémont qui, seul, pouvoit 
fournir les soies nécessaires pour alimenter les 
manufactures angloises? 

La prépondérance que la possession de la 
plus grande partie de l'Italie de voit, donner à 
la France auroit été contre-balancée , aux jeux 
des politiques qui critiquèrent la paix d'Amiens, 
si la Grande-Bretagne avoit persisté à conserver 
l'île de Malte , que la marine réunie de la France 
et de l'Espagne n'auroit pu lui enlever. On 
accabla le ministère de reproches d'avoir rendu 
sans motif et sans compensation les deux points 
qui y avec Gibraltar^ dévoient mettre entre les 
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mains de la Gràiide-Brefagne le sceptre de la 
Méditerranée, savoir Minorque et Malte. La 
première fut restituée à VËspagne ; mais nous 
verrons que , forcé de céder à la voix impé- 
rieuse de Topinion publique , le gouvernement 
britannique trouva des prétextes pour rester en 
possession de l'île de Maite , qui fait aujourd'hui 
un des plus beaux jojaux de sa couronne. 
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< 

Recès de la députation de VEmpire^ 

du nS février i8o3. 

Lie recès de la députation de l'Empire, du 
25 février i8o3 , complète les dispositions de 
la paix de Lunéville relatives à ITEmpire germa- 
nique. Nous divisons le chapitre qui en traite 
en quatre sections ^ Dans la première y qui 
sert d'introduction aux autres, nous donnons 
un précis historique de la constitution germa-* 
nique jusqu'à l'époque de la dernière loi fon- 
damentale à laquelle ce chapitre est consacré. 
L'histoire de cette loi est l'objet de la seconde 
section : nous y parlons des traités postérieurs 
à celui de Lunéville^ qui l'ont amenée, et nous 
y donnons le tableau des travaux de la dépu- 
tation de FEmpire, chargée de la rédiger , jus- 
qu'à sa quarante-sixième séance , qui fut tenue 
le 25 février i8o3, et où l'on mit la dernière 
main à ce recès. La troisième section est des- 

' Notre intention ayoît d'abord été de diviser ce cba- 
j^itre en deux sections seulement^ et c'est ainsi que nous 
l'avons annoncé , VoL IV, p. i64. 11 nous a paru de- 
puis qu'il seroit plus convenable de partager la seconde 
section en troi^. 
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ticée à donner le texte du recès , accompagné 
d'un commentaire. Enfin , dans la quatrième 
section I nous achevons l'histoire de la députa- 
tion jusqu'à sa dissolution , et rapportons di- 
vers événemens et négociations dont la con- 
noissance est Qépe$saire pour Tintelligence du 
recès de i8o3. 



m 
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SECTION PREajŒÈRE. 

Précis historique d^ la constilHtiàn ger-^ 

manique \ 

itirodoetioB. Depuis la paix de Westphalie , TEmpire ger- 
manique n'avoit pas éprouvé de changement 
dans sa constitution , si ce n'est les légères alté- 
rations qu*y firent successivement le temps 
qui dénature tout , et périodiquement les capi- 
tulations impériales ou les pactes que les élec- 
teurs avoient coutume de contracter avec les 
princes qu'ils plâçoîènt sur le trône impérial. 
Cette paix de Westphalie, Touvrage des plus 
grands politiques du dix-septième siècle, avoit 
déterminé les rapports entre le chef de l'Em- 
pire et les membres de ce corps; elle avoit 
donné une existence légale au parti protestant 
qui se vantoit d être le principal appui de la li- 
berté politique : on voyoit en elle l'égide de 

^ JoH. Stei^h. Puttzbs hise. Entwickelung der detU- 
schen Sâaatsuerfassung* Goettingen , 1^89, 3 vol. ia-^^. 
Ch. t. PF£7F£ii y Abrégé chronologique de l'histoire et 
du droit public d'Allemagne. Parb , 1777> a ?oL 
MicH. Ion. Scbmidt, Gesch, der Deutschen, Ulm, 1785, 
22 Tol. in-8°. HiEBEBLiNS Handb, des deutschen Stoats- 
rechts, Berlin, 1797,3 vol. in-8**. J. Ch. Leist, I^ehr- 
buch des deutschen Staatsrschts. GœUîng. 1806, iQ-S**. 
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rindépendance de tous les gouverncmens eu- 
ropéens , et le pivot de ce système d'équilibre 
qui opposoit à Tambition de celui d'entre les 
princes qui voudroit s'élever sur les ruines des 
autres , une digue qu'alors on regardoît comme 
irrésistible. Dix années d'une guerre malheu- 
reuse, pendant le cours de laquelle tous les 
Tices inbérens à la constitution germanique se 
montrèrent à découvert, suffirent pour renver- 
ser un édifice cimenté par le sang des peuples 
du nord et du midi , qui avoient pris part à la 
guerre de trente ans. 

En détachant de l'Empire germanique les pro- 
vinces situées sur la rive gauche du Rhin , et en 
proclamant le principe que les princes hérédi- 
taires qui perdroient par cette cession une partie 
ou la totalité de leurs territoires , seroient in- 
demnisés aux dépens des états ecclésiastiques 
situés sur la rive droite de ce fleuve, la paix 
de Lunéville anéantit la constitution de l'Em- 
pire , et fit naître la nécessité de la reconstruire 
sur. de nouvelles bases. Une loi fondamentale , 
préparée par quelques-unes des principales puis«> 
sauces du continent , discutée dans les séances 
d'une députation extraordinaire de la diète de 
l'Empire, et approuvée par ce corps et son chef> 
donna à l'Allemagne une nouvelle organisation 
et remplaça ToBUvre des négociateurs rfOsna- 
bruck à laquelle on avoit présagé l'immortalité,. 
Production de l'injustice et de la violence qui 
ne bâtissent que $ur le sablcj^ le nouveau pacto 
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social ne put assurer au-delà de dix-huit mois 
Texistence du corps germanique. Avec lui dis- 
parut pour quelque temps la dernière trace de 
la liberté germanique , et la nation allemande 
porta pendant dix ans le joug d'un tyran étran- 
ger qui i abusant de la patience de ses peuples , 
les fit servir d'instrument pour subjuguer le3 
états voisins. 

C'est ici que finit l'histoire de l'Empire geroia^ 
nique. Dorénavant l'Allemagne subira ^ sous le 
vain nom de confédération du Rhin ^ la domina- 
tion de ce qu'on nommoit le système fédéraûf 
de l'Empire françois; elle portera ce jong jus- 
qu'à ce que le patriotisme de ses habitans, 
ranimé par l'excès de l'opprobre où ils sont 
tombés y rendra^ à un peuple estimable par ses 
antiques vertus, cette énergie que des formes 
vicieuses de son gouvernement et la foiblesse de 
ses chefs avoient trop long-temps retenue. 

L'étude de l'ancienne constitution germam- 
que n'offrant que peu d'attraits à la curiosité , 
il est à prévoir qu'elle trouvera dorénavant peu 
d'amateurs; néanmoins, une cotmoissance de 
ce système compliqué est nécessaire pour l'intel- 
ligence d'une grande partie de l'histoire des deux 
derniers siècles, Cette considération nous engage 
à placer en tête de la dernière loi fondamentale 
de l'Empire un précis historique de cette consti* 
tation, qui fut le résultat d'une longue lutte de 
la féodalité, de l'anarchie et du despotisme 
ligués contre les idées philosophiques aux- 
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quelles le progrès des lumières donna nais*- 
sance. 

L'Allemagne ou le vaste pays qui est renfermé ^ ,^^f "J^J* 
entre les Alpes au sud , la mer du Nord , FEyder "■«»«• 
et la Baltique au nord , dont les limites occiden- 
tales ont varié et les orientales ont été long- 
temps incertaines, faisoit originairement par- 
tie de la monarchie des Francs , fondée par un 
des peuples nombreux qui habitoient sa sur- 
face. Elle eut des rois particuliers depuis la paix 
de Verdun, par laquelle les trois fils de Louis-le- 
Débonnaire se partagèrent» en 84-3, toute la mo- 
narchiede Cbarlemagne , leur aïeul. En bornant 
le royaxime de Germanie vers Fouest au Rhin , 
le traité de Verdun adjugea encore à Louis » son 
premier roi, les cantons de Mayence, de Spire 
et de WorinSy à cause du vin qu'ils produisent. 
C'est l'époque où commencent les royaumes 
d'Allemagne et de France > jusque-là compris 
dans la irxonarcbie des Francs. 

Le pouvoir d«s premiers rois d'Allemagne i^ droiu de» 

»... . »!•. • ¥-\» i> •• était lont recon» 

netoit rien moins qu arbitraire. Des 1 origine^ »»•• 
les monarques des Francs avoient eu l'habitude 
et le besoin de consulter les grands de leur em- 
pire dans les affaires les plus importantes. L'au- 
torité royale , de plus en plus affoiblie sous les 
derniers Mérovingiens, avoit repris de la vigueur 
^ous Cbarlemagne ; mais elle fut avilie sous le 
règne de son successeur, et les fils de Louis-le- 
Débonnaire furent obligés , dans les assemblées 
tenues en 85i à Mersen, et en 860 à Coblentz, 
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de reconnoitre a» clergé et à la noblesse de leurs 
royaumes la qualité de vrais conseils , d'aides 
et de coopérateurs des souverains dans les af- 
faires de gouvernement. Cette époque est re- 
marquable comme celle où , pour la première 
fois^ les droits des états furent solennellement 
proclamés et clairement établis. 
icyd!,""/'""*"* Il se fit, sous Louis-Ie-Germanique^ un chan*« 
gement notable dans le gouvernement. Par suite 
de sa politique, Gharlemagne a voit tâché de 
supprimer les ducs * , qui réunissoîent en leur 
main l'administration civile au gouvernement 
militaire des grandes provinces ^ et dont Tauto* 
rite étoit devenue dangereuse pour celle des rois. 
Ce prince avoit partagé les anciens duchés en 
petits^ districts , à chacun desquels présidoit un 
comte ^ ; mais les incursion^ que les Hongrois , ' 
les peuples slaves et les Nornians firent en 
Allemagne y sous Louis*-le--6ermanique , en-* 
gagèrent ce prince à créer de nouveau des 
gouvernemens dont l'autorité s'étendant sur des 
provinces considérables, pût leur faciliter les 
moyens de rassembler avec promptitude des 
forces suffisantes pour s^opposer à ces barbares. 
Les duchés de Thuringe , de Bavière et de Saxe 
lui durent leur origine ; la Bavière comprenoit- 
^Iqrs aussi T Autriche; la Saxe se composoif 
des pays situés en tre FEms , le Weser et TElbe j 

' Jïeerzoge, chefs militaires, 
. * Grawen ; vieillarda* 
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car ce qu'on appelle aujourd'hui Saxe ^ ou le 
pajs situé entre la Saale et TElbe , et sur la droite 
de ce fleuve, faisoit, à Tépoque dont nous 
parlons , partie des possessions des Sorabes , 
peuple slave , tributaire des rois d'Allemagne. 
Le duché de la France rhénane fut érigé sous 
les fils de Louis-le-^^rmanique : il fut le berr 
ceau de l'électorat Palatin. 

D^ns le partage de Verdun , les provinces ^^ ,îi;"î;"i^'!l 

bornées à Test par le royaume d'Allemagne et ''^''•* 

par l'Italie > et à l'ouest par l'Escaut , la Meuse , 

la Saône et le Rhône, avoient été adjugées à 

Lotfaaire^fils aîné de Loui$-le-Débonnaire. Elles 

ne faisoient donc partie ni de la France ni de 

l'Allemagne. Lothaire eut encore dans son lot 

le royaume d'Italie. Ses fils se partagèrent ses 

états. L'un d'eux, appelé, comme le père, Lo* 

thaire , eut pour sa part les. pays situés au nord 

de la Saône y entre le Rhin, la Meuse et l'Escaut. 

Il y attacha son nom , et la Lotharingia com-* 

prenoit la Lorraine d'aujourd'hui , l'Alsace , la 

Belgique, et la partie de la rive gauche du Rhin 

qui n'avoit pas été assignée à Louis-le-Germa- 

nique ; ainsi quelaFranche-^Ck>mté, le Lyonnois 

et une partie du Dauphiné. Le royaume de 

Lotharingie ne dura que jusqu'à 869 ; il fut parr 

tagé par le traité de Procaspis de 870 , entre les 

rois de France et d'Allemagne. Neuf ans plus 

tard, les Allemands s'emparèrent aussi de la 

partie que ce traité avoit adjugée à la France , 

à l'exception des provinces méridionales, où uq 
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nommé Boson yenoit de fonder un rojaume 
indépendant sons le nom de Boui^ogne; il 
comprenoit la Franche-Comté, une partie delà 
Bourgogne^ Lyon, le Dauphiné et la Provence \ 

Quelques années après, en 888, un gou- 
verneur de la Suisse , du Valais et d'une partie 
de la Savoie se fit couronner roi de la Bour- 
gogne transjurane. Les deux Bourgognes forent 
réunies en gSo. Nous verrons comment les rois 
d'Allemagne trouvèrent moyen de joindre cette 
couronne à la leur. 

Les royaumes d'Allemagne et de France , sé- 
parés par le traité de Verdun , furent réunis 
encore une fois , pour un instant , sous Charles- 
le-Gros ; mais , en 887 , les Allemands desti- 
tuèrent ce prince , et depuis ce temps les deux 
états ont été constamment séparés. ' 
j^ royauté d'Ai- ^.^ brauchc de la maison Carlovingienne 

icmagne devient O 

régnante en Allemagne s'éteignît en 911. Con- 
rad , duc de l'Austrasie ou de la France rhé- 
nane, fut élu roi par les Francs et les Saxons* 
Sous le premier nom, les auteurs du temps en- 
tendent les Franconiens , les- Thuringiens , les 
Souabes et les Lorrains qui , avec les Saxons, 
formoient les cinq nations dont l'Allemagne se 
composoit. Depuis cet événement, TAllemagoe 
n'a cessé de former un royaume électif. Conrad 
fut obligé d'abandonner la Lorraine à Charles- 
le-Simple , roi de France ; il se maintint cepen- 

' Voy. la 4'' carte du Tableau des révoluUons^ dé 
t Europe^ par M* Kogh. 
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dant dans la possession de l'Alsace, qui fut 
réunie au duché de Souabe à Tépoque de son 
érection, en 916, et y demeura annexée jus- 
qu'à l'extinction des .ducs, héréditaires de cette 
province. 

Conrad étant mort sans (descendance , une viSïîf*" *** 
nouvelle famille fut élevée sur le trône germa-; 
nique ; c'es^ celle des ducs de Saxe , qui , de 
919 jusqu'en 1024 > fournit cinq rois d'Aile^ 
magne : Henri L«^ , les trois Otton et Saint- 
Henri n. La couronne étoit en même temps 
héréditaire dans la famille choisie , et élective , 
en ce qu'à chaque vacance dii trône le succes- 
seur étoit confirmé par les états. Henri I-**^^ 
réunit son duché de Saxe à la couronne. Il re- 
prit aussi, en 926, le royaume de Lorraine» 
dont le titre n'a pas cessé depuis d'être réuni au 
royaume d'Allemagne, quoique les rois de 
France eussent profité des circonstances pour 
en arracher une province après l'autre. Henri I.*"^ 
fonda un grand nombre de villes, qui devinrent 
le berceau d'un tiers-état hbre , institution tel- 
lement étrangère au système féodal, qu'on 
peut dater de son origine la décadence de ce 
système. Pour défendre les frontière^ contre les 
incursions des peuples barbares, auxquelles 
l'Allemagne fut continuellement exposée par sa 
situation , Henri L°' établit des espèces de com- 
mandemens militaires , sous le titre de marches ■, 

* Marchfi, mark > ffontlère* 
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Telle est l'origine des marggraves. On rapporte 
à cette époque l'érection des marggï^àTiats de 
Lusace , de Misnie et de Brandebourg. 

cfc?o&,^dVu ^^ couronnement d'Otlon I.«' , fils de Henri ; 

couroniie. ^ff^^ dcux particularilés qu'on ne doit pas 

perdre de vue , si l'on veut suivre la constitu- 
tion germanique dans sa naissance et ses progrès 
successifs. Les trois archevêques dé Mayence , 
de Trêves et de Cologne se disputoient le droit 
de sacrer le nouveau roi ; et au grand banquet 
. par lequel cette augaste cérémonie fut termî- 
née, les quatre ducs, savoir ceux de Lorraine, 
de la France rhénane , de Souabe et de Ba- 
vière, firent les fonctions de grand-chambellan , 
de grand - maître , de grand ^ échanson et de 
grand -maréchal. C'est la première trace de 
l'existence des grands-officiers de la couronne, 
qui, depuis, s'arrogèrent une autorité bien 
différente de leur humble origine. 
d.^"nTpi::eTiuJ LTtaKe qui , dans le partage de la monarchie 
#ma|{u.. j^^ Francs , avôit été adjugée au fils ahié de 
Louis - le - Débonnaire , eut depuis des rois 
particuliers , ordinairement décorés de la cou- 
ronne impériale , qu'on regardoit comme atta- 
chée à celle d'Italie. Otton ï.^ conquit, en 
961, le royaume dltalie, et prit, en 962, la 
couronne impériale , que tous les rois d'Alle- 
magne , ses successeurs , ont portée en leur 
qualité de rois d'Italie. Ce fut à cette époque 
que commença la dénomination d'iS'/Tz^/r^^er- 
manique ou de Saint-Empire romain de la na-z 
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tion germanique , dértdmiflation sous laquelle 
QD entendoit la réunion de la dignité impériale 
et des royautés d'Allemagne , dltalie, de Lor- 
raine et de Bourgogne* Ce fut alors qu'on 
^'habitua à regarder l'empereur romain ou d'Al- 
lemagne C0tome le chef séculier de la chré- 
tienté y dont la suprématie s'étendoit sur tous 
les monarques de la terre. 

Olton rétablit le duché de Saxe> et partagea 
la Lorraine en deux duchés, celui de la Haute- 
Lorraine ou de la Lorraine Mosellane, et celui 
de la Basse-Lorraine , appelé depuis duché, de 
Brabant. Les ducs et les comtes qui, d'après leur 
constitution originaire, n'étoient "que de gou- 
verneurs militaires ou civils, travailloient à 
rendi e leurs titres héréditaires en s'appropriant 
les domaines de là couronne situés dans leurs 
ressorts, et dont la jouissance leur avoit été 
concédée en guise de traitement. Cette révolu- 
tion , qui ne put se consolider que lentement , 
prit une certaine consistance sous Otton L*"^ ; 
mais elle ne fut consommée qu'un siècle après 

lui. 

Cependant les nations slaves fixées sur la fron- oricine dr pîir- 

.« • , 1 1 \>T\ • !'• •'*.'• ^ sieurs ooureaus 

tiere orientale de 1 Lmpire , 1 mquietoient sans èTècw^. 
cesse par leurs incursions et leurs brigandages. 
Pour les civiliser, Otton I.*^^' conçut le projet 
de les convertir au christianisme : dans cette 
Tue , il fonda sur la frontière plusieurs évêchés, 
dont les pasteurs furent spécialement chargés 
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de travailler à une œuvre si méritoirew Les sièges 
de Havelberg , de Brandebourg, d^Oldenbourg, 
de Meissen , de Mersebourg , de Zeitz , de Pos- 
nanie et de Prague doiventleur origine à ce plan. 
Prague fut soumis à Tarchevêché de Mayence , 
Oldenbourg à celui de Brème, Potfr les autres 
évêchés nouvellement érigés , il fut fondé une 
cinquième métropole à Magdebourg, 

Otton 1.*^ dota ces sièges , et enrichit les 
autres évêchés d'Allemagne , en leur concédant 
des domaines et des droits régaliens jusques 
alors attachés à la couronne. La dévotion ne fat 
pas Tunique motif de ces largesses; la politique 
y entra pour (Quelque chose. Otton espéroit que 
les prélats qui lui dévoient leur nomination , 
et qu'il avoit cbmblés de bienfaits , devien- 
droient son appui contre les ducs et les comtes 
qui, ayant trouvé moyen de rendre leurs charges 
héréditaires, commençoient à porter ombrage 
à un prince jaloux de §on autorité. 

Otton in , petit-fils d'Otton-le-Grand , fonda 
un sixième archevêché à Gnesne, auquel furent 
subordonnés les sièges de Cracovie , de Bres- 
lau , de Posnanie et de Golberg. Nous rappor- 
tons ce fait pour indiquer jusqu'où s'étendoit 
alors y vers l'orient , la domination des rois d'Al- 
len;iagne. 

Après l'extinction de la maison de Saxe , en 
1 024 , celle des ducs de France (ou de la France 
r]|;iénane) fut appelée au trône par une élection 
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libre des nobles de toutes les provinces , cam-* 
pés sous la bannière des huit ducs ' , sur les - 
deux rives du Rhin> depuis May ence jusqu'à 
Worms. La maison de France a fourni quatre 
rois à TAUemagne , Conrad II , Henri IIÎ^ IV 
et V, depuis 1024 Jusqu'en iiaS. 

Conrad II j sumpmmé le Salique > réunit t^^\^Lu 
à TEmpire germanique le beau royaume de 
Bourgogne y lorsqu'en io32 la dynastie des 
rois d'Arles s'éteignit. Cette réunion avoit été 
stipulée par un traité conclu sous son prédé-** 
cesseur , et auquel il donna force par les armes. 
C'est Tépoque de la |p:andeur de TEmpire 
d'Allemagne y dont la domination s'étendoit 
ainsi depuis les côtes de la Flandre jusqu'à la 
Méditerranée y et renfermoit toutes les pro- 
vinces aujourd'hui fr^nçoises qui sont situées 
sur la Meuse et sur la rive gauche du Rhône ^» 
Les liens politiques qui attachèrent le royaume 
de Bourgogne à l'Allemagne étoient les mêmes 
que ceux qui réunissoient le royaume de Lor* 
raine , c'est-à-dire que ce royaume fut entière* 
ment incorporé y et que ses états prirent place 
dans les assemblées de la nation germanique. 
Le royaume d'Italie^ au contraire > acquis et 
réuni par droit de conquête^ continua à former 

' De la France rhénane, de la Moselle^ du Brabant^ 
de Saxe, de Bayiëre, de Cariuthie^ de Souabe et de 
Bohème. 

* Vayet la 5* carte da Tabkau des réin>biiion$ de 
VEuropêy par M. Koqb, . 

VI. id 



▼ivnneal hérédi— 
tftirM» 



178 CH. XXXIU RECiS DE LA DÉP. DB l'jSMPIRE. 

un état séparé, soumis de' droit au roi que le 
libre choix des Allemands a voit placé sur leur 
trône. Aussi les rois d'Allemagne avoient-ils la 
coutume d'aller prendre à Milan la couronne 
d'Italie^ avant de se faire couronner empereurs 
à Rome. Nous, observerons encore qu'on trouve 
sbus le règne de Conrad U la première trace 
du corps de la noblesse immédiate «, ainsi 
nommée parce qu'elle jouissoit de la préroga- 
tive de ne pas être subordonnée à l'autorité 
intermédiaire des ducs, marggraves et comtes. 
Le. fier, dis- L'époque où l'Empire germanique par- 
vint à sa plus grande étendt^e, fut celle où 
l'autorité de ses rois déclina par les usurpations 
des grands. Cette révolution , préparée depuis 
Ouon I , fut consommée sous la minorité ora- 
geuse de Henri IV , dont les ducs et les comtes 
profitèrent pour rendre leurs charges hérédi- 
taires. Oe changement en produisit un dans la 
géographie politique de ^Allemagne. Ce pays 
étoit divisé en cantons ou ^au ^ dont chacun 
portoit un nom particulier ( tels que Ndrdgau , 
ilheingau^ Kliél^du^ Brisgau> etc;); et étoit 
administré par un comte ; mais quand les 
comtes devinrent des chefs héréditaires, on cessa 
de les désigner d'après le district auquel ils 
étoient préposés , et on les nomma d'après la 
vill^ ou le château où ils établirent leur ré- 
sidence. Ainsi les anciennes dénominations 
disparurent suiocessîvémen t. L'hérédité des du- 
chés et des -comtés produisit encore un autre 
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changement. Oubliant que les duchés et les 
comtés étoient des charges ou fonctions indi- 
visibles par leur nature, les nouveaux seigneurs 
traitèrent ces fiefs comme de vérttalbles do*- 
maiues et les partagèrent parmi leurs fils; telle 
est Torigipe de cette foule de principautés et 
de comtés entre lesquels l'Allemagne fut di-r 

.visée ** 

L'autorité impériale , afibiblie par cette révo^ cu.. . 
lution , souffrit un autre échec plus funeste aSoc*."^ ** 
sous le règne de Henri IV , par les brouillcf* 
ries qui s'élevèrent entre ce prince parvenu à 
la majorité > et les souverains pontifes > au sujet 
de rinvestiture des évéques. L'issue de cette 
longue lutte priva les empereurs de leur in- 
fluence sur le choix des évéques , en faveur 
desquels les prédécesseurs de Henri IVs'étoient 
dépouillés de leurs plus beaux domaines* L'ér 
lection des évéques fut alors confiée aux cha- 
pitres, qui reçurent, îà cçtte époque, Torga-^ 
nisation qu'ils ontxonservée jusipi'à nos jours* 

L'origine des communes date du règne de ors^Tne des 
Henri V* Ce monarque accorda aux gens de 
métiers et aux artisans > qui formoient la plus 
grande partie de la population des villes , des 
immunités et des privilèges, parmi lesquels 

* Oq' trouve , clans le onzième siècle , les fan^illes sq!** 
vantes qui existent encore : les niarggrayes de Bade , les 
comtes de Wurtemberg, ceux de Wittelsbac , de Zol- 
lern , de Wettin (souche de la maison de Saxe d'aun 
joard'hui et de celle d'Oldenbourg). 

12* 
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la liberté personnelle étoit sans doute le phs 
précieux. Cette nouvelle législation établit dans 
les villes un régime qui, sauf quelques aliène 
tions, s^est maintenu jusqu'à nos jours* 
'. Un concordat, conclu en 1173 à WoTms 
entre Henri V et le pape Galixte II , mit fin à la 
guerre entre l'Empire et le sacerdoce, et res- 
treignit les droits de l'empereur à la prérogative 
d'envoyer un commissaire pour assister en son 
nom aux élections des évéques , et à celle d'in-- 
vestir les élus de la puissance temporelle atta- 
chée à leurs sièges. 

A l'extinction delà maison de France, les étals 
d'Allemagne exercèrent le droit d^ilectîon dans 
toute sa plénitude* Tous les princes eectésiasti* 
ques et séculiers avec leurs vassaux en armes étant 
campésdanslesenvironsde Mayence, on nomma 
parmi les différentes nations des seigneurs qu'on 
chargea de proposer des candidats, entre les- 
quels l'assen^lée ^e réserva de choisir celui qui 
lui parottroit le plus digne de gouverner. Le 
choix tomba sur Lothaire II, duc de Saxe* A 
son couronnement parurent les quatre archiof- 
ficiers séculiers qui , par la suite, s'attribuèrent, 
avec les trois ai'chichanceliers, le droit exclusif 
d'élire les empereurs ; savoir : le duc de Bohème 
comme archiécbanson, le comte Palatin du Rhin 
comme archigrand - maître , celui de Saxe 
comme archimaréchal,et le marggrave du Nord^ 
qu'on appela par la suite marggrave deBrande-> 
bourg , comme archichambellan. 
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Lothaire II avoit destiné le trône impérial à 
son gendre , Henri-le Fier , duc de Saxe et de 
Bavière; mais les états qui craignoieut sa puis- 
sance et la violence de son caractère , élurent 
Conrad de Hobenstaufen , frère puiné du due 
de Souabe et d* Alsace. La maison de Hoben-- 
staufen a fourni six empereurs depuis 1 138 jus- 
C[u*en 1 254.; c'est une des périodes les plus bril- 
lantes de rhistoire d'AUemagnCt Ce pays fut gou- 
verné alors par des princes aimant les lettres; à 
leur exemple, les grands les protégèrent ,* FAlle- 
i»agne eut même une littérature presque clas- 
sique qui dépérit dans les siècles qui suivirent. 
Les six empereurs de la maison de Souabe sont î 
Conrad III, Frédéric I, Henri VI, Philippe, 
Frédéric II et Conrad IV. Il faut y joindre un 
empereur de la maison guelfe , Otton IV , qu'une 
partie de T Allemagne reconnut depuis 1 198 jiis-< 
qu'en 1218, en opposition de Philippe et de 
Frédéric IL 

Ce fut sous Conrad III que commencèrent les ongi«ed«, ftc 
querelles entre les Guelfes et les Gibelins. Con- bXer**"'' **' 
rad m avoit enlevé à la muisoa des Guelfes 
un des deux duchés dont elle éloit en pos- 
session» Cette mesure donna naissance à deux 
factions dont les fureurs troublèrent TEmpire 
çt lltaliç pendant plusieurs siècles.. Les Guelfes, 
«'érigeant en défenseurs de la liberté publique^ 
attaquèrent tous les gou vernemens existans. Le& 
Gibelins, tout en professant du respect pour 
lautorité légitime , espéroienl de s'emparer du, 
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pouvoir. Ce motest unejcorruptîon de Waibliu- 
gen, ville de la Souabe, dont le nom avoit servi, 
de cri de guerre au parti impérial. La proscrip- 
tion de Henri-le'Fier,dud dé Saxe, de la maison 
de Guelfe , procura Timmédiateté aux marg^ 
graves du nord (Brandebourg), qui jusqu'alors 
avoient dépendu des ducs de Saxe. Le duché de 
Bavière, enlevé aux Guelfes, fut donné à la pre- 
mière maison d'Autriche, surnommée de Baben- 
berg. Les niarggraves d'Autriche avoient été 
subordonnés jusqu'alors aux ducs de Bavière. 

oritine du du- A Id mort de Conrad III , on élut le fils de 
son irereaine;et, par cette élection, le duché 
de Souabe fut réuni à la couronne. Frédéric I.*' 
rendit, en ii56, à HenriJe-Lion , le diiché de 
Bavière, dont son père, Henri-le^Fier j avoit 
été dépouillé* Pour dédommager le marggrave 
d'Autriche du sacrifice auquel cette restitution 
le condamna, il démembra son marggraviat 
de la Bavière , l'éleva au rang de duché , et lui 
accorda un privilège célèbre dans les annales 
de rhisloire , et dont les stipulations , qui sont 
sans exemple, rendirent ce duché presque in- 
dépendant de l'Empire. 

Avènement île Henri-lc-Lion téparâ la perte qu'il avoil 

h maiflon de , 11»! 1 '•. 

ducbé 'd^BÎ- essuyée par le démembrement du marggraviat 
▼ière. d'Autriche, en étendant vers le nord les limites 

du duché de Saxe. H soumit les princes slaves 
qui régnoient dans le Mecklenbourg et la Pomé- 
ranie; mais le lustre qu'il procura à la maison 
de Guelfe s'éclipsa promptement. Brouillé avec 
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Tempereur^ à roccasion d'une expédition que 
celui-ci fît en Italie , Henri-le-Lion fut proscrit 
en il 80 et déclaré déchu des deux duchés de 
Bavière et de Saxe* Le premier fut conféré à 
la maison de Wittelsbach^ qui occupe encore 
le trône de Bavière : elle n'eut pourtant pass ce 
duché dans l'étendue qu'il avoit eue sous les 
Guelfes ; les comtes de Tirol, de Gœrz (Gorice) 
et d'Andechs , qui en dépendoient, furent dé- 
clarés immédiats. Les derniers prirent par la 
suite le titre de ducs de Méranie. La ville de 
Ratisbonne fut aussi soustraite à la domination 
du nouveau duc de Bavière ^ et immédiatement 
soumise à l'empereur. 

Ce fut à cette époque que le duché de Saxe ^"1701' »««?" 
éprouva une révolution mémorable. Ce duché 
s'étendoit depuis le Rhin jusqu'à l'Elbe ; cepen- 
dant les provinces situées entre la Saale et l'ËlbC; 
et que ^ dans un sens restreint^ on nomme au- 
jourd'hui Saxe^ n'appartenoient pas immédia- 
tement à ce duché ; elles étoient gouvernées par 
les landgraves de Thuringe et les marggraves 
de Misnie, reconnoissantla suprématie dii duc, 
aussi bien que les princes de Poméranie et de 
Mecklenbourg , et les comtes de Holstein et 
d'Oldenbourg lui faisoient hommage. Le duché 
de Saxe lui-même se composoit de ce qu'on 
a nommé depuis cercle de Westphalie et pays 
de Brunswick -Wolfenbùttel et Hanovre. Il 
étoit divisé en trois districts , l'Angrivarie , la 
Westphalie et l'Ostphalie. En proscrivant la 
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maison des Guelfes, Frédéric I ne pouvoit pdâ 
la dépouiller en entier de FOstphalie, ou se 
trouvoient le patrimoine et les alleux de cette 
maison. Il disposa d'une partie de l'Aûgrivarie 
et de la Westphalie en faveur des archevêques 
de Cologne, qui prirent alors le titre de ducs 
de ces deux provinces. Le reste des fiefs com- 
posant le duché de Saxe , et comprenant une 
grande partie de ce que, jusqu'en 1806, on a 
nommé cercle de Westphalie , le comté de 
Holstein, les états ci-devant ecclésiastiques du 
cercle de Basse-Saxe , les duchés de Mecklen- 
bourg et de Poméranie, etc., dévoient former 
dorénavant le duché de Saxe , qui fut conféré 
à une branche de cette maison ascanienne qui 
possédoit déjà le marggraviat de Brandebourg. 
Mais le nouveau duc de Saxe ne put se mettre 
en possession que de la moindre partie des pajs 
qui lui avoient été adjugés ; le duché de Saxe 
fut entièrement démembré. Les comtes de Hol- 
stéin et les princes de Mecklenbourg et de 
Poméranie se rendirent indépendans; Lubeck 
devint ville immédiate^les archevêques de Brème 
et de Magdebourg, les évéques de Yerden , d« 
Minden, de Munster, de Paderborn, de Hil* 
desheim , de Halberstadt , s'emparèrent des dis- 
tricts situés à leur convenance ; les Guelfes eux- 
mêmes se maintinrent dans TOstphalie, de ma« 
nière qu'il ne resta au duc de Saxe que quelques 
districts situés sur l'Elbe, et qui forment ce qu'on 
nomme aujourd'hui cercle de Wittenberg, pajs 
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d'Anhalt et duché de Lauenbourg. Comme par 
suite des partages usités dans la nouvelle maison 
de Saxe^ les pays d'Anhalt et de Lauenbourg 
eurent des princes particuliers, la dignité de 
duc de Saxe resta finalement affectée à la ville . 
de Wittenberg et à son district , et le nom de 
Saxe, qui originairement désignoit les contrées 
situées entre le Rhin et le Weser , passa ainsi à 
une province récemment arrachée aux Slaves. 

La maison de Witlelsbach, à laquelle Fré- 
déric I." avoit donné le duché de Bavière , ob- 
tint, par le petit-fils de cet empereur, le Pala- 
tinat du Rhin , ou l'ancien duché de la France 
rhénane, qui a formé, jusqu'en i8o5, le patri- 
inoine de la maison de 'VVittelsbach , et a été 
long-temps possédé par la brancheainée de cette 
&mil le, tandis que la cadette régnoit en Bavière. 

Le règqe de Frédéric II fait époque dans iMpt«met<ie 
l'histoire de la constitution germanique, parce 
que ce princ^e publia les deux premières ordon- 
nances qu'on peut ranger dans la classe des lpi$ 
fondamentales de l'Empire, Elles sanctionnèrent 
les droits qiie les états avoient successivement 
usurpés depuis deux siècles, et pour lesquels ilsi 
n'avoîent d'autres titres que l'observance. Le 
premier de ces réglemens se trouve dans un di-^ 
plome que cet empereur accorda en 1220, k 
Francfort , aux princes ecclésiastiques ; un di-f 
plome seml)lable fut alloué en 1 232 , à Udine, aux 
princes séculiers ?. Ces deux actes sont de véri- 
tables chartes octroyées par le souverain à unç 
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classe de ses sujets ; ils détaillent les franchises ef 
immunités que Fempereur concède aux princes 
ecclésiastiques et séculiers. Tout dans l'histoire 
de la constitution germanique indique d'une part 
des usurpations faites par de? vassaux aux dépens 
deFautorité suprême; de Tautre, des concessions 
faites par le prince ; nulle part une seule trace 
que le corps germanique se soit formé par suite 
d'une association politique conclue entre des 
états indèpendans. Dans le diplôme de 1220, 
on trouve déjà la distinction entre villes im- 
périales et villes épiscopales , et il y est statué 
que les dernières ne seroient soumises à la 
jurisdiction de l'empereur que lorsqu'il vien- 
droit y tenir sa cour , huit jours avani et 
huit jours après son arrivée. Dans tout autre 
temps, et même lorsque l'empereur s'arrê- 
toit dans une ville épisçopale autrement que 
pour y tenir sa cour , elles étoient soumises à la 
jurisdiction des évêques. L'acte de 1 232 confirme 
aux princes toute liberté et jurisdiction dans 
leurs pays , selon l'observance. Ces deux cons- 
titutions impériales renferment les élémens de 
la supériorité territoriale des états d'Empire; 

Cette supériorité que les princes , comtes et 
seigneurs exerçoient dansl'en ceinte de leur terri- 
toire, n'étoit rien moins qu'arbitraire. De même 
que l'empereur ne pou voit prendre une décision 
dans les affaires qui intéressoient l'Empire, sans 
en avoir consulté avec les états (ReicksstœnetG); 
de même ceux-ci ne faisoient rien sans l'avis des 
prélats^ des propriétaires nobles et des villes de 
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leur terriloire. Cet usage, auquel les assemblée;^ 
des états provinciaux {Landstœnde) doivent leur 
origine, ne fut pourtant pas général; il ne fut 
guère suivi dans les territoires de moindre 
étendue qui ne renfermoient qu'un petitnombre 
de fondations ecclésiastiques , de villes et de 
grands propriétaires. Par suite de rextinclion 
graduelle des familles, plusieurs de ces 'çt-- 
tiXs territoires furent successivement réunis 
ou incorporés à de plus grands états ; mais 
comme les Allemands, rigides observateurs 
des formes , ne s^écartent pas facilement de 
ce qp'on nomme observance, ces parcelles réu- 
nies à d'autres territoires conservèrent leur ré- 
gime particulier et originaire. De là cette grande 
variété dans les constitutions des divers états 
d^ Allemagne, qui s'est conservée jusqu'à ces 
derniers teinps, et celle bizarrerie que l'autorité 
de quelquesgrands princes étoitbornée parcelle . 
de leurs états, tandis que des princes beaucoup 
moins puissans, sous le rapport de l'étendue de 
leur territoire , y jouissoient d'un plus grand 
pouvoir. 

Ce fut encore sous le règne de Frédéric II ,^îSi"TÇ„?ontî 
que Tordre Teutonîque , fondé en Palestine , ^'*' *" ^''^' 
obtint un établissement en Prusse. Un duc Piast 
de Cujavie l'y appela pour convertir et subju- 
guer les Prussiens attachés au paganisitie. B 
accorda à l'ordre là tifld de Culin , qui devint 
le berceau de sa puissance. Frédéric II coi^ 
firma ce traité en qualité de chef de l'Epipire , 
doûs la protection duquel fat placé cet ordre .^ 
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qui y dépouillé, par la suite des temps, de ses 
possessions sur la mer Baltique , conserva ea 
Âllemague de riches domaines , et siégea jus- 
qu'au 19.* siècle parmi les états d'Empire. 
diSu^'"***" Enfin, il faut rapporter à l'époque de Fré- 
déric II lanéaritissement presque absolu de Tau- 
torité impériale en Italie. Pendant les guerres 
de ce prince avec le siège pontifical , les villes 
de la Lombardie expulsèrent de leurs murs le 
parti des Gibelins fidèles à l'empereur , et se 
rendirent presque toutes indépendantes. Il est 
vrai que la plupart d'entre elles , déchirées par 
des factions qui y dominèrent tour à tour^ 
finirent par tomber sous la verge du despo^ 
tisme , qui est le dénouement ordinaire des 
troubles civils dans les républiques. Mais l'au-^ 
torité des chefs de l'Empire^ aussi redoutable 
aux tjrans qu'elle avoit été abhorrée par les ré-» 
publiques , fut presque entièrement effacée par 
ces révolutions. 

La supériorité territoriale des états d'Em-. 
pire avoit été reconnue par un acte solennel 
de Frédéric II ; mais les princes n'en res- 
tèrent p^s moins soumis^ pour leurs personnes , 
à la jurisdiction impériale. L'empereur pouvoir 
m^nie les proscrire , c'est-à-dire les déclarer 
déchus de leurs dignités et de leurs fiefs ^ sans 
l'avis de la diète » pourvu que, dans le jugement 
qui devoit prononcer cette peiné , il fût assisté 
par sept princes, pairs de l'accusé. Pour juger 
les causes des princes entre eux / ou les appels 
interjetée des ju^emene qu'ils avoient prQQQn^ 
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cés,.FrédmcIIinstituà/en 1 235, la charge dd 
juge du palais : ce magistrat, assisté de quelques 
asseisseurs , prononçoit au nom de Témpereur^ 
Il étoit nécessairement choisi dans la classe de la 
haute nobleswse, parce que c*étoil un privilège 
de tout homme libre d^être jugé par ses pair». 

A répoque dont nous parlons , l'empereur 
disposoit encore librement des fiefs devenus 
vacans par Textinclion des familles qui en 
étoient pourvues , ou par la félonie des titu- 
laires; mais la jalousie des étals ne permettoit 
pas que ces fiefs fussent réunis à la couronne ; 
l'empereur devoit en disposer dans Tannée. 
C'est surtout à cette prévoyance que les états du- 
rent la conservation de leur existence politique. 
Elle prévint ce qui est arrivé dans un état voisin. 
Les rois de France ; en réunissant successive- 
ment à leur couronne les grands fiefs devenus 
vacans , préparèrent et consolidèrent la puis- 
sance absolue , qui ne reconnut dans le royaume 
d'autre autorité que la volonté du monarque. 

Si la chute de la puissante maison de Guelfe 
opéra, vers la fin du ii.« siècle, un bouleverse- 
ment dans l'état politique de l'Allemagne sep- 
tentrionale, l'extinction des maisons de Za- 
ringue , d'Aiilriche - Babenberg , de Thuringe 
et de Méranie , qui eut lieu en 1218, 124.6* 
1247 ^^ ' ^^^ ' causa des changemens tout aussi 
considérables , quoique n^oins violens. 

La maison de Zaringue descendoit de Ber- Ertinciîwi d«« 
thoud-le-Barbu , qui , après avoir été pendant «"•• 
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testée par les marggraves de Moravie et par 
ceux de Misnie ; mais les rois de Bohème^ d'ori- 
gine slave, s'en emparèrent et s'y maintinrent 
jusqu'au temps de Rodolphe de Halî>sbourg> 
qui fonda la seconde maison d'Autriche. 

èx^t^u^Ji? La succession des ducs de Méranie , comtes 
d'Andechs, ne fut pas moins éparpillée que celle 
de Zarîngue. Les comtes de Gœrz ( Gorice ) 
eurent le Tirol et ce que la msdson éteinte avoit 
possédé sur l'Adige. Les Vénitiens s'emparèrent 
des duchés d'Istrie et de Dalmatie. Une des 
sœurs du dernier duc porta dans la maison de 
Ghâlons la dignité de comte palatia de Bour- 
gogne, dont son frère ^voit été revêtu. Les 
terres qu'il avoit possédées dans le Yogtland 
passèrent à une autre sœur, épouse du concise 
d'Orlamûnde. La ville de Bajreuth , avec une 
grande partie de^ domaines qui formèrent par 
la suite les deuxmarggraviats de Franconie, ber- 
ceau de la maison royale de Prusse , échouèrent 
à une troisième sœur qui avoit épousé Frédéric 
de HohenzoUern , bourggrâve de Nuremberg. 
KxUnci.'oa de. Hetiri-lc-Raspon , dernier landgrave de Thu- 

Tfauringe. Tingc , Idissa Une sœur et une mece , Ja première 
mariée au marggrave de Misnie, l'autre au duc 
de Brabant. Après une vive contestation, la 
succession fut partagée entre les deux préten— 
dans. Le marggrave de Misnie eut la Thuringe 
sans la seigneurie de Hesse, qui eu dépendoit 
alors, et prépara , par celte acquisition , la 
grandeur de sa ipaison , qui porte aujourd'hui 
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ia couronne de Saxe. S(i>phi6 » duchesse dé Bra- 
bant^ eut la seigneurie de Hesse. La maison de 
Brabant se partagea alors en deux branches; 
Henri TEnEamt, second fils de Sophie ^ prit, 
comme héritier du landgrave de Thuringe, le 
titre de liandgrave de Hesse , et devint la souche 
des électeurs etgrands-ducs de Hesse. 

La tnaibon de Hohenstaufen elle-même , qui , exiî, 

outre le duché de Souabe dont l'Alsace iaisoit uû,Vaufcn * "''" 
pai^tie, et celui de Pranconie, possédoitle royau- 
me des Deux-Siciles , s'éteîgnit en 1 268 par la 
mort ti^agique du jeune Conradin que le ravis- 
seur de sa couronne fit décapiter à Naples. Les 
princes de cetjtô nâaison^ dont te nom rappells 
ré{^que d'une littérature antérieure à un siècle 
d'ignorance et da barbarie , avoient employé 
peu de soins à conserver leurs domaines situés en 
Sodabô et en* Alsace. La ïonlë de comtes, de sei« 
gneurs, dé nobles et de villes libres qu'on trou- 
voit nâ-guëre dans ces provinces, doivent «leur 
èxiàtétice à la libéralité du à Hftsouciahcè des 
dernieî^sIïèh^^dtâÈûfen. Si^U'extindtion dé cette 
maison iUtk^re^ il i^estoit encore quelque chose 
de son pâtriftioiftê, le duc de Baivière , le cdintè 
Palatîh du Rhin, les tittitggrâves de Bade, le» 
comtes de Wùk'lemberg étdetiabsbourg pexisè-» 
rent que-là' îkùH de Coni^adiii les àutompit à se 
l'apptbpriCT. iïe titré de duché de SoUabe cessa 
aVeé cié ptViiÀi^ , éâns doute pai^ce qu'il ne restoit 
piiis'rfè Sôttiaineà pour servii' à la dotakion d'un 
noùvëaltt êé^i . . : ' > 
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Lci 8.pt «w- Guillaume , comte d'Holiande , opposé par 
un parti à Conrad IV, fut généralement reconnu 
empereur à la mort de ce dernier; mais il ne 
régna que deux ans. A sa mort, on vit les sept 
électeurs exercer sieuls le droit de donner un chef 
à l'Empire. Us en abusèrent indignement en met- 
tant la couronne à Tenchëre. Us ne s'accordèrent 
pas dans leur choix ; un parti nomma Richard de 
Gornouailles , fils de Jean-sans-terre , roi d'An- 
gleterre ; un autre déféra la couronne à AlfonseX 
l'Astronome, roi de Castille.Yingt années d'anar- 
chie; qui suivirent ce schisme, replongèrent 
l'Allemagne dans la barbarie dont elle^ aToit com- 
mencé de sortir. Lassés enfin des désordres qui 
jeh étoient résultés, les électeurs nommèrent en 
1 273 Rodolphe , comte de Habsbourg et land- 
grave de la Haute - Alsace , ou plutôt il fut 
n omnié par le comte Palatin du Rhin , sur lequel 
les six autres électeurs avoient compromis. 
>n«^."n de Habl! La foudatiou de la seconde maison d'Autriche 
uf g - Amnchc. ^^ l^événement le plus remarquable du règne de 
Rodolphe. Ayant enlevé les duchés d'Autriche 
et de Stirie à Ottocar, roi de Bohème, qui s'en 
^ étoit injustement emparé , Rodolphe en accorda 

en 1282 l'investiture à sen fils ; toutefois la Ca- 
rinthie qui en avoit fait partie , en fut alors dé- 
membrée en faveur du comte de Tirol , beau- 
frère de Rodolphe. Rodolphe de. Habsbourg 
s'efforça de recouvrer les droitsrégaliens et utiles 
en Souabe Qt en Alsace, dont les états de ces 
provinces s'étoient saisis avec les çloinaines qui 
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y dppartenoient. Il établît en Souabe deux pré"- 
fets ou avoyers ( landvôgte ) ^ chargés d'exer^ 
cer ces droits en son nom } un troisième préfet 
fut préposé aux villes libres de TOrtenau , et uti 
quatrième fut placé à la tête des dix villes impé- 
riales d'Alsace* Ces préfectures, devenues héré- 
ditaires y furent successivement réunies dans les 
mains des archiducs d'Autriche. Nous avons 
vu que celle d^ Alsace fut cédée au roi de 
France par la paix de Westphalie j l'Autriche 
céda celle d'Ortenau, par le recès de 1 80 3, au duc 
de Modène. La préfecture réunie de la Haute et 
de la Basse-Souabe , dont il ne restoit que quel*- 
ques légers droits,fut éteinte par les dispositions 
de la paix de Presbourg. 

Les états du royaume de Bourgogne ou nroiti iie ,u^ 
d'Arles aToient profité de la foîblesse dont le royoum«d*:Bour- 
gouvernement éloit frappé sous les derniers em- 
pereurs y poiir relâcher le lien qui les unissoit à 
l'Empire. On voit, par plusieurs événemens qui 
eurent lieu sous le règne de Rodolphe, qu'il 
s'occupa des moyens de le resserrer. Ce fut de-^ 
vaut son tribunal que furent plaides les droits 
que les filles de Raymond Berengier , dernier 
comte de Barcelone et de Provence, préten* 
doient à ce dernier pays. Rodolphe prononça 
pourla plus jeune, instituée héritière par le testa-* 
ment paternel, et donna en 1280 l'investiture du 
comté de Provence à Charles d'Anjou , roi de 
Naples, veuf de cette princesse. En 1 288, il accor- 
da à Jean de Châlons, comte de Bourgogne, l'in^ 

i5* 
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vestilure du comté de NeufchâteL Jean conféra 
ensuite ce dernier comté , à titre d'arrière-fief 
de TEmpire, à un certain RoUin, dont la petite- 
fille le porta dans la maison des comtes de Fri- 
bourg en Brisgau , à Fextinction desquels il 
passa par mariage successivement dans celles de 
Bade et de Longueville. La dernière héritière 
de cette maison le posséda jusqu'à sa mort en 
1706. Alors les états du pays, après avoir dis- 
cuté les droits deà divers prétendans , adjugèrent 
la succession au roi de Prusse, en fondant 
cette décision sur les conditions exprimées dans 
l'acte d'investiture de Fémpereur Rodolphe. 
Enfin Rodolphe fit la guerre à plusieurs sei- 
gneurs du royaume de Bourgogne qui s'étoient 
confédérés pour le maintien de 'leurs usurpa- 
tions. Dans ce nombre étoient les comtes de 
Ferrette , de Montbéliard et de Savoie. Rodol- 
phe les força à venir le trouver à Bâle , pour 
recevoir de ses mains Finvestiture de leurs fiefs. 
.tT,l"oTîê hÏ Frédéric de HohenzoUern, dont le bisaïeul 



kcu.uucin. avoit acquis le bourggraviat de Nuremberg, et 
qui , par son mariage avec la sœur drf dernier 
duc de Méranie^ avoit obtenu de belles terres 
en Franconie*, fut admis par Rodolphe, qui 
étoit son oncle maternel, au nombre des princes 
d'Empire : cet empereur comprit , dans l'inves- 
titure qu il lui accorda^ les débris du duché de 
Franconie , resté vacant depuis l'extinction de 

* Voy. ci-deâsuS; p. 190, 
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la maisoa de Hohenstaufen , et dont par la suite 
les évêques de Wùrzboupg s*arrogèrent le titre. 

Le règne d'Adolphe de Nassau, qiii fut 
nommé; eo i^^py successeur de Rodolphe de 
Habsbourg* y s'offre rien de remarquable pour 
l'objet qui nous occupe , si ce n'est la fin de ce 
règoe» Elle nous fait voir^en 1998, l'exemple 
d'une destitutifin du chef de l'Empire , pro- 
noncée par les mêmes princes qui l'avoient 
élevé au trône. Elle ne le fut pourtant que par 
une majorité de quatre électeurs^ et sans le 
concours des trois, autres. Les premiers élurent 
à sa place Albert d'Autriche , fils de Rodolphe. 
Adolphe ajrant été tué dans une bataille que ce 
compétiteur Ini livra , Albert fit procéder à une 
nouvelle élection > à laquelle tous les électeurs 
prirent part. Il acheta leurs suffrages par la 
concession de divers droits et privilèges^ Parmi 
les prérogatives qu'il accorda à. l'électeur de 
Mayence ; il faut remarquer celle d'archichan- 
celier-né de l'Empire, avec droit de nommer 
le vicç-chancelier résidant à la cour impériale : 
les électeurs de Mayence n^ont pas cessé d'exer- 
cer ce privilège jusqu'à la dissolution de l'Em- 
pire germanique. 

L'origine de la confédération helvétique est c<*?Û&olhll 
l'événement le plus remarquable du règne d^Al- ''**'*^"*^* 
bert Son projet d'ériger dans la Suisse^ deve- 
nue^ par l'extinction des ducs de Zaringue , 
province immédiate de TEmpirô, une princi- 
pauté destinée k un de ses fils , fut la cause de 
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cette révolution , et devint roccasioo de sa mort. 
Néanmoins , il faut remarquer que Tinsurrec- 
tion des Suisses n'étoit pas proprement dirigée 
contre l'Empire; les cantons se révoltèrent 
plutôt contre les usurpations de la maison 
d'Autriche. 
Origine de la Heuri. comte de Luxembourfir* fut nommé, 

rtpréiieMtaaon du ir a \ t t «Ail « 

ûX^^* * ^* ®^ i3o8, à la place d Albert. Sous ce pnnce, 
Tancienne famill^ des rois slaves de Bohème, 
qu'une tradition populaire faisoit remonter à 
un prince fabuleux nommé Crocus et à sa fille 
Libussa» espèce de fée ou de magicienne, 
s'éteignit , et Henri trouva moyen de faire passer 
cette couronne sur la tête de son fils Jean-- 
r Aveugle. La diète de Spire /où cette affaire 
s'arrangea en i3og^ est la première où lesdé- 
ptités des villes immédiates ou impériales pa- 
rurent; ils j formèrent un collège ou état 
particulier. Cette admission du tiers-état aux 
assemblées nationales fut une suite de la révolu- 
tion qui s'étoit opérée dans les esprits: six ans 
auparavant , Philippe IV, le Bel, roi de France, 
avoit appelé , pour la première fois , le tiers- 
état pour siéger à l'assemblée des états de son 
royaume. 
i)«»»ni>rement Go fut SOUS Heuri YII quc commencèrent 

los. les demembremeos du royaume de Bourgogne, 

réuni à l'Allemagne. Lyon en donna l'exemple. 
Cette ville impériale se soumit , en 1 3 1 2 , à la 
France, à l'occasion d'un di£Pérend qui s'étoit 
élevé entre elle et ses archevêques. 
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La suppression de Tordre des Templiers est sapp^-ioti ae 
un autre événement remarquable de ce règne» jiTew! "*** ^"^*^ 
Sans sévir contre ces chevaliers , oh se contenta 
en Allemagne de supprimer leur ordre , dont 
les biens passèrent à celui de Saint*Jean-de-- 
Jérusalem. Ce dernier , représenté par le grand- 
prieur de Heitersheim, siégea parmi les états 
du corps germanique jusqu'à sa dissolution. 

n j eut y à la mort dci Henri YII, un schisme : 
au lieu de sept électeurs , il s'en présenta neuf , 
parce qu'il j avoit deux prétendans à chacun 
des électorals de Bohème et de Saxe. Le parti 
autrichien y qui désiroit replacer la couronne 
impériale sur la tête d'un Habsbourg ^ reconnut 
comme roi de Bohème le duc de Carinthie, en 
re jetant. Jean-l' Aveugle. Le parti de Luxem- 
bourg , au contraire y admit comme électeur de 
Saxe le duc de Lauenbourg , à l'exclusion de 
la branche de Wittenberg. Ce dernier parti 
élut empereur Louis, duc de Bavière; l'autre 
lui opposa Frédéric y duc d'Autriche. Le pape 
s'étant arrogé le droit de prononcer entre les 
deux compétiteurs, il en résulta une querelle 
entre Louis de Bavière et la cour de Rome ; 
querelle qui, à cause de l'impor^tance de son 
objet, se prolongea beaucoup au-<ldlà de la 
mort de Frédéric d'Autriche. Elle porta un coup rtuIrBeSit^"" 
mortel aux prétentions de suprématie que les 
papes essajoient de Ëdre revivre > mais aux- 
quelles le changement qui s'étoit fait dans les 
esprits étoit contraire. Ceux des électeurs qui 
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^Yoieat nomaié Louis de Bavièi:6, se réuoirept, 
au mois de juillet i*>38 , à Reusé, et y sigoèreat 
un acte de confédération, connu squs le nom 
d'union générale électorale. Elle avoit pour 
objet le maintien de la. dignité de l'Empire et 
des droits et privilèges des électeurs çontjre qui 
que ce soit, sans exception. Cet acte vCpT^rmé 
et souvent renouvelé depuis, fprfQoit un des 
statuts fondamentaux du droit public germa- 
nique; c'étoit le titre mt lequel r^pesoient 
les droits des électeurs comme corps p<ditiqoe. 
Les prétentions pontificales donnèrent. encore 
naissance^à un autre acte fondamental, publié 
au mois d'août suivant à la diète de Kitâncfort. 
Les états d'Empire déclarèrent dans qetto consti- 
tution que la puissance impériale dédvQ immé- 
diatement de Dieu, et que celui que la. 'majorité 
dès électeurs aura nommé empereur ou roi, doit 
être regardé , par le seul fait de cette .él^&tipn i 
vrai roi et empereur desKomaiùs i ^t qu'(^ cette 
q(|alité, obéissance lui est due par. tQu$ties sujets 
de l'Empire , sans qu'il soit néctosaiw qiae le 
pape confirme cette élection '. 

Louis V fut lepreniier empenpur d'Allemiigne 
qui ait fiacé sa résidence ordinaire dims uÂe ville 
de ses états héréditaires , tandis. que, ses prédé- 
c^esseurs avoiefiit èii^ijl'tbabi'tude de ti^aiosporter 
leur cour d'une ville de l'Empire a l'autrei et de 

* L'Umôu de Rënsé et la coHSlUiitîoA de ^i9S8 s$ 
trouTent dans Schmauss, Corp^ jur, puhiw atad. , p- 9 
et lo. • I 
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s'y faire défrayer, soit par les revenus des 
dppoaiaes de la coqroime situés à portée de 
cette ,yiUe>. soit par les subsides des prioces et 
états. 

Qu^^ princes de la maison de Luxembourg 
furent sucçes$riven^qnt éleyés à la dignité ioipér 
rialq, depuis, 1 347 jusqu'en 1437; ce furent 
Charles ÏY, Wepcesljas, Sigismond, tous les trois 
rois deBohème>et Josse, marggrave de Moravie. 
Il y eut cependant une interruption entre Wen- 
ceslas et Sigismond / dé i4ooà il^ii. Robert, 
électeur Palatin , occupa le trône pendant ces 
oqze ans. 

Le nom de' Charles IV est célèbre parmi les suiie d>or. 
législateurs d'Allemagne. La loi, dite bulle-d'or, 
qu'il fit promulguer en 1 356, à la- diète de Nu- 
remberg,, est une des principales lois fonda- 
mentales de TEmpire, et la source du droit 
public de rAUemagoe. Cette constitution dé- 
termkte le nombre des électeurs, leurs droits, la 
forme à suivre dans les élections, et décide quel- 
ques, autres questions d'un intérêt public et gé- 
ûéral. Le nombre des électeurs y est fixé à sept, 
dont trois ecclésiastiques. La bulle -d'or ne dit 
pourtant pas que ce nombre ne puisse être aug^ 
inenté. Elle ne parle pas du duc de Bavière, elle 
domine seulement parmi les électeurs le chef de 
la maison de Wittelsbaoh, le comte P^alin du 
t^bin,arfihisénéclialiQUgi:and*maîtrederEmpire, 
et vicaire, pendant la vacance du trône , dans les 
provinces du Rhin. La bulle-d'or établit dans les 
liaisons des électeurs séculiers la sfucicessioa 
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linéale afpiatique avec le droit de primogéni- 
ture. En Bohème seulement , les femmes poa« 
Toient succéder e^ vertu d'un ancien privilège. 
Le comté de Tirol étoit devenu vacant sous 
le règne de Louis Y. Les maisons d'Autnche et 
de Bavière s'en disputèrent la possession jusqu'à 
ce que la comtesse Marguerite , héritière de ce 
pays y le céda en ]563 à la maison d'Autriche 
qui depuis l'a toujours regardé comme une pos- 
session importante, parce qu'elle lui assure la 
communication avec l'Italie et la Souabe. 

Charles IV agrandit considérablement la 
Bohème , son patrimoine , en j réunissant la Si* 
lésie et la Lusace. Ces provinces étoient regar- 
dées comme des dépendances de la république 
de Pologne; mais Gasiimr*le*Grand , roi de 
Pologne, avoit cédé ses droits à Jean-l' Aveugle, 
père de Charles IV. Jean engagea successive- 
ment les ducs piasts de Troppau , d'Oppelo , 
de Teschen, de Glogau , de Sagan , de liegnitz 
et de Brieg à se soumette à la couronne de 
Bohème. Charles IV ayant épousé l'héritière des 
duchés de Schweidnitz et de Jauer, publia en 
i355 une Pragmatique*sanction par laquelle la 
Si lésie fut incorporée au royaume de Bohème« 
Nous ne comptons pas comme un agrandisse-* 
ment de la maison de Luxembourg , l'acquisi^ 
tion que Charles IV fit de Télectorat de Bran- 
debourg, parce que cette maison ne s'y maintiot 
pas longirtemps. 
tr^ wênt 4â Les démembremens du royaume d'Arles con^ 
r<9aume oi. i^jj^^^^^j^^ ^^^g Charles IV. La reine Jeanne de 
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Naples , comtesse de Provence , ayant cécîé en 
1348 la ville d'Avignon au pape^ Charles IV 
renonça formellement, par des lettres patentes^ 
aux droits de l'Empire sur ce district. La suze- 
raineté de l'Empire sur le comtat Venaissin avoit 
cessé depuis 1273^ époque où les papes s'étoient 
saisis de ce pays. 

Le Daupbiné fut cédé en i349 par Humbert, 
dernier dauphin de Vienne^ à Charles , fils atné 
de Jean y alors duc de Normandie , et par la suite 
roi de France. Le nouveau dauphin prit encore 
Tinvestiturè de l'empereur Charles IV; mais 
par la suite on se dispensa de cette formalité. 

La suzeraineté de l'Empire sur le comté de 
Bourgogne fut encore reconnue sous Charles IV ' 

par Philippe-le-Hardi,duc de Bourgogne, qui 
prit de l'empereur l'investiture de ce duché, 
que lui avoit apporté Marguerite de Flandres , 
son épouse. 

Enfin Charles IV fut le dernier empereur qui 
ait été couronné roi de Bourgogne. Ce couron- 
nement eut lieu à Arles en i365. 

Les Visconlis , maîtres de Milan , étoient re- c^lf^^nf"" 
vêtus de la dignité de vicaires de l'Empire : ils 
avoient profité de ce titre et de la haine dont 
étoient animés les divers partis qui se dispu toient 
le pouvoir dans les divers petits états , pour se 
soumettre la plus grande partie de la.Lombar- 
die; mais, pour jouir avec tranquillité de ces usur- 
pations , il falloit qu'elles fussent sanctionnées 
parFaulorité impériale. L'empereur Wenceslas 
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vendit, en iSgS, à Jean Galéas Visconti, la 
confirmation de ses états ^ eu le créant duc de 
Milan. 

Cet empereur fut destitué en 1^99 par les 
électeurs : dernier exemple d'une procédure 
qui ne s'est pas renouvelée depuis <^ans l'histoire 
d'Allemagne. 

Deux nouvelles maisons électorales comiaen* 

cèrent sous le règne de l'empereur Sigismond; 

celles qui possèdent encore aujourd'hui le 

Brandebourg et la Saxe. 

Hoïen"1!:î;ow La ppstérité d' Albert-rOurs , issu de Tan- 

tirnt l'électorat • * 19 A • ■ 

do Brandeionrg. cicnne maisou d Asçame^et premier marggrave 
de Brandebourg, s'étoit éteinte dans labraacbe 
aînée, en i522. Il restait cependant trois bran- 
ches collatérales de la maison ascanienoe, 
celles de Saxe, de Lauenbourg et d'Anhalt, 
toutçs descendantes d'un fils cadet d'Albert. 
Mais l'empereur Louis prétendant que le 
marggraviat ou élsector^i; de Brandebourg étoit 
fief vacant d^ l'Empire , en donna en i324 Vin^* 
vestiture à son fils aine, Loujd de Bavière i 
qui le céda à ^^s frètes contre une partie de la 
IIaute-Bavièrç,q^'ils lui abandonnèrent. Otton, 
le pUis jeune de ces puînés , vendit e^ iSyS l'é- 
Ijectpratà son beau-^père, l'empereur Charles IV. 
î>igiismopd , fils de celui - ci , dont les finances 
étoient épuisées, par les guerres d'Hongrie, le 
caafépa en i4i7 à Frédéric VI de HohenzoUern, 
boi^r^grave de Nuremberg , s^ondhe des rois de 
Pru^e. Pour réunir les sommes qu'il devoit 
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payer à Tempereur pour cette acquisition , le 
nouvel électeur vendit à la ville de Nuremberg 
le bourg de cette ville , c'est-à-dire le château où 
il résidoit comme juge impérial. Cette vente 
donna lieu à une contestation qui ^ après avoir 
été long-tetnps assoupie^ S*est renouvelée au 
commencement du dix-neuvième siècle. La ville 
de Nuremberg, prétendant avoir acquis avec le 
château la jurisdiction qui en dépendoit, se mit 
en possession d'une immunité entière, tandis que 
les électeurs, en aliénant le matériel du château^ 
s'étoient réservés de droit la jurisdiction qu'ils 
tenoient de l'Empire à titre de fief. 

Albert III, dernier électeur de Saxe de la^V».»^»*»..?.* 
maison ascanienne, mourut en 1422. Sans égard *'''^"* •'• *^" 
aux droits des ducs de Saxe-Lauenbourg et 
des princes d'Anhalt, qui descendoient de Ber- 
nard, premier acquéreur du duché de Saxe, 
l'empereur Sigismond conféra Télectorat à Fré- 
déric-le-Belliqueux , marggrave de Misnie et 
landgrave deThuringe, qui, réunissant ces deux 
provinces à Télectorat de Saxe, lui donna un 
nouveau lustre. Le roi et tous les ducs de Saxe 
d'aujourd'hui descendent de ce prince. 

Après les empereurs de la maison de Luxem- 
bourg, celle âl Autriche occupa le trône impé- 
rial , sans interruption pendant 3o5 ans jus- 
qu'en 1740- 

Le règne d'Albert II n'a duré qu'un peu plus 5ifc3" gw^*- 
d'une année ; néanmoins le droit public et ecclé- 
siastique date de ce règne une constitutioa 
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importante; c'est celle qui est connue sous le 
nom de Sanction-Pragmatique de Mayence. Cet 
acte a été dressé en 14^9 par l'empereur^ les 
électeurs et états d'Empire, en présence des 
députés du concile de Baie* H proclame la supé- 
riorité des conciles sur le pape ; abolit les ré- 
serves et les grâces expectatives , ainsi que les 
annates; reconnoîtque la confirmation des. pré- 
lats appartient de droit aux supérieurs immé- 
diats , et interdit les appels en cour de Rome. 
Grâce à l'indolent Frédéric m, l'incurie des 
temps suivans fut si grande , que cette consti- 
tution , fruit du progrès que les lumières avoient 
fait vers le milieu du quinzième siècle , tomba 
^ bientôt dans l'oubli <• 

Concordat de 1* Frédéric III , cousin d'Albert II, régna cin- 

nation gemiani* , , i • t 

%"«• q^nte ans, sans énergie et sans gloire* Les 

intrigues des ministres du pape profitèrent de la 
foiblesse ou de la nullité de ce prince , exclusif 
vement voué aux études, pour faire signer, 
en i44S;un nouvel arrangement avec le pape, 
qu'on nomme le Concordat de la nation germa- 
nique ^el qui étoit destiné à remplacer la Sanc- 
tion-Pragmatique. Les publicistes allemands ne 
sont pas d'accord sur le degré d'authenticité de 
cette transaction. 

^-f"''* "r,*** '• Frédéric III n'oublia pourtant pas les intérêts 
de sa maison. Il négocia un brillant mariage 

^ Noitô avons parlé, dans la préface da premier vo- 
lume , p. XI, de l'édition que M. Kogh a donnée de cet 
acte. 
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pour son fils Maximilien. Cet archiduc épousa 
Marie 5 fille da dernier duc de Bourgogne. Cette 
riche héritière apporta à son époux des pro- 
vinces qui, par leur étendue, leur situation, 
l'opulence et Findustrie de leurs habitans, va- 
loient un royaume. Parce mariage , les duchés 
de Brabant, de limbourg, de Luxembourg et 
de Gueldre , et les comtés de Flandres , d'Ar- 
tois, de r^amur, de Hainaut, d'Hollande, de 
Zéelande^ de West(rise, de Zutphen et de 
Bourgogne, furent joints aux domaines de la 
maison d'Autriche. 

Frédéric III assembla jfréquemment les étals ^^i^* pnwiqtie 
d^Empire ; mais il se dispensoit d'y aller en per- 
sonne 9 et son exemple fut suivi par les princes: 
Ainsi s'établit l'usage de faire tenir les diètes 
par des erwoyés chargés de traiter avec les com- 
missaires de l'empereur. A l'une de ces diètes 
tenues sous Frédéric, en 1474) les députés des 
villes se partagèrent pour la première fois en 
deux. ^ncs. 

L'autorité impériale, exercée par une main 
ferme et vigoureuse , étoit le seul frein capable 
de retenir dans le devoir la foule de^ petits sou- 
verains dont l'Allemagne se composoit. Cette au- 
torité s'anéantitentièrementsous.le règne de Fré- 
déric in. L'anarchie la plus complète la rem- 
plaça, et le gouvernement fut complètement dé- , 
sorganisé. Cette époque, dont le souvenir s'est 
Perpétué dans toutes les classes de la nation^ est 
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vière, de Souabe/du Rhin, de Westphalie et 
de Saxe« 
l'Erl^'iro'' « ^^^ abus auxquels le conseil de régeuce 
*""*••• donna lieu , les empiélemens qu'il se permit sur 
' rautorité impériale, engagèrent Maximilien T' à 
le dissoudre en i5o2 ; mais, comme on avoit fait 
Texpériencç de l'utilité ^ont étoit, pour le 
inaintien de la tranquillité publique, la division 
de l'Empire en cercles, on résolut de la con- 
server. Néanmoins le changement qu'éprouva 
ie but de celte division , en fit altérer l'organi- 
sation. On comprit dans la nouvelle division les 
états qui u'avoient pas fait partie des six cercles 
originaires, c'est-à-dire l'Autriche et les élec- 
teurs. En conséquence on ajouta , en i5i 2 , aux 
six cercles existans quatre autres; savoir: ceux 
d'Autriche, de Bourgogne, de Haute-Saxe et 
le cercle électoral du Rhin. On dressa un rè- 
glement pour la constitution intérieure des dix 
cercles , et on leur donna des chefs ou direc- 
teurs chargés d'y exercer le pouvoir exé- 
cutif. 
v^o&'JVm^ L'élection de Charles-Quint devint l'occa- 
sion de l'établissement d'une nouvelle loi fon- 
damentale de l'Empire, la capitulation impé- 
riale. Les appréhensions qu'inspiroit aux états 
là puissance d'un prince qui, aux possessions 
héréditaires de la maison d'Autriche , réunissoit 
la monarchie espagnole, fit naître l'idée de 
lui faire ^igner une espèce de pacte renfermant 
lès conditions de son élection , et posant des 



SECTION I. INTRODUCTION HISTORIQUE. 211 

barrières à son autorité. Depuis Charles-Quint, 
tous les empereurs ont signe de pareilles réver- 
sales. 

La diète de Worms. de i52i, accorda au Matricule a. 
nouvel empereur, pour l'expédition romaine 
qu'il projetoit, une armée de 20,000 fantassins 
et 4ooo chevaux. On dressa à cette occasion 
un nouveau tableau, ou, comme on dit, une 
matricule réglant le contingent de chaque état. 
Jusqu^à la dissolution de l'Empire , cette matri- 
cule a subsisté comme échelle à toutes les con- 
tributions que les états ont été dans le cas de 
payer. On admit une certaine somme comme 
équivalent des frais d'entretien de chaque con- 
tingent pendant un mois ; cette somme fut appe- 
lée mois romain ; et lorsque le cas se présentoit 
ou il falloit que l'Empire fournît des subsides 
à l'empereur, celui-ci avoit l'habitude de de- 
mander un ctttain nombre de mois romains. 
Jusqu'en 1 545 , les états payèrent ces contin- 
gens de leurs domaines ; mais, à cette époque , 
il leur fut accordé de pouvoir les lever sur leurs 
sujets à titre de contribution ; car jusqu'alors 
ce droit ne leur appartenoit pas. On sent bien 
qu'une fois investis de cette prérogative , les 
princes trouvèrent des prétextes pour lui don- 
ner de l'extension. 

La révolution qui s'opéra dans la religion au Riform^tion du 
commencement du seizième siècle , influa puis- 
samment sur la constitution de l'Empire : c'est 

14* 
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cette révolution surtout qui lui a donné la 
forme qu'elle a. conservée jusqu'au recës de la 
députation de i8o3. 
STpvisîon de IJuc premièrc conséguence des innovations 

l'ordre TeutonU /»., i». ni 1- 1 i 

qaedeupru5.e. q^i fait dc rcligion, tut la translation du grand- 
maitre de l'ordre Teutonique en Franconie. Un 
prince cadet de la nraison de Brandebourg, 
nommé Albert y avoit été élu, en i5i2, grand- 
maître de cet ordre en Prusse. Se trouvant en- 
veloppé dans une guerre contre la Pologne, 
le grand - maître se présenta , • en i524 ^ à 
la diète de Nuremberg, et, en sa qualité de 
vassal de l'Empire , réclama l'assistance de 
ce corps. N'ajant pas obtenu de la diète 
les secours qu'il avoit droit d'en attendre , 
il s'arrangea, en 1625, avec le roi de Po- 
logne^ lui abandonna la partie occidentale 
de la Prusse, que depuis ce temps on nomma 
la Prusse royale, et reçut de sa^ain l'investi- 
ture de la Prusse orientale à titre de duché hé- 
réditaire. Immédiatement après il se déclara 
pour la nouvelle doctrine religieuse, et se ma- 
ria. Sa petite-fille apporta le duché de Prusse 
en mariage à Jean-Sigismond , électeur de 
Brandebourg. Quant à l'ordre Teutonique, il 
protesta contre tout ce qu'Albert de Brande- 
bourg avoit fait, le destitua, en lui nommant 
un successeur qui, se mettant en possession 
des biens de l'ordre situés en Allemagne, fixa 
sa résidence à Mergentheim. Nous verrons des 
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princes d'Empire se concerter avec Buonaparte 
pour dépouiller Tordre de ces restes de son an- 
cienne grandeur. 

Une autre conséquence, mais bien funeste , ^^^c«nj^ération 
des innovations en fait de religion , fut Tusage 
des confédératiohs entre des états d\in parti 
contre ceux de l'autre, qui s'introduisit Mors. 
L'alliance de Torgau, conclue en i526 entre 
rélecteur de Saxe , le landgrave de Hesse, l'ar- 
chevêque (protestant) et la ville de Magde- 
bourg, les ducs de Brunswick-Lunébourg et de 
Mecklenbourg , les princes d'Anhalt et les 
comtes de Mansfeld, et là fameuse ligue de 
Smalcade, donnèrent les premîerls exemples de 
confédérations de ce genre. Ils furent imités, 
dans le dix-septième siècle, par la Ligue des 
états catholiques et l'Union des protestans, qui, 
divisant l'Allemagne en deux corporations.en- 
Demies, préludèrent à la guerre de trente ans. 

Un événement du rèffne de Charles -Ouint,0"gîn«dMdeux 

P , . Dwnolies de U 

étranger en apparence a 1 Allemagne, mais qui^**'*»« *'^ 
a eu la- plus intime liaison avec l'histoire et la 
politique de.cc pays , est Tavénement de Ferdi- 
nand, frère de l'empereur Charles-Quint, aux 
trônes d'Hongrie et de Bohème.^ Il joignit ces 
deux couronnes aux états héréditaires de la 
maison d*Autriche en Allemagne, que Charles- 
Quint lui avoit cédés en 1621, en se réservant 
toutefois les pays de -la successioh de Bour- 
gogne, qu'il attacha à la monarchie espagnole. 
Ferdinand obtint les deux couronnes , par 
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son mariag'e avec] Anne, sœur du jeune roi 
Louis ; qui périt^ en 1626 , à la bataille de Mo- 
haczy âgé de vingt ans seulement. En i63i, 
Ferdinand fut élu roi des Romains. La branche 
de la maison d'Autriche , qu'il fonda , a possédé 
le trône de l'Empire jusqu'en'i74o. 
Paix de religion. Dans uue diètc que Charles-Quint avoit cori' 
voquée en 1629, à Spire, la majorité (des états 
avoit rendu une loi pv laquelle on espéroil ar- 
rêter les progrès de la nouvelle doctrine reli- 
gieuse. Le parti attaché à celte doctrine protesta 
contre le décret; et c'iest de cette circonstance 
que les adhérens de la doctrine prêchée par 
Luther furent dës-lors désignés par le nom de 
protestans, qui indiquoit plutôt un parti politi- 
que qu'une secte religieuse. Depuis la diète de 
Spire, les protestans, formant la minorité à la 
diète, disputèrent à la majorité de cette assem- 
blée le droit de rendre des lois généralement 
obligatoires. La lutte entre les deux partis se 
prolongea pendant plus d'un siècle. Nous avons 
vu ' que la ligue de Smalkalde , formée des 
princes et états protestans , succomba sous les 
armes victorieuses de Charles-Quint ; mais que 
• celui-ci, ayant abusé de l'autorité que la victoire 

avoit mise entre ses mains, pour rendre sa puis- 
sance arbitraire , l'électeur Maurice de Saxe le 
força à conclure la paix de religion, une des lois 
fondamentales de la constitution germanique, 
qui, sanctionnant les droits politiques desproles- 

• iToj-. Vol. I, p. 35. 
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tans, laissa indécises plusieurs questions relatives 
aux rapports entre les deux partis, et qui devin- 
rent la source de longues guerres intestines. 

Le territoire de TEmpire éprouva un nou- 
veau démenabrement sous le règne du puissant 
Charles-Quint. Henri II, roi de France, se ren- 
dit maître des villçs de Metz , Toul et Verdun , 
qui depuis sont restées séparées de l'Allemagne. 

Un traité conclu , en 1642 , par le rbi des Ro- 
mains avec le duc de Lorraine , et Confirmé la ^ 
même année par l'empereur Charles-Quint à la 
diète de Spire , détermine les rapports entre le 
duché de Lorraine et l'Empire germanique :- 
ces rapports ont subsisté jusqu'en 1738 ; un 
autre traité de 1648 fixe ceux qui lioient à l'Em- 
pire le cercle de Bourgogne ou Ifes Pays-Bas. 

Sous Charles-Quint, la paix publique fut av^/c'iriîo"" 
consolidée par de nouveaux réglemeus : on 
compléta aussi l'organisation de la chambre 
impériale et des cercles. Il fut convenu que le 
premier prince en rang dt chaque cercle , ou , 
quand le rang étoit contesté entre un prince 
ecclésiastique et un séculier, tous les deux se- 
roient chargés de porter à la connoiisance des 
membres du cercle les réquisitions que Tempe- 
reur leur adressoit, et de les convoquer pour 
délibérer sur les affaires qui les concernoient : 
telle fut l'origine de ce qu'on a appelé diètes 
de cercle et princes convoquans ( Kreistage und 
Kreisausschreibende Fûrsten). La turbulence 
d'un memibre du cercle de Frailconie, Albert, 
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marggrave de Bajreuth» qui, refusaot de se 
soumettre aux dispositions de la paix de Passau, 
continua ^ comme allié de la France, à faire la 
guerre à l'empereur et aux évêques catholiques 
de la Franconie et du Rhin qu'il mit à contri- 
bution, engagea y en i554» quelques cercles à 
se liguer plus étroitement pour leur défense 
commune. Les autres cercïes ayant imité cet 
exemple > on s'entendit enfin, à la diète d'Augs- 
hourg de xâ55, sur un règlement ayant pour 
objet l'exécution de la transaction de Passau et 
Je maintien de la tranquillité générale. Ce 
conclusum, connu sous le titre d'Ordonnance 
d'exécution^ occupe une place dans le code du 
droit public germanique. 
de^»u"w«ioS!^" Avant la fin du seizième siècle , la primogé- 
niture ne donnoit aucune prérogative par rap- 
port à Tordre de succession dans les princi- 
pautés d'Ëmpre, excepté toutefois les maisons 
électorales, auxquelles la bulle-d'or avoit in* 
terdit tout partage jJlgs terres constituant pro- 
prement l'électorat. Plusieurs circonstances 
empêchèrent les princes d'imiter ce que celle 
loi avoit déterminé pour les électeurs : la pre- 
mière fut l'influence qu'eut sur les idées du 
siècle l'esprit du droit romain , auquel la suc- 
cession linéâle est opposée : on fut long-temps 
à s'apercevoir de l'inconvénient qu'il j avoit à 
appliquer au droit public les dispositions du 
droit civil. En partageant les territoires entre 
plusieurs héritiers, on augmenta le nombre d^ 
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états votâQS à la< diète , et les princes séculiers 
s'assurèrent ainsi la majorité sur les princes ec- 
clésiastiques. La maison de Brandebourg fut la 
première qui, en 1^73 /établit, par un statut 
de famille, qu'à Texception des marggraviats de 
Franconie, que Félectetir Albert-Ulysse donna 
à cette époque en apanage à ses fils cadets, 
toutes les autres provinces et acquisitions fu- 
tures resteroient réunies sous le .gouvernement 
du chef de la famille. L'Autriche et plusieurs 
autres maisons suivirent cet exemple. L'intro- 
duction du droit de primogéniture , qu'aucune 
loi générale ,n'a prescrite , produisit plusieurs 
résultats. Les princes cadets, réduits à leurs 
apanages^ contractèrent moins fréquemment 
des mariages , et préparèrent ainsi l'extinction 
de plusieurs branches ou familles illustres. La 
diète prit alors une nouvelle forme. Jusques 
alors on regardoit le droit d'y siéger comme 
appartenant aux familles dont les chefs avoient 
droit d'y paroître; mais, dans le seizième siècle, 
on commença à suivre un autre principe qui , 
depuis, a prévalu comme maxime du droit pu- 
blic germanique. D'après le nouveau système,^ 
le droit de prendre part aux délibérations gé- 
i^érales appartenoit moins aux familles, qu'il 
xiétoit affecté aux pays. On prit pour règle la 
diète de 1682. Toutes les voix que les différens Dieu d« iss». 
chefs de branches d'une maison avoient portées 
à celte diète se réunissoient, par l'extinction 
des branches , ôur la tête des chefs des branches 
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survivantes , auxquels passoit le territoire que 
les branches éteintes avoient possédé en i582. 
D'un autre côté , le pays dont le prince n*avoit 
pas assisté à cette diète , resta sans représen- 
tant. C'est ainsi que la branche aînée de la mai- 
son Palatine eut , outre la voix électorale , cinq 
voix dans le collège des prinfces, parce qu'à la 
diète de 1682, il avoit paru des comtes Palatins 
de Lautern, de Simmern, de Neubourg, de 
Deuxpontset de Veldenz, dont les fiels furent, 
par la suite des temps, successivement réunis 
SUT une seule tête; tandis que le duché de Ba- 
vière, si iniportant par son étendue et sa popu- 
lation, n'en eut qu'une seule, et que la maison 
de Hohenzollern, celle de Nassau, qui avoit 
donné un empereur à l'Allemagne, se trou- 
vèrent exclues des délibérations de la diète. 
Autre conséquence de ces changemens : jus- 
qu'alors tout vassal , décoré par le chef de 
l'Empire de la dignité de prince, se présentoit 
à la diète pour prendre place dans le collège 
auquel il venoit d'être agrégé ; mais , depuis le 
nouveau droit public , les états ne reconnurent 
plus à l'empereur le droit de leur adjoindre un 
collègue sans leur autorisation expresse , qu'ils 
n'accordèrent qu'autant que le suffrage de l'as- 
pirant fût attaché à une possession immé- 
diate analogue au rang auquel il prétendoit. 
Les assemblées des cercles imitèrent le pro- 
cédé de la diète de l'Empire, de manière que 
chaque prétendant fût obligé de négocier son 
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admission. Il arriva que tel prince qui n'avoit 
pu parvenir à siéger à la diète générale , prenoit 
part aux assemblées des diètes particulières des . 
cercles, ou que des princes occupoient dans les 
assemblées des cercles le rang de princes, 
quoique la diète de l'Empire ne les eût admis 
que comme comtes. 

La guerre de trente ans opéra dans la cons- ^Guerre de ircm* 
titution germanique une révolution complète, 
et lui donna la forme qu'avec de légères modi- 
fications elle a conservée jusqu'aux derniers 
temps. Nous avons parlé en détail de la guerre 
de trente ans et de la paix de Westphalie qui 
la termina ; ici nous donnerons en peu de mots* 
le résumé des cbangemens que cette époque 
mémorable produisit en Allemagne. 

1.® Les provinces-unies des Pays-Bas, la 
Suisse , les trois évêchés de la Lorraine , et l'Al- 
sace furent démembrés de l'Empire. 

2.^ Par une nouveauté inouie jusqu'alors, 
une puissance étrangère ^ la Subie . fut reçue 
membre du xrorps germanique. 

3.^ On donna en Allemagne le premier 
exemple de sécularisations; elles ne frappèrent 
pourtant que des corporations ecclésiastiques 
qui avoient embrassé la religion protestante, 
et l'on n'osa pas encore les étendre sur des fon* 
dations dont les titulaires étoient restés fidèlça 
à l'ancienne croyance. 

4.0 On vit le premier exemple d'une collation 
de la dignité électorale^ 
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5.0 Oq alloua aux protestans Végalité des 
droits avec les catholiques , en comprenant sous 
le nom général de protestans , les adhérens de 
la.Gonfessîon d'Augsbourg et les réformés. 

6.** On admit comme principe qu'en certaines 
matières, la majorité des suffrages à la diète ne 
feroitpas loi. 

7.® Tous les droits et privilèges des états, 
ainsi que la plénitude de la supériorité territo^ 
riale y telle que les états Tavoient successive- 
ment obtenue ou usurpée, et qui leur étoit en 
partie contestée , furent sanctionnés dans toute 
leur étendue. 

8.® On leur reconnut particulièrement le droit 
défaire des alliances entre eux et avec les puis- 
sances étrangères , pourvu qu'elles ne fussent 
pas dirigées contre Tempereur et l'Empire , la 
paix publique et celle de Westpbalie ; et par là 
on plaça véritablement ces états au rang de sou* 
verains. 

9*^ U fut statué que les suffrages des villes 
impériales avoient la même valeur que ceux 
des autres états, qu'ils étoient délibératifs , et 
non purement consultatifs ; on n'établit pour- 
tant pas le principe que l'accord de deux col- 
lèges quelconques , parmi les trois dont la diète 
se composoit , feroit loi. 

10.® On reconnut le droit des états de parti- 
ciper, parleurs suffrages à la diète, à la (décision 
de toutes les affaires qui concernoient la généra- 
lité de rEmpirCf nommément à la législation 
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cîvile ,à Fassiele des contributions , àla fixation 
de Tétat militaire , aux déclarations de guerre 
et à la conclusion des traités de paix et d'alliance. 

11.® Xàdi juris diction concurrente du conseil 
aulique de V empereur avec la chambre impé- 
riale fut sanctionnée, et lès deux cours reçurent 
une organisation conforme aux stipulations de 
la paix de religion. 

12." L'empereur ayant prétendu que le droit 
de mettre un état d^Empire au han étoit ré- 
servé à la majesté impériale , et les parties con- 
tractantes n'ayant pu s'accorder sur cet objet, 
la décision de la question fut renvoyée à la pro- 
chaine diète. 

Plusieurs autres objets étoient dans le même é,^^^, '"*' 
cas; mais cette diète qui de voit se réunir six 
mois après la conclusion de la paix , ne s'assem- 
bla qu'en i663. On y admit dans le deuxième 
collège plusieurs princes qui n'y avoient pas eu 
de suffrages jusqu'alors; savoir: les princes de 
HohenzoUern , ceux d'Eggenberg éteints en 
3717 ; de Lobkowitz, de Salm, de DietrichsteinJ 
de Piccolomini ' , d'Auersberg, les princes de 
Nassau-Hadamar et Siegen , et ceiix de Nassau- 
Dillenbourg et Diez. Les prélats d'Ernpire non 
siégeans dans le collège des princes , qui jus- 
qu'alors n'avoient eu qu'une setile voix curiale 
ou «collective, en obtinrent deus»: il en fut de 

* Le prince Octave Piccolomini, duc d'Amalfi , étant 
mort en i656 sans laisser d'enfanS; son droit de suffrage 
s'éteignit 
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même des comtes. Les autres matières réservées 
à cette diète furent renvoyées à l'assemblée d'une 
députation de TEmpire qui devoit se tenir pro- 
chainement à Francfort. La diète de i653 qui 
se prolongea jusqu'à i654.» est remarquable 
comme ]a dernière qui ait publié un recès, ou 
un acte renfermant Tensemble des disposi- 
tions arrêtées nar les états pendant leur réunion. 
La diète qui suivit immédiatement , celle de 
1663, resta assemblée jusqu'en 1806, où eUe 
fut dissoute d'une manière violente,^ sans avoir 
pu publier un recès. Le recès de i654. statue, 
entre autres , que les sujets aideront les états 
à conserver et garder les forteresses ; disposi- 
tion qui devint un nouveau motif sur lequel les 
états fondèrent le droit d'imposer des contribu- 
tions à leurs sujets. 

Les électeurs qui dressèrent la capitulation 
de Léopold I.^^ portèrent de nouvelles atteintes 
aux droits de la nation , en enlevant aux états 
provinciaux la prérogative d'administrer les 
caisses publiques , et celle de se réunir sponta- 
nément sans avoir été convoqués parles princes. 
On peut dire que c'est cette disposition qui a 
vraiment établi le gouvernement monarchique 
des princes d'Empire '. 
Diète de 1665. Ëu sé pcrpétuaut depuis i663 , toutefois sans 
en avoir expressément déclaré l'intention, la 
diète priva de fait l'empereur d'une des préro- 
gatives dont il avoit joui auparavant > celle de 

* Voy. Cap. Imp. , Art. XV, §. a. 
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convoquer et de dissoudre l'assemblée des états. 
Jusqu'alors les princes avoient eu l'habitude 
d'assister en personne aux diètes, et il étoit rare 
qu'ils s'j fissent représenter par des plénipo- 
tentiaires; mais, depuis i663, un usage contraire 
a prévalu , surtout depuis qu'un conclusum pri3 
çn 1670 autorisa les états à faire supporter à 
leurs sujets les frais causés par lès légations à la 
diète ^. L'autorité de la diète a beaucoup souf- 
fert de .ce changement; le plus souvent, les ob- 
jets de délibération étoient convenus depuis 
long-ternps entre les grandes cours , par l'in- 
termédiaire des légations qu'on y entretenoit, 
pendant qu'on les discutoit encore longuement 
à la diète. Par la même raison, cette assemblée 
de ministres a pris la forme d'un* congrès 
tenu entre des puissances indépendantes, plutôt 
que d'une assemblée de délégués de diverses 
parties d'un même royaume. 

En 1692 , l'empereur Léopold I.«^ accorda 
à la maison de Brunswick - Lunebourg ^ la 

* Les états firent même , au mois d'octobre 1670^ à 
la pluralité des voix , ua avis par lequel, étendant beau- 
coup la disposition durecës de 16 54 dont nous avons 
parlé, ils s'attribuèrent presque sans aucune restriction le 
droit d'imposer leurs sujets; mais l'autorité tutélaire de 
l'empereur fit échouer ce projet. La ratification fut re- 
fusée le 3 février 1671, parce que , dit le décret, Fempe- 
reur a l'obligation de maintenir chacun dans ses droits 
•acquis. Voy, Sciimauss, Corp, jur» publ. acad. , p. 1077. 
Pour désarmer la critique , nous observerons que , 
dans les chapitres précédens , nous nous sommes quel- 



KeuTicms élee« 
tont. 



22^ en. XXXII. h'ECks DE LA DÉP. DE l'kMPIRE; 

dignité électorale. Il s*éleva à ce sujet Une très- 
vive altercation entre le chef de l'Empire et les 
états, sur la question desavoir si la prérogative 
en vertu de laquelle Fempereup seul étoit re- 
gardé comme la source d'où émanoient toutes 
les dignités, s'étendoit jusqu'au droit de nom- 
mer des électeurs. La question fût enfin décidée 
par forme de transactioii. Le nouvel électeur 
fut reconnu ; mais Fempereur promit de ne plus 
conférer, sans le consentement des états, une 
dignité à laquelle étoient attachées des fonc- 
tions si augustes. 
«fanion de lu L'Emoirc ffermanique souffrit encore un dé- 

J^orraine à la x O X 

Fwnoe. Hiembremcut considérable dans le dix-huitième 

siècle : la paix de Vienne de 1738 douna à la 
France le duché de Lorraine , dont le souve- 
rain fut indemnisé par la possession de la Tos-- 
cane. 

Monà\iiMdcu!'' La maison de Habsbourg-Autriche s'éteignit 
en 1 740. Cet événement n'eut pas, par lui-même, 
de résultats importais pour la constitution de 
FEmpire ; il ne produisit pas le bouleversement 
que la France vouloit opérer. Il n'en fait pas 
moins époque dans l'histoire d'Allemagne, 

quefoîs conformés à Pusage des François en parlant d'aa 
électeur ou d'un électorat d'Hanovre, quoique nous 
n'ignorassions pas qu'avant 18 14 aucun pajs n'a porté 
ce nom. Dans ce chapitre et dans tous ceux oh il sera 
particulièrement question de matières tenant au droit 
public germanique , nous éviterons cette locutioa 
inexacte*^ 
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parce qu'il fournit au roi de Prusse Toccasion 
d'élever sa moilarcbie au rang d'une puissance 
prépondérante. Dès-lors on put regarder l'Al- 
lemagne comme partagée, pour ainsi dire , en 
deux corps politiques, ayant des intérêts diflFé- 
rens. et souvent opposés; l'un qu'on peut appeler 
le parti autrichien, se composoit surtout des 
princes ecclésiastiques dont le grand nombre 
assuroit à l'Autriche la majorité à la diète ; les 
princes héréditaires , et principalement ceux de 
la confession d'Augsbourg , se rangeoient sous 
la bannière de la Prusse , et aimoient à être re- 
gardés comme les défenseurs delà liberté ger-r 
raanique contre les empiétemens de l'autorité 
impériale. Cette division , dont nous avons 
plus d'une fois, dans cet ouvrage, indiqué les 
effets, est du nombre des causes qui renver-? 
sèrent la constitution germanique. 

Après la mort de Charles .VI , les électeurs , 
influencés par la France, nommèrent un empe- 
reur delà maison de Bavière ; mais , en 174^ , ils 
retournèrent à la maison d'Autriche,. c'est-à- 
dire à cette nouvelle maison , fondée par l'hé- 
ritière de Habsbourg. Son époux, François I.«^, 
qui avoit échangé son duché de Lorraine contre 
la Toscane , Joseph II et Léopold II, ses fils, 
et François II, fils du dernier , terminent la sé- 
rie des empereurs d'Allemagne. 

Sous le règne de Joseph II, en 1778, la «^±'*ar 'iJ: 
branche cadette de la maisoo de Wittelsbach ""'"*' 
s'éteignit ; l'électeur Palatin réunit le duché de 
VI, i5 
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Bavière à se& autres péssesàons, et reprit la 
cinquième place parmi les électetirs. Cette 
maison devint ainsi la troisième en puissance de 
TAUemagne. 

L*ambition remuante de l'empereur Joseph II 
inspira aux étals d^Empire des appréhensions 
poar le maintien de la constitution de TEmpire. 
Le roi de Prusse devint Tauteur d'une confédé- 
ration des principaux princes d'Allemagne, 
qiH s'annoncèrent comme les protecteurs des 
libertés germaniques. 

La diète, convoquée en i665 , avoit continué 
sans interruption ses séances pendant le règne 
de Léopold I.«'^ et de son fils Joseph I.*' ; mais, 
pendant les interrègnes qui eurent lieu en 1711 
et 1740 5 on avoit élevé des doutes sur le droit 
de cette assemblée de continuer ses séances, et 
sur celui des électeurs Palatin et de Saxe qui., 
à de telles époques , remplissoienl les fonctions 
impériales, de nommer un plénipotentiaire à 
la diète. Cette question de droit public , que les 
électeurs avoient essayé de faire décider ea 
faveur des Ticàires , par la capitulation de 
Charles VII, fut renouvelée dans Tinterrègne 
qui eut lieu, en 1790, après la mort de Joseph H. 
Les collèges de l'Empire arrêtèrent alors de 
reconnoître le commissaire que les* vicaires 
enverroient à Ratisbonne, sans cependant lut 
accorder le i*ang et les prérogatives dont jouis- 
soit celui de Tenipereùr. Les vicaires n'ayant 
pas été satisfaits de ce projet de conclusum? 
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ia question resta de nouveau indécise jusqu'à 
rinterrègne de 1792. A cette époque, oti s'en- 
tendit sur les points litigieux, et, pour la pre- 
mière et la dernière fois , on vit à Ratisboiine 
UH commissaire des vicaires de l'Empire. 

Nous avons fait voir par quelle suite de con- 
testons, d'usurpations et de transactions, se 
forma successivement la constitution de l'Em- 
pire jusqu'à l'époque du recès de la dépti*- 
tatîon de i8b3. Si l'on demande maintenant 
cequ'étoit donc cette constitution germanique', 
prônée par les uns comme le boulevard de 
l'indépendance des états d'Europe, décriée par 
les autres comme une machine compliquée 
dont lé frottement avoit usé les rouages; et que 
le premier choc renverseroit, nous ne pouvons 
mieux répondre à cette question, qu^en résu- 
[mant le tableau historique que nous venons de 
[tracer. 

On peut envisager F Allemagne sous un 
[double point de vue, l'un géographique et 
l'autre politique. 

Sous le rapiport fféoffraphigue, l'Empire d'Al- itiau qnî com- 

^^ O D r T. ' r po^oienl l'ont pire 

lèmagne se composoit de quatre monarchies , d'Aiiem.gne. 
inciennement indépendantes. Trois de ces états, 
les royaumes d'Allemagne, de Lorraine et de 

Bourgogne, étbient réunis à des conditions par- 
faitement égales, et leurs habitans tellement 
imalgaraés , que leurs droits étoiènt les mêmes ; 

lais de ces trois royaumes , un sedl avoit con- 
|ervé l'intégrité de ses limites; des deux autres, 

i5* 
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,il ne restoit plus que de foibles parcelles. La 
France s'étoit emparée des plus belles pro- 
vinces de ces royaumes. La Provence, le Dan- 
phiné, Lyon, la Suisse et la Franche-Comté, 
anciennes dépendances du royaume d'Arles, 
étoient perdus depuis long-temps : la Savoie , 
la principauté de Montbéliard et Tévêclié de 
Baie étoient tout ce qui en rappeloit encore 
Texistence. La Lorraine fut démembrée en i jSS; 
les belles contrées, situées entre la rive gauche 
du Rhin et la mer du Nord, et formant le reste 
du royaume de Lorraine, ne furent cédées que 
par la paix de Lunéville. Le quatrième royaume 
dont se composoit Fempire d'Allemagne ,' celui 
d'Italie, n'avoit jamais été tellement réuni, que 
ses habitans eussent joui des mêmes droits poli- 
tiques avec les Allemands , les Lorrains et les 
Bourguignons > qui ne formoient qu'une seule 
nation. L'Italie étoit plutôt regardée comme un 
pays conquis, ou' comme un état annexé aux 
autres, et placé sous le gouvernement d'un seul 
chef. Elle étoit exclue du droit de concourir à 
la nomination de ce chef; elle le recevoit des 
mains des Allemands. Celui que les états d*Alle^ 
mjagne avoient élevé sur le trône, étoit, par ce 
fait même, roi d'Italie. Il alloit, il. est vrai, 
prendre la co^ironne lombarde à Milan ; mais il 
le faisoit pour s.e conformer à un antique usage; 
et les états d'Italie pouvoient aussi peu lui re- 
fuser cette couronne, qu'il ayoit dépendu de 
leur faveur de la lui déférer. Si, sous ce rapport, 
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le royaume dltalie paroissoit n^occuper dans 
Tcmpire d'Allemagne qu'un rang subordonné , 
d'un autre côté on pouvoit l'envisager comme 
le premier en considération parmi les quatre 
états dont l'ensemble formoit cet empire. C'est 
au royaume d'Italie qu'étoit proprement atta- 
chée la dignité d'empereur romain. Ce n'étoit, 
dans l'origine, qu'après avoir ceint la couronne 
de fer , que les monarques alloient prendre celle 
d'empereur romain : jusqu'à ce moment, ils ne 
portoient que le titre de roi d'Allemagne. Lors- 
que, par la suite, ces prince» cessèrent de se 
faire couronner à Rome, ils prirent le titre 
d'empereurs élus; c'est celui qu'ils ont porté 
jusqu'à la dissolution de l'Empire. Au reste, les 
princes et les villes du royaume d'Italie avoient 
si bien profité de Téloignement du souverain, 
et des embarras dans lesquels les rois d'Alle- 
magne se trouvoient presque continuellement, 
qu'ils s'étoient rendus entièrement indépen- 
dans, et que le foible lien quî, dans les der^ 
niers temps , les réunissoit encore à l'empire 
d'Allemagne, n'étoit plus qu'un lien féodal. 

Souple point de vue politique ^ la question go«Uruem«nu 
se réduit à «avoir quelle étoit la forme* du gou- 
vernement de l'Allemagne. Jusqu'à l'époque 
où ce gouvernement fut renversé , les publi- 
cistes y ont répondu selon qu'ils étoient atta- 
chés à ce qu'on àppeloit le parti autrichien 
ou catholique, ou bien au parti protestant qui 
aimoit à se nommer le parti de la liberté. Au- 
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jourd'hui que les passions et Tesprit public ont 
pris une autre direction , il deviendra plus 
facile de résoudre la question^ en prenant pour 
guide l'histoire d'Allemagne^ sans.se plaeer 
sous les bannières d'aucun des deux partis. 

Les écrivains protestans , depuis celui qui 
s'est masqué sous le nom d'Hippolytus a Lapide^ 
vouloient faire envisager l'Allemagne comime 
une confédération poUiique , ayant à sa tête un 
chef électif. Mais s'il existe une forme de gou- 
Yernement pour laquelle le contrat social ne soit 
pas une chimère y c'est l'association poUtique 
d'états souverains et indépendans qui se réu- 
pissent pour leur défense conunune. Avant de 
former une telle union , les états, dont elle se 
compose doivent avoir existé ^ on instant au 
^loins^ comme souverains. En entrant dans 
une société politique y ces états consentiront à 
modifier , pour l'utilité générale y quelques-uns 
de leurs droits de souveraineté ; mais ce con* 
sentement ne satoroit être supposé , et ces états 
continueront d'exercer tous les droits de sou- 
verairïeté auxquels ils n'auront pas expressé- 
ment renoncé. La monarchie, l'aristocratie, 
tous les régimes mixtes se forment successive- 
ment. Dans la confédération politique , il faut 
Ufi acte instantané , il fiaut une volonté positive, 
clairement exprimée; aucune supposition de 
droit ne sauroit là remplacer. 

Or> un tel acte n'a pas existé en Allemagne : 
*a tonstitution n'a pas été l'œuvre d'un mo- 
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inent ; elle s'est faite successivement , comme 
s'est formée la constitutioQaugloise, comme se 
forment toutes les constitutions , par l'influence 
des circoQStances et par le changement qu'ont 
éprouvé les opinions politiques et religieuses 
-des peup]ies. Jamais les états dont l'Empire 
germanique étoit composé» n'ont été un instant 
indépendans ni sou.verains.Tous les dr4>its qu'ils 
ont possédés tant à l'égard, du mode de leur 
dépendance du chef > que dans leurs rappopts 
avec le peuple soumis à leur vploaté , ils les ont 
successivement acquis, usurpés ou arrachés à 
ce chef. Quoiqu'ils aient habilement profité des 
jévénemens ^ ils ne sont pourtant jamais parve- 
nus à s'assurer même le degré d 'indépendance 
fet de souveraineté auquel restent placés des 
états qui ont conclu yne confédération. Jamais 
il n'a existé de piacte p^r lequel ils ser oient en- 
trés volonïdif'ienltent dans une société politique. 
RéclamoiejHrils un droit de souveraineté , ils 
vous côtoient l^loi qui le leur accordoit, 
l'acte qui le l^ur ocjtrt^joit ; enfin cçtte posses- 
sion ou ,ob^ei\0nç0 à laquelle ils avoient si ha- 
bilement assigné la m 'me valeur qu'aux lois , 
pan>e qu'elle saocûfioit à la longue toutes les 
usurpatiQp«»r Mais ; dans tous ces c^s, la wppo- 
silion de drpjt étoit contre eux ; c'étoit à eux a 
prouver la, possession. Jlt'autprité centrale» créée 
par uui^ réunion d'états souverains, ne peut 
prétendit qu'aux prérogatives > à l'exercice 
desquelles lei^xP^PO^r^ de la corporation ont 
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expressément renoncé en sa faveur, el c^est 
par conséquent à elle de prouver cette renon- 
ciation ; les états d'Empire , au contraire , ne 
jouissoient que des prérogatives qu'ils avoient 
acquises soit parla concession , soit par la po$T- 
session; encore n'avoient-ils pas réussi à s'at- 
tribuer certains droits qui sont essentiellement 
lapanage de la souveraineté. Si le chef de TEm- 
pire ne pouvoit rien faire sans ravi3 des états , 
encore moins les états , même unanimes entre 
eux , pouvoient - ils quelque chose sans ce 
chef, qui étoitla source de toute autorité. Et, 
quoique lés états fussent parvenus à arracher 
lin fleuron de sa couronne après Taulre , ils 
m'avoient jamais pu se soustraire à Tautorité 
qu'il exerçdit comme leur juge suprême. Non 
seulement il y avoit , dans la règle , appel des 
tribunaux qu'ils avoient établis dails leurs ter- 
ritoires , à ceux de l'Empire , dont l'un se com- 
posoit de juges nommés par l'empereur seul; 
mais les princes, pour leurs personnes $ étoient 
soumis aux jugemensde l'empertUr ; etsi, dans 
le 18.* siècle seulement , ils ont reSti^eint le 
pouvoir qu'il e^erçoit jadis de les dépouiller, 
par le bah de l'Empire , du goaverneinent de 
leur territoire , le droit lui-même n'a piàs cessé de 
subsister comme un monument éternel et une 
preuve irréfragable de leur dépendîaince. 

Avant de terminer celte discussion, qu'il 
nous soit permis de relever la nullité de la pré- 
tention de jceux qui, en minant les droits du 
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monarque^ s'appeloient les défenseurs de la li- 
berté; comme si la liberté, ou, pour parler 
plus exactement, l'indépendance des princes 
assuroit la liberté des peuples ! Une funeste ex*« 
périençe n'a-t-elle pas prouvé, au contraire, 
qu'il n'existoit pour ceux-ci d'autre garantie 
contre le despotisme et le pouvoir arbitraire , 
qu'un ordre de choses qui assujétissoit les 
princes au règne des lois et à l'autorité d'un 
chef suprême, véritable protecteurde la liberté 
des peuples? 

Disons donc que l'Allemagne n'étoit ni une 
confédération politique, ni une république aris- 
tocratique; elle étoit une monarchie limitée tant 
par les privilèges que les états avoient possédés 
dès l'origine de la monarchie et en vertu des-? 
quek ils étoient les conseils du prince , que par 
les prérogatives qu'ils avoient successivement 
obtenues à divers titres. Quoique le gouverne- 
ment du roi d'Allemagne fut étroitement limité, 
il n'en étoit pas moins essentiellement monar- 
chique ; car le roi l'exerçoit seul, et les états ne 
lui donnoient que des ai^is qu'il dépendoit 
de lui d'agréer ou de rejeter. 

Telle étoit la plus belle prérogative de Teni^ro^HvldaShîî 
peireur; car les autres droits de souveraineté >*^°^'*^"^'"* 
dont Fexercice lui avoit été abandonné à -lui 
seul,' avoient été successivement restreints à un 
petit nombre de prérogatives plutôt honori- 
fiques que réelles, pour lui donner une grande 
autorité. Outre le premier rang parmi les mor» 



aa4 CH. XXXlïp RECès BB LA DÉP. DP l'bMPXIIE. 

Barques attaché à sa dignité y et qui le rendoit 
le protecteur de la chrétienté et Vavoyer ou dé* 
lenseurdu Saint-Siège ^ il étoit regardé comme 
la source de la noblesse et de toutes les digni- 
tés dans rEmpire , et le dispensateur de privi-: 
léges qui étoient respectés dans toute Tétêndue 
de ce pajs. 11 accordoit Tinvestiture des fiefs 
de l'Empire à chaque mutation , et dj3posait de 
ceux qui devenoient yacaos par extinction oa 
autrement. 

^or ^c^'il^ïu II exerçoit , avec le concours des états , le 
uu. jp^i^ jg donner et d'interpréter les lois, c^ui 
de guerre et de paix, le droit de recevoir et 
d'envoyer des ambassadeurs et ministres, de 
contracter des alliances et de conclure des 
traités, le tout au nom de l'Empire* 

ti^^'ri^illulàuii ^^ droits de souveraineté qui appartenoient 
aux états et autres membres de l' Empire , et 
qu'ils exerçoient sans le concours de l'empe- 
reur, formbient ce qu'on appelôit la supério^ 
rite territoriale* Quelques publiciste^ l'ont nom- 
mée quasi'Souveraineté, Ge^ droits étoiçnt en 
partie politiques, en partie eieclésiastiques. 
Dans le nombre des premiers se trouvoit la 
puissance législative , renfermant aussi le droit 
de &ire grâce et la haute police ; la jurisdîction 
que les états exerçoient;, par leurs tribunaifx et 
officiers ; le droit très4imité d'établir, soit par 
leur propre autorité , soit avec le concours 
des états de leurs pays , des contributions pour 
certains besoins publics; plusieurs droits réga* 
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liens, tels que celui de battre monnoie, d'ex-» 
ploiter les mines et salines , d'établir des 
péages f ^etG ;' le droit d'entretenir des armées y 
de iaire la guerre aux puissances étrangères , 
de faire la paix, de conclure des traités et des 
alliances eotre eux et avec les étrangers , de te^ 
cevoiret d'envojer des ministres, d'avoir des 
charges de cour^ etc. Quant aux droits ecclé- 
siastiques appartenant à la supériorité territo^ 
fiale, tous les états n'en jouissoieot pas dans la 
même étendue. Les états catholiques séculiers 
ne possédoient que ce qu'on nomïxioii jus circa 
sacra y c'estsà-dire l'inspection sur le culte et le 
droit de le réformer, autant que ce droit n'a pas 
été limité par la paix de WestphaUe , dans le 
cas où le prince et les sujets ne professent pas 
^ même religion ^ Les états protestans et les 
états catholiques ecclésiastiques possédoient le 
JUS sacrorum , qui , outre le jus circa sacra , 
renfermoit plusieurs prérogatives importantes : 
la direction suprême des affaires de l'Eglise , la 
jurisdiction ecclésiastique , la disposition des 
biens ecclésiastiques, en tant qu'elle n'étoit 
pas bornée par la paix de Westpbalie, et iô 
droit diocésain ou le droit de régler le culte , 
autant que, quant aux ecclésiastiques eatho-r 
lîques, son exercice n'étoit pas restreint paip 
l'autorité du Saint-Siège. 

Les états possédoienj: des domaines consîdén 
tables et plusieurs droits q^on comptoit parmi 

' ^o»y<?5 Vol. I, p. 208. 
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les domaines , tels que le droitde détraction y la 
navigation et la pèche, les droits de passage, 
les ports et la mer, en tant qu'elle est dominée 
par des canons, le droit de varech, celui d'éta- 
blir des moulins , la chasse , le droit de s'einpa- 
rer des trésors découverts dans la terre , etc. , 
en tant que ces droits n'étoient pas limités par 
les privilèges particuliers ou par Tobser^ 
vance» 

. Tous les états d'Empire ne possédoient pas 
sans partage la supériorité territoriale. Il y avoit 
des pajs où les états provincitmx {landstœnde) 
participoient à l'exercice de ces droits. On appe- 
îoit ainsi les personnes et les corporations possé- 
dant des biens-fonds auxquels les lois consti- 
tutionnelles ou l'observance attachoient la pré- 
rogative de représenter jusqu*à un certain point 
la nation. Tout en concourant avec le prince à 
l'exercice de certains droits appartenante la su- 
périorité territoriale, les états provinciaux ne 
cessoient pourt£[nt, ni comme corps ni indivi- 
duellement, d'être sujets à cette même supé* 
riorilé territoriale, de manière que le véri- 
table caractère de la représentation nationale 
leur manquoit. 

Les* étals d'Empire ne jouissoient pas du 
droit d'établir des j^ostes dans leurs territoires : 
l'exercice de ce droit régalien avoit été érigé 
en fief par les empereurs , et conféré comme tel 
à la maison des princes de la Tour et Taxis. Il 
est probable que , sans cçtte circonstance , les 



pire. 
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états d'Empire auroiént trouvé moyen de se 
Farpoger. 

Là supériorité territoriale, telle que nous 
venons de la définir, étoit Tapanage de tous les 
membres de V Empire ^ c'est-à-dire des élec- 
teurs, princes, comtes, seigneurs et villes qui 
rele voient immédiatement de l'empereur et de 
TEmpire. Mais le hasard, plutôt qu'un prin- 
cipe généralement suivi, n'avoît pas procuré à 
tous ces membres le droit de siéger à la diète ; 
cette prérogative constituoit la qualité d! états 
d'Empire. 

D'après un ancien usage, la première diète pi^|*^'^'*' 
ou réunion des états d'Empire de chaque règne 
devoit être convoquée par le nouvel empereur 
à Nuremberg; mais l'accumulation des affaires, 
à laquelle contribuoit l'extrême lenteur avec la- 
quelle elles se traitoient à la diète, fut cause que 
la diète qui s'étoit assemblée , en i665,àRatis- 
]>onne , se perpétua; sans que cette permanence 
ait été expressément décrétée. La personne de 
l'jempereur, comme tel, étoit représentée à cette 
assemblée par un commissaire principal^ qui 
étoit ordinairement choisi dans la classe des 
princes d'Empire , et auquel , à titre de concom^ 
missaire y étoit adjoint un publiciste ou un 
jurisconsulte. Les électeurs et autres princes 
se faisoient représenter par des envoyés re- 
vêtus d'un double caractère ; comme mem- 
bres de la .diète, ils vol oient au nom de 
leurs commettons sur les objets soumis à sa 
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délibération ; comme ministres plénipoten- 
tiaires de leurs cours , ils étoient chargés de 
veiller aux intérêts de celles-ci. Les représen- 
fans des villes impériales étoient r^ardës 
comme de simples députés. La présidence de 
la diète 9 ou, comme on disoit, lé directoire y 
appartenoit à l'électeur de Mayence, arcbi- 
cbancelier de TEmpire : en cette qualité , il re- 
cevoit toutes les communications destinées à la 
diète , soit par le commissaîfe impérial , soit par 
un membre de l'Empire, soit par une puis- 
sance étrangère : c'étoit lui qui les faisoît passer 
aux trois collèges qui formoient la diète. 

Chacun de ces collèges délibéroit séparément. 
Le premier collège se composoit des huit élec- 
teurs , qui étoient Mayence , archichancelier de 
FErapire en Allemagne ; Trêves , archichan- 
celier en Gaule (c'est-à-dire dans le royaume de 
Lorraine et dans le royaume d'Arles) ; Cologne, 
archichancelier en Italie; Bohème, archiéchan- 
son ; Palatinat, archisénécbal ; Saxe , archîmaré- 
chal; Brandebourg, archichambellan ; Bruns- 
wick-Lunebourg , architrésorier. L'électeur de 
Mayence présidoit ce collège. 

Le collège des princes se composoit de deux 
bancs, l'un destiné aux princes séculiers, l'autre 
aux ecclésiastiques ; il y avoit un troisième banc, 
dit transversal , pour les évêques protestans. 
Les prélats et comtes siégeoien t avec les princes ; 
mais, au lieu de voix viriles, ils n'avoient que des 
voix cutisdes ou collectives. 
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Les princes ecclésiasliqaes éloient l'arche- 
vêcpje deSalzbourg, le grand-maître de Tordre 
Teu ionique, vingt-deux évêqaes, y compris im 
protestant et un aiitre dont le siège étoil alter- 
nativement rempli par un protestant et un ca- 
tholique; sept princes, chefs de fondations, 
sous le titre d'abbés ou de prévôts, et le grand- 
prieur de l'ordre de Saint-Jean, à Heitersheim. 
Parmi les princes séculiers qui poitoient les 
titres d'archiduc , duc , prince , landgrave , 
marggrave, etc. , siégeoient d'abord les'douze 
ou treize anciennes maisons : c'est ainsi qu'oa 
nommoit celles qui s'étoient trouvées à la diète 
de i582, ety avoient eu un suffrage, en opposi- 
tion à celles qui avoient été reçues postérieure- 
ment ». Ces douze maisons avoient 49 suffrages. 

' Les douze ou treize anciennes maisons sont : 1 .• l'Au- 
tricbe (troUvoix); 2." la maison Palatine, avec cinq 
VOIX pour la branche du Rhin et deux pour celle de Ba- 
Tière; 3." Brunswick, avec six voix pour l'électear 
et une pour la branche ducale; 4.° Saxe, avec six 
▼oix; 5." Brandebourg, avec six voix; 6." Holslein 
avec trois voix; 7.° Mecklenbourg, avec cinq voix' 
«."Wurtemberg, avec deux voix; 9." Bade avec 
trois; io.;Hesse, avec trois; ii.» Anhalt, avec une- 
"• ^V'^'f.^vecHne; uV Aremberg, avec une. Enfin 
le roi de Suède y slegeoit, non en sa qualité de duc de 
Holstcm, mlais pour la Poméranie suédoise. Les ducs 
d Aiemberg ayaut siégé à la diète de ,582, appartien- 
nent vérvublement anx^nciens princes; mais comme le 
«ombre de treize a paru de mauvais augure à quelques 
pubhcjsles, ,1s ont mieux aimé déroger à un principe 
que de les adnitettre. 
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Venoient ensuite les nouveaux princes atec 
i3 Yoix^ et parmi eux la. maison de Brande- 
bourg pour la principauté d'Ostfrise. Les pré^ 
lats et les abbesses étoient distribués en deux 
curies, quoiï appeloit le banc de Souabe et 
le banc du Rhin : chaque banc ou curie avoit 
une voix collective. De même les comtes étoient 
divisés en quatre curies dont chacune^avoit un 
suffrage ; savoir , les bancs de Wétéravie , d% 
Souabe^ deFrànconie et de Westphalie. Parmi 
ces comtes , il se trou voit plusieurs princes qui 
n'avoient pas réussi à se procurer des voix vi- 
riles; de ce nombre étoient les princes de Nas* 
sau de la branche aînée dite de Walram, 
ceux d'Ysenbourg, de Solms, de Linange , de 
Waldeck, de Fùrstemberg , d'Oetlingen, de 
Schwarzenberg , de Hohenlohe , etc. Parmi les 
comtes siégeoient des princes des maisons les 
plus illustres, à raison des terres qulls avoient 
acquises depuis i582. L'archiduc d'Autriche et 
l'archevêque de Salzbourg alternoient pour la 
présidence du collège des princes. Les suffrages . 
y étoient recueillis parle comte de Pappenheioi; 
grand-maréchal héréditaire de TEmpire. 

Les villes impériales formoient le troisième 
collège. Elles étoient divisées en deux bancs, 
celui du Rhin et celui de Souabe : chaque ville 
avoit un suffrage particulier. La ville où la diète 
se tenoit étoit chargée de la présidence; s'il 
étoit arrivé que la diète eût été convoquée 
dans quelque ville médiate > celle de Cologne 
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auroit jprésidé de droit» Le banc du Rbiatsé 
composoit de quinze , celui de Souabe de 
trente-sept villes4 

Dans chacun des trois collèges , la pluralité 
des voix décidoit > excepté dans les cas qui 
regardoient la religion pu les droits de quelque 
état en particulier. On regardoit comme con- 
cernant la religion toutes les affaires sur les-* 
quelles les catholiques et les protestans n'é-^ 
toientpas d'accord. Quand on s'en occupoit^ la 
diète se partageoit en deux corps ; les évangé-* 
liques en formoient l'un , les catholiques l'autre* 
Aussitôt la matière contestée devenoit l'objet 
d'une négociation. Par une bizarrerie de la 
constitutiou , le chef du corps évangéliq\ie étoit 
un prince catholique , l'électeur de Saxe« Dans 
tous les cas ordinaires y où cette scission n'ayoit 
pas lieu^ les deux collèges supérieurs se commu- 
niquoient leurs résolutions, et Leurs directeurs 
conféroient entre eux pour parvenir à un ac- 
cord , moyennant lequel on pût donner un 
avis commun de ces deux collèges. Dès qu'on 
y avoit réussi, il existoit une majorité de deux 
collèges sur trois ; aussi se contentoit-on de 
faire parvenir la résolution commune au col-*' 
lége des villes , afin que , s'il le jugeoit conve- 
nable , il put j adhérer^ 

L'arrêté pris par les deux collèges supérieurs 
ou par les trois collèges réunis , ne portoit pas 
le titre de décret; le respect pour l'antique 
forme monarchique se montroitdansla manière 

VI. 16 
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dont les resolutions des collèges étoient présent 
tées au chef de Fétat. C^éloient de simples avis, 
des consultations données par l'Empire, placita 
impeni. L'avis sur lequel on s'étoit accordé 
étoit porté, par l'électeur de Mayence, à la 
connoissance du commissaire principal de Tem- 
pcreur. Uapprobation de l'empereur, si elle 
avoit lieu , étoit annoncée au même électeur par 
un décret de commission portant ratification 
L'avis ratifié prenoit le titre de conclusum de 
V Empire et le caractère d'une loi obligatoire 
pour tous ses membres. Si Tempereor refusôit 
la ratification , la matière restoit indécise. A la 
fin d'une diète, on réunissoit en un seul corps 
de loi tous les conclusum qu'elle avoit pris. 
Cette réunion de lois portoit le titre de recès. 
Le dernier recès est de i6ô4« 

On appeloit députations de l'Empire des co- 
mités auxquels l'empereur et l'Empire don- 
noient pouvoir de prendre , sur certains objets 
déterminés, des arrêtés qui étoient soumis en- 
suite à la sanction de la diète et du chef du corps 
germanique. Nous avons vu l'exemple d'une 
telle députation au congrès de Rastadt; nous 
allons en voir le dernier que rhistoiré d'Aile^ 
magne ait offert. 
^ Nobiemimmô- Indépendamment des étals, FEmpire reofer- 
moit des membres qui, sans siéger à la diète, 
étoient, comme eux, immédiatement soumis à 
l'empereur et à l'Empire. Tels étoient les cadets 
et les princesses des familles régnantes, les 
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assesseurs et employés des tribunaux de TËm-- 
pire , et surtout le corps de la noblesse immé'* 
diate.Gette noblesse^ très-nombreuse en Souabe, 
en Francome et sur le R|jiin , possédoit indivi- 
duellement la supériorité territoriale, et, en 
corps , le droit d^envoyer des ministres ou dé« 
putés^ et de contradter dés alliances. Elle pajoit 
à l'empereur un don gratuit , sous le nom de 
caritàtivum. Les possessions des membres de^ 
la noblesse immédiate ne faisoient pas partie 
des cercles de l'Empire ^ mais elles formoient 
à elles seules trois cercles particuliers ( Ritter^ 
kreise ) , dits de Souabe > de Franconie et du 
Rhin, et divisés en cantons: chaque canton 
avoit son directoire. La noblesse avoit formé > 
dans le Inoyen âge^ des associations qu'on appe- 
loit ganerbinats. Ces confédérations avoient 
pour objet la défense commune des biens des 
familles qui y entroient > et pour lesquels elles 
établissoient entre elles une réciprocité de suc- 
cession et un régime commun. 

La division de l'Empire en dix cercles avoit ^ vituion <i. 
pour objet principal le maintien de la paix «««""•" 
publique et l'exécution des sentences des tri- 
bunaux de FEmpire. A cette destination se 
joignoient quelques objets secondaires , tels que 
la répartition des forces armées requises pour 
former les armées de l'Empire. Des directeurs^ 
des princes convoquans, et des. colonels ou 
chefs militaires 9 dirigeoient les délibérations 
Aes cercles ou exécutoient les mesures qu'ils 

i6* 
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àvoient ordontiées. Leji cerèles n'embrassoieat 
pourtant pas la totalité de l'Empire. Nous avons 
dit que la noblesse immédiate n'en faisoit pas 
partie ; il en étoit de même de quelques seigneu- 
ries non comprises dans l'organisation de la no- 
blesse immédiate, telles que Jever et Schauen , 
etc. , ainsi que des parcelles du royaume d'Arles 
qui appartenoîent encore à FAllemagne. 

psl^'ir ** Si, pendant la vie d'un empereur, on désignent 
son successeur , celui-ci portoit le titre de roi 
des Romains. En cas d'interrègnie , le gouver- 
nement impérial passoit entre les mains de deux 
vicaires, les électeurs Palatîn et de Saxe^ qui 
pourtant ne Texerçoient pas par indivis, mais 
Tun dans les provinces du Rhin , de Souabe et 
da droit franconien; Tautre dans ceux du droit 
saxon . L'Autriche, et la Bavière, penda nt qu'elle 
n'étoit pas possédée par Télectéur Palatin , ne 
reconnoissoient pas Fautorité des vicaires , et se 
trou voient par conséquent, pendant l'inter- 
règne, placées pour ainsi dire hors de l'Alle- 
magne. 

D«> coibctes. Les domaines qui fournissoient anciennement 
à l'entretien de la cour impériale ayant été dila- 
pidés , il ne restoit aux chefs de l'Empire que 
de très-chétifs revenus. Les contributions ou 
collectes , par lesquelles on remédioit au défaut 
des finances, étoient consenties par les états. Il 
y en avoit une qui étoit destinée à l'entretien 
de la chambre impériale, et qui se mon toit à 
environ 4o;000 rixdâlers. Les contributions 
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extraordinaires étoîent principalement accor- 
dées en temps de guerre.. Les états les consens 
toient sous le titre de nwîs romains , parce qu'en 
prenant pour base un rôle ou une matricule dû 
a 5a 1 y quifixoit le nombre de troupes que chaque 
état avoit à fournir à l'empereur pour son expé-* 
dition de Rome, on avoit évalué en argent les 
conting^ens de chaque état. 

Il existoit en Empire deux tribunaux j^- court .aprém^ 

« de )aslic«* 

prémes par lesquels la justice étoit rendue au 
nom de l'empereur. Le conseil aulique , orga- 
nisé en i5i2 9 et composé de membres nommés 
par l'empereur, cessoit pendant l'interrègne. 
La chambre impériale qui, depuis iGqS , siégeoit 
à Wetzlar, étoit présidée par un juge et des 
présidens nommés par l'empereur , et formée 
par des assesseurs que les électeurs et les cercles 
pr ésen toient '. Ces deux cours jugeoient en 
première instance les causes dont les deux par- 
ties étoient immédiates , et celles dont le deman- 
deur étoit médiat et le défendeur immédiat ne 
jouissant pas du droit des austrègues ou d'un 
for privilégié. Elles jugeoient en seconde ins- 
tance les causes qui y étoient portées par appel 
des tribunaux austrégaux, c'est-à-dire des fors 
privilégiés des électeurs, princes, comtes et 
nobles immédiaits; car les villes libres ne jouis* 
soient pas de ce privilège. Elles jugeoient encore 
de cette manière les appels des tribunaux éta** 
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blîs dans les territories des états d'Empire , en 
tant que ceux-ci ne jouissoient pas du privilège 
de non appellando. Des cours impériales , le 
recours à la diète étoit ouvert aux parties. 

Après ce précis rapide de la constitution ger- 
manique , nous allons nous occuper de l'acte 
piéme qui nous (en a fourni Toccasion. 
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ffistoire de la dépiUation de l'Empire de i8o5 y 
jusqiià sa <juarante*sixième séance \ 

Le dernier avîs de la diète relatif à Texécu- 
tioD de la paix de Lunéville avoit été ratifié le 
7 novembre 1801, et Ton s'attendoit à voir 
incessamment la députation nommée par l'Em- 
pire commencer ses opérations à Ratisbonne , 
lieu convenu pour cette assemblée. Cepen- 
dant les séances de la députation ne furent ou- 
vertes que le 24 août 1802. Cet intervalle avoit 
été employé en négociations qu'on ne coiïnoît 
guère que par leurs résultats. 

* Voy. Protocùll der auaaerordentl, Reichêdeputation 
MU Regtnsburgy i8o3. Kegensb. 4TaL in*4^. (A. Ch.Gàs- 
SAjRi). JDer Frahzbaisch-ruësiscke JEntschàdigunfiplanfU. 
s, w. ^egensborg, 1803 , in-8°. A. Ch. Gas?ari , der D$' 
putatiftns^Receas. Hamhurg^ i8o5, a vol. în-8**. (Ww- 
Kopp) Der deutsche Zuschauer oder Archiv aller merkufûr' 
dîgen VorfàUe j welche auf die F'oUùehung des zu 
Luneviile geachhaaenen FnedenaBezUhwtg haben, Qf- 
fenbach y 16029 ^ vol. m-8^« (Winkofp) Der neue deut- 
sche Zusc/iauer. Frankenthal , 1804^ 2 vol. in-8*. 
(H. Y* ScHsmAs) Pragm, Gesch» der deutschen Reicha~ 
. verhandl, von dem neueaten Deputationa-Hauptschlusae 
^^'sg^gen das Ende des Jahrs i8o4. Regensb. i8o5; m-8^. 
(Haul) DeutacTUands neueale StacUS'imd Kirchenveràn» 
derungen. Berlin, i8o4, îa-S**. 
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Trait* d, p«rî. ' Lc prcinier fruit de ces né^fociationsfut ua 

au ai août i8oj. ... ? 

traité particulier conclu à Paris entre la répu- 
blique et rélecteur de Bavière. Ce prince avoit 
succédé à Charles-Théodore, dernier électeur 
delà branche de Sulzbacb^le 16 février 1799^ 
ainsi au moment où la guerre alloit recom- 
mencer par la rupture du congrès de Kastadt. 
Forcé , comme membre de TEmpire , et plus 
particulièrement par la position géographique 
de ses états, à prendre part à la guerre, il ne 
s'étoit pas contenté de fournir son contingent; 
mais^ par de^ conventions conclues en 1800^ 
après Je dép^ct du corps auxiliaire russe y il 
avoitnus d'abprd 12,000 hoiames, et ensuite le 
^qste de, son armée à la solde de TAngle- 
. tçrre. ^ La p^ôx s'étôit conclue , un peu moio$ 
d*une année après , à Lunéville ; par lart. 6 
de ce traité, Félecteur perdoit de belles et 
icnportàntes possessions situées sur la rive 
gauche du Rhin, le duché de Juliers, une 
rande partie du Palatinaf , les principautés du 
fîundsruck qui en dépendoiept, le duché de 
peuxpopts, son patriiiioiiîe personnel , dont il 
n'avoit jaxnaiis joui, ajant succédé aux droits 
de son fissère, le duc de Deuxponts^ pendant 
que ce pays ëtoit occnpé par les François ; en- 
Un il pèrdoit de beaux domaines en Alsace , 
qlii lui étoient deVénqs chers, parce qu'il j avoil 

d^çsé la plfls belle partie des» vie. Il est vrai quf^ 

f 1 , 

• yoy. Vol. y, p. 3ao et 33o« 
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la paix de Lunévillepromettoit de l'indemniser 
de ces pertes ; mais comme le même traité as- 
suroit un dédommagement ep Allemagne à un 
prince étranger ^ le grandtduc de Toscane, et 
qu'on n'ignoroit pas que la convention secrète 
du 5 août 1 796 ' y entre la France et la Prusse ^ 
promet toit au prince de Nassau-Orange ^ pour 
les pertes qu'il avoit éprouvées hors de TAlIe- 
^lagne , les évéchés de Wùrzbourg et de Bam- 
J>erg , les deux provinces qui convenoient le 
mieux à la Bavière , en cas que rAutriche se 
fût réservé larohevéché de Salzbourg pour le 
grand-dgc de Toscane , il étoit à craindre que 
le nombre de pays ecclésiastiques qu'on VOU7 
droit séculariser pour les princes l^éréditaires 
ne seroit pas suffisant pour la masse des in- 
dejoxnilés qu'on avoit proniis d'accorder. L'é- 
lecteur , abai\donné à ses propres forces , 
sans allié dont il pût. se promettre beaucoup 
d'appui > se rappeloit ^ non sans inquiétude » 
que 1'' Autriche ^Vpijt jeté depuis long-temps uu 
dévolii sur une partie de la Bavière , qui Ijai 
sembloit même nécessaire si elle vouloit don- 
ner à sa monarchie unie frontière militaire. Ce 
qui jdevoit ajouter à l'embarras de ce prince^ 
c'est la circonstance que , malgré ses pressantes 
sollicitations, la Grande-Bretagne s'étoit refusée 
de lui garantir ^ par la convention du 16 mars 
1800 , l'intégrité de ses possessions sur la rive 
droite du RWn. 

• Fcj. yoj. lY; p. 385, 
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Dans ces conjonctures, rélecteor pouvoit 
craindre que, loi^cjn'il seroii question d'évaluer 
ses pertes et de lui trouver un dédommag^e- 
Hient , les intérêts de sa maison ne fussent sa- 
crifiés à des considérations supérieures. Re- 
cberchanlun allié et ne le trouvant peut-^tre pas 
danfs la Prusse , qui avoit à discuter ses pro{>res 
intérêts et ceux de la maison d'Orange» les 
yeux de l'électeur se tournèrent vers la France, 
à laquelle d'anciens souvenirs Tattachoient. Il 
paroit que les ouvertures de ses nûnistresfurent 
bien accueillies à Paris. On y regardoit la Ba- 
vière comme l'alliée naturelle de la France 
contre l'Autriche : on avmt peu de reproches 
personnels à faire à l'électeur, qui pouvoit fa- 
cilement justifier le traité du 16 mars 1800 , 
et même celui du i5 juillet, par les circon- 
stances impérieuses où il s'étoit trouvé.* 

Il fut signé, le -24 ^oA* ^^t > à Paris, nn 
traité aunomderélecteur, par M* d^ CetîOy son 
ministre au cercle électoral et à celui du Haut- 
Rhin, et, au nomdelaFranee^ par M. Gaillard, 
alors garde dés archives du ministère des affaires 
^étrangères. Il est dit dans le préambule que 
cette paix particulière est conclue avec Télec- 
teur , parce qu'il n'a pas seulement pris part à la 
guerre, moyennant son contingent^ comme 
membre de l'Empire, mais aussi comme auxi- 
liaire des puissances alliées : c'est ainsi qu'on 
sauva ce qu'il y avoit d'irrégulier dans un traité 
particulier d'un état d'Empire avec la Fr ance^ 
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dans un moment où une députation solennelle 
de voit régler 4e$ intérêts de tout le corps ger- 
manique. ' 

Par les arî. i et 2, Famitié est renouvelée 
entre les deux états > et Télecteûr renonce per- 
sonnellement à toutes ses possessions sur la rive 
gauche du Rhin , qui avoient déjà été cédées à 
Lunéville. 

Uart. 3 , qui est celui pour lequel cette con* 
vention à été proprement faite , est ainsi conçu : 
ce Convaincue qu'il existe un, intérêt personnel 
à empédier Taffoiblissement des possessions 
Bavaro-Palatines, et conséquemment à réparer 
la diminutk^n des forces du territoire , qui ré- 
sulte de la renonciation ci- dessus , la république 
françoise s'engage à maintenir et à défendre 
efficacement Tintégrité des susdites possessions 
à la rive droite du Rhin , dans l'ensemble et 
retendue qu'elles ont ou qu elles doivent avoir 
d'après le traité et les conventions conclues 
à Teschen le i3 mai 1779» sauf les cessions 
qui auront lieu du plein gré de S. A. Ë. et du 
consentement de toutes les parties int^essées. 
La république franjcoise promet en même t^nps 
qu'elle usera de toute son influence et de tous 
ses moyens pour que l'article 7 du traité de 
paix de LunéviUe^ en vertu duquel l'Empire 
est tenu de donner aux princes héréditaires qui 
se trouvent dépossédés à la rive gauche du Rhin, 
un dédommagement pris dans son sein ^ soit par-* 
ticulièrement exécuté à l'ég^ird de la maison 
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électorale Palatine de Bavière , en sorte que 
cette maison reçoive une indemnité territoriale^ 
située autant que possible à sa bienséance , et 
équivalente aux pertes de tout genre qui ont 
été une suite de la présente guerre. » 

Uart. 5 renferme encore une stipulation fa- 
vorable à rélecteur. Nous avons vu que , par 
Fart. 8 de la paix de Lunéville , la France ne 
s'étoit chargée que de celles des dettes hy- 
pothéquées sur le sol des provinces de la rive 
gauche du Rhin, qui résultoient d'emprunts 
formellement consentis par les états de ces pays; 
mais le duché de Deuxponts et les parcelles 
du Palatinat, situées sur cette rive> n'avoient 
pas d'états. Il fut donc convenu que les dettes 
de ce pays qui , à leur origine , avoient été en- 
registrées par les corps administratifs supé- 
rieurs , seroient assimilées à celles qui avoient 
iété consenties par les états dans les pays où il y 
en avoit. 

Le 8v® article n'est pas moins favorable à 
rélecteur. Les séquestres qui avoient été mis^ 
à cause de la guerre^ sur les biens des sujets 
du serviteurs de l'électeur, domiciliés sur la 
lire gauche du Rhin , devront être levés du 
jour de l'échange des ratifications '• 

Paris devint, au commencement de l'année 
1802, le centre de négociations fort animées. 
L'Autriche et la Prusse y traitèrent de leurs in» 
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demnilés particulières; mais le gouvernement 
François se montra peu favorable aqx réclama- 
tions de la première puissance y . tandis qu'il se 
prêta à d'autres projets d'agrandissement. 

Cinq traités furent le résultat des négocia-* 
lions de Paris. 

1.^ Un traité signé le 24 xndi entre la France 
et lor Prusse y et déterminant les indemnités, 
qui seroieat accordées à la Prusse. 

2.0 Un traité signé le même jour entre la 
France et la Bavière y sur les intérêts de cette 
dernière puissance *. 

5.^ Un troisième ; du même jour, entre la 
France et la Prusse y relatif aux réclamations de 
la maison de Nassau-Orange. 

4*^ Un traité du 4 juin entre la France et la 
Russie y par lequel ces deux puissances con-> 
vinrent de se charger de la médiation pour le 
régleiïient des indemnités en Allemagne y et de 
projeter pour cela un plan qui seroit présenté à 
la diète. Buonaparte auroit peut-étre disposé en 
maître absolu du sort de TEmpire , s'il n'avoit 
été arrêté dans ses projets par l'intervention de 
l'empereur de Russie. Nous avons dit ^ que , peu 
de jours après le rétablissement de la paix entre 
Alexandre et la France, le prenaier consul s'éloit 
engagé, par une convention qui fut signée le 

' Ces deux traités sont quelquefois cités sous la date 
du 23 mai : nous ne savons pas laquelle de ces deux date» 
est exacte. 

» rcy,Vol.V,p.399. 
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10 octobre 1801, à laisser la Russie prendre 
part à TarraDgement des affaires d'AUemagne 
et d'Italie. L'entrevoe que ce prince eut^ au 
mois de juin 1802^ àMemel, avec le roi de 
Prusse , le confirma sans doute dans l'idée de 
réprimer l'ambition de Buouaparte en s'asso- 
ciant avec lui dans le rôle de médiateur de rAl~ 
lemagne. 

5.^ Une convention particulière entre là 
France et le duc de ÎVûrtemberg^ signée le 2a 
juin i8o2. 

Les deux prenûers traités ont été tenus se-- 
cretSy ainsi que le quatrième; mais on a pu 
connoître leur contenu par le premier plan 
d'indemnisation dont nous parlerons sous peu, 
ainsi que par le traité de Berlin, du 1 4 novembre 
1803^ qui fait voir que la Prusse promit dé 
céder à la Hollande Sevenœr , Hu jssen et M al^ 
bourg. On sut aussi qu'en ratifiant^ le 16 juillet, 
le traité du 4 juin j l'empereur de Russie avoit 
réservé une indemnité plénière tant au roi de 
Sardaigne , dont les intérêts paroissent avoir 
été passés sous silence dans le plan y qu'au duc 
deHolsteiii-Oldenbourgy pour le sacrifice du 
péage d'Elsfleth qu'on vouloit lui imposer. 

p«h''dr!.4*mc! ^^ troisième convention du 24 nMd fut 
signée par le général BeumorwiUe au nom de 
la France 9 et par le marquis de Lucchesini 
pour la Prusse. Nous avons dit ' qu'à Tinstant 



i8oa. 
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même où fut signée la paix d'ÂoaienS; la Franco 
prenoit, avec la république batave / rengage- 
ment que la condensation que TarL 18 de cette 
paix promettoit à la maison de Nassau pour les 
pertes qu'elle avoit faites dans la ci-devant ré- 
publique des Provinces-Unies, tant en pro- 
priétés particulières que par la suppression des 
charges dont elle étoit revêtue, ne seroit pas 
fournie aux dépens de la république. Cette 
compensation fut déterminée, par la convention 
du 24 mai 1802, entre la France et la Prusse , 
dont voici les principales dispositions : 

Le prince de Nassau-Orange-Dillenbourg- 
Diez renonce, pour lui , ses héritiers et succès-^ 
seurs , à la dignité de stadhouder , et à tous les 
droits et privilèges qui en dépendoient , d^ 
même qu'à tous ses domaines et propriétés fon-» 
cières dans toute l'étendue du territoire de la 
république ; mais il conservera les revenus per- 
pétuels et annuels qu'il a à prétendre de la ré- 
publique* Art. 1 et2. 

JJart. 5 détermine l'indemnité que recevra le 
prince ^1 Allemagne. Nous eii parlerons à 
l'article du recès de la députation de l'Em- 
pire, où il sera question des acquisitions que 
fit la maison de Nassau - Orange en Alle- 
magne. 

Parl'aiY. 4, la succession dans cette maison 
est réglée. La ligne masculine exclura la ligne, 
féminine; maîs^ à défaut d'héritiers mâles, les 
femmes succéderont dans tous leurs dtoits. En 



256 GH. XXXII« RËCÈS DE LA t)£p. &E i'êICFIHê; 

# 

cas de Tentière extinction de la ligne directe 
descendant du prince régnant ^ la maison de 
Prusse héritera des possessions nouvelles de 
cette maison. Ce droit est assuré à la maison 
de Prusse , à cause des justes prétentions qu'elle 
formoit depuis 1702 sur la succession d'Orange, 
qui est remplacée par les nouvelles possessions 
en Allemagne. Henri - f'rédéric de Nassau , 
prince d'Orange et stadhoader des Pays Bas , 
laissa, entre autres enfans^ un fils et deux fillesr 
Le fils lui succéda sous le titre de Guillaume II, 
et eut à son tour pour successeur son fils Guil- 
laume III, qui mourut en 1702 sans enfans. 
Louise-Henriette > fille aînée de Henri-Frédé- 
ric, avoit épousé le grand-électeur; son fils, 
le premier roi de Prusse , se porta héritier de 
Guillaume m ; mais celui-ci avoit institué Jean* 
Guillaume, prince régnant de Nassau -Diez, 
stadhouder de Westfrise, petit-fils d'Albertine- 
Agnès , seconde fille de Henri-Frédéric. La 
France réunit alors la principauté d'Orange 
comme fief éteint; mais les riches domaines 
des comtes de Nassau dans les Pays-Bas de- 
vinrent le patrimoine de la maison de Nassau^ 
Diez , que, depuis ce temps, on appelle la mai- 
son de Nassau-Orange. 

Le 5' article assure à la maison de Nassau 
la garantie de la France et de la Prusse pour 
ses nouvelles possessions. 

Le roi de Prusse et le prin ce de Nassau-Orange 
reconnoissen t la république batavé. Art^ 6: 
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Uart. 7 dit : « Immédiatement après rechange 
desratificationd, S. M. le roi de Prusse et S. A. S- 
le prince de Nassau-Orange-Dillenbourg-Diez 
peuvent prendre possession des états et pays 
qui leur sont tombés en partage. » Deux choses 
peuvent surprendre ici : l'occupation préma- 
turée ayant qu'on eut demandé le consente- 
ment de l'Empire, et la singulière rédaction de 
l'article , qui pouvoit faire croire que les huit 
articles qu''on a publiés comme formant unç 
convention particulière conclue, le 25 mai, 
entre la France et la maison de Nassau, en- 
troient plutôt dans une convention générale, 
qui stipuloit à la fois les intérêts de la Prussç 
et ceux du stadhouder *. 

On apprit, par une convention qui fut signée BcS"7"*du" 1* 
à Berlin, le i4 novembre 1802, entre le mi-*"*^*"" ' 
nistre d^état comte de Haugwitz et M. Huit- 
man , ényoyé de la république batave, que la 
Prusse avoit pris, par l'art. 2 de son traité du 
24 mai , l'engagement de céder a la république 
les éhclatvés de Sevenaer, Huyssen et Malbourg. 
La convention de Berlin règle le détail de cette 
cession. Cette convention ne fut pas exécutée. 
La Hollande n^obtint la possession de ces trois 
districts qu*âj>rès la paix de Tilsit et par suite 
de la convention de .Fontainebleau , du 1 1 no- 
vembrei8o7^. 

f Marteiïs, Ré<\,f T. X, p. ai9. • 
^ Voyez le traité du 1 4 noyembre iBoa dans Mabtsn0 ^ 
Recueil, T. X, p. 221. 

VI. 17 
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Traité «ePiriB Le cinquième traité, celui du 20 iuia 1802, 

du ac )uxn i8os« i 

fut signée au nom de la France ^ par M. d^Hau- 
terive^ et, au nom du duc de Wurtemberg, 
par le baron de Nomianuy son conseiller privé. 

Le duc de Wurtemberg renonce à ses pos- 
isessions sur la rive gauche du Rhin et en Al- 
sace , qui sont toutes détaillées dans XarU 1 , 
ainsi qu'aux seigneuries ^ fiefs et domaines pos- 
isédés par les héritiers et successeurs du duc 
Léopoîd-Eberhard de Wùrtemberg-Montbel- 
liard, et qui sont réversibles à la maisoa du- 
cale. Léopold-Eberhard , dernier duc de W^ùr- 
temberg-Montbéliard , étoit mort en 1723. Il 
avoit laissé des enfans légitimes ^ issus d'un ma- 
riage morganatique , et qui par conséquent n'a- 
Toient pu lui succéder , et des enfans naturels 
de deux sœurs, filles d'un baron de TEspé- 
rance. Les descendans légitimes , pointent le 
bom de comtes de Sponecl^; les . descen(]ans 
des enfans naturelssont lés barons ; de rÈspé- 
rance. II paroît que ces ideux familles onl^ perdu 
leurs possessions par la cession de la rîv,e gauche 
du Rhin. On ne les trouvé pourtant pas parmi 
celles auxquelles le recës de la dépulation acr 
torde des indemnités : nous ignorons si la mai- 
son de Wurtemberg les a dédommagées de 
leurs pertes. . ' 

Par \art. 5 delà convention du 20 juin 1802, 
le duc de Wurtemberg renonce à toutes de- 
mandes qu'il pourroit former à titre d'arrérages 
et non-jouissance de droits et revenys des pajs 
cédés. 
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Par YarL 4 , la république frauçoise s'engage 
à faire obtenir au duc des indemnités territo- 
riales qui seront y autant que possible , situées 
à sa contenance et à son gré , égales aux pertes 
de tout genre résultées de la guerre , et con-r 
formes aux avanlages et privilèges jattacbés aux 
possessions cédées. Le traité patent n'en dit pas 
davantage; maison ne peut douter que ces in; 
demnités n'aient été convenues par les articles ; ' 
secreis* . . . , ^ 

Les articles suivant se r^ppprltçntaux dettes 
et aux séquestres K- 

Peu de temps J après la conclusion de ce3 lUvî^^'^rrAj! 
traités , et avant que la députation de l'Enir ua»u^nftél? 
pire eut encore commencé ses séances , plu- 
sieurs' souverains d'Allemagne se mirent en 
possession de leurs '|ols. Le iroi de Prusse ep 
donna l'fsxemple^ non par upe occupation .ef^- 
fective, mais en en.annonçant .le.pr^^agîe^ le 
prqje^. Une patente d^tçe de. E.œnig$|3çrg> d^ 
6 juin 1802 , déclara que > par ^yite. dès stip)i|^* 
tions de la paix de Lunéville et des conventions 
sur lesquelles ons'îétqit accordé, les évèchés 
et viU^es 4ont nous donnerons plus tardi la liste^ / 
avoient été adjugés à la Prusse. L'occupation ^ 
eut lieu le 3 aoiàt i8o2.Xes fraupes ^ayaroise^ 
avoient pris possession ,' dès le , 16 juillet , du 
territoire situé .sur ,lâ rive, gauche du Lech. 
Elles entrèrent, au mois d'jaoûti. dans Ji'éyêchô 
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de Passau , et firent mine de vouloir occuper 
la ville de Passau. Cette ville aroît été promise 
à rélecleur; mais l'empereur la réelamoit pour 
son frère, le grand-^uc de Toscane. Pour em- 
pêcher que la Bavière ne s'en mît en posses- 
sion , F Autriche la prévint ; les troupes autri- 
chiennes entrèrent à Passau le 17 août ; le 19, 
elles occupèrent Farchevêché de Sakbourg. 
autrichirnne a' Au mois OC juiHcl/^ lé mimstcrc autrichien 
avoit adressé aux envoyés de Prusse, dû Ba- 
vière, de Saxe et de plusieurs aliïres états d'Al- 
lemagne à la diète de Ralisbomie,, une note 
circulaire dans laijuelle on* leur afnrH>nça que, 
•^ ' dès le mrois de février , l'ambassadeur de l'em- 

pètîeur, à Paris > avoit reçu Tordre d'entamer 
. une négociation pour se concerter avec le goo- 
*vèrnement fraiicob sur Fexécution des art. 5 
et 7 du ttaité de Lunéville; que; dëjjèndânt cet 
"tiWllàssàdèur'n'àvoitpîis été dppelé aux hégo- 
tîîatioiîs iqai a Voient eu lieu à ce sujet; que le 
gouvernement françois atoifc fait connoîtrè ré- 
cemment qrfe i d'acctxrd avec la Russie , il dé- 
i^iroit que la fixation de l'affaire âes indemnités 
cAt lieu- de la manière presérilé par les lois de 
t'Empirè ; qu'ctf cônsé<}ueiïce, l'empereiit' allôit 
|)rendrë ies m^esures héces^aïres'' pour que* la 
députa lion de FBmpirë pûï incèssamnient 6u- 
trir sesf sëancés. On ajouta , ûti resté , que l'em- 
pereuî''étbît convaincu que latranqtîîllité et le 
bien-être de l'Allemagne exigeoient non seu- 
lement que le règlement se fît avec concordé 
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et avec des égards réciproques, surtout entre 
les priocipales parties intéressées ; mais aussi 
que l'exécution du plan qui, de concert avec la 
Russie et la France , auroit été adopté, eût lieu 
d une manière conforme aux lois , sans qu'on 
se permît des démarches arbitraires et des acte^ 
de violence qui forceroient d'autres parties 
intéressées à prendre de semblables mesures 
pour s'assurer l'indemnité complète qui leur 
étoil due; enfin que de telles démarches occa- 
sionneroient une grande confusion et détmi«- 
roieut le lien qui réunissoit les membres de 
TEmpire. 

La cour de Prusse déclara , en rçponse à cette 
note , qu'il n'étoit à la vérité plus possible de 
suspendre l'occupation des nouvelles posses- 
sions prussiennes ; mais que le roi désiroit quç 
cette occupation fût envisagée comme une me- 
sure provisoire , et qu'il ne regarderoit les pro-^ 
vinces occupées comme à lui appartenantes» 
que lorsque la députation de rEmpire auroit ler^ 
ffliné la mission dont elle étoit chargée. 

L'empereur convoqua effectivement la dé- 
putation , par un décret de commission du 23. 
juillet, dans lequel il annonça qu'il avoit nommé 
comme plénipotentiaire impérial auprès du 
congrès le baron de Hùgel , son commissaire 
à la diète ; et comme subdélégué de Bohème ^ 
Je conseiller auliqueSehraut, Le 4 août suivant3^. 
la diète dressa les pleins-pouvoirs'j)Our la dé- 
putation. 



262 CH. XXxil. REOÈS DB LA DÉP, PK l'eMPIRE. 

Dé*ur.ti«n dei Avant Fou verture de ses séances , les ministres 
îricnriîtuM cle Russie et de France à la diète de TEmpire , 
îtend'indmïïiï MML dc Klùpfcl ct Làforcst , remirent , le 
18. août , à ce corps , une déclaration uniPorme , 
sigfnée à Paris, le 18 août, par ]VL de Talleyrand- 
Périgord^ et à Saint-Pétesbourg , le rs juillet, 
par le vice-chancelier , prince Kourakin. 

n est nécessaire, pour l'inlelligence de This- 
toire du recès de la députation , que nous insé- 
rions ici en eqtier cette déclaration. 

S. M. l'empereur de toutes les Bussies [ Le premier 
consul de la république Françoise] , étant animé du 
désir de contribuer à consolider le repos et la tranquil- 
lité de TEmpire germanique , aucun moyen ne lui a 
paru plus propre à obtenir cet effet de sa sollicitude, 
que celui de fixer, par un plan d'iodemuité appro- 
prié, autant que les circonstances ont pu le per- 
mettre aux convenances respectives^ un arrangement 
propre à produire éet effet salutaire ; et un concert 
de vues s'étant établi à cet égard entre S* M. I. et le 
gouvernement françois [le premier consul de la ré-- 
publique Françoise et S. M. L de toutes les Bussies], 
elle [il] a autorisé son ministre plénipotentiaire à 
Paris [le ministre des relations extérieures] à se con- 
certer avec le ministre de la république Françoise [le 
ministre plénipotentiaire de S« M.I. de toutes les Rus- 
sies] , sur les moyens les plus, propres à appliquer les 
principal adoptés pour ces dédommagemens aux 
différentes demandes des parties intéressées. 

Le résultat de ce travail ayant obtenu son appro- 
liation, elle [il] a ordonné au soussigné de le porter 



> 
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à la cûnnoissance de la diète de PEmpire par la pré- 
sente déclaration , démarche à laquelle S. M. I. , 
aussi bien que le premier consul de ta république 
françoise [le premier consul de la république fran- 
çoise aussi bien que S. M. L], se sont déterminés par 
les considérations suivantes : 

L'article 7 du traité de Lunéville ayant stipulé que 
les princes héréditaires dont les possessions se trou-« 
voient comprises dans la cession feite à la répu- 
blique françoise dies pays situés sur la rive gauche du 
Rhin y seroient indemnisés , il a été reconnu que ^ 
conformément à ce qui avoit été précédemment dé- 
cidé au congrès de Bastadt ^ cette indemnisation 
devoit s'opérer par voie de sécularisation ; mais , 
quoique parfaitement d'accord sur la base du dé-^ 
dommagement, Tes états îtitéressés sont demeurés si 
oppôséis de vues sur la distribution , qu'ira paru j\is- 
qu'icî împossîble'de procéder à l'exécution dé l'ar- 
ticle précité du traité de Lunéville. Et , quoique la. 
dièie dé l'Empire ait nommé une commission spé- 
ciale chargée de s'occuper de cette importante ma- 
tière, on voit assez, par les retards qu'éprouve sa 
réunion, combien l^Opposition des intérêts, .et la ja- 
lousie des prétentions, mettent d'obstacles à ce que 
le règlement des indemnités en Empire dérive de 
Faction spontanée du corps germanique. C'est ce qui 
a ftfit penser à S. M. l'empereur de toutes les 
Russies et au premier consul de la république 
françoise» [ au premier consul de la république^ 
françoise et à S-. M. l'empereur de toutes fes Russies ] 
qu'il eonVedoit à deux puissances parfaitement dé* 
«intéressées de présenter leur médiation , et d?offrîr 
aux délibérations de la diète impériale un plan gé^ 
néral df kndemnkation rédigé d'après les calculs do* 
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la plus rigoureuse impartialité , et dans lequel on se 
seroit appliqué tant a compenser les pertes recon- 
nues, qu'à conserver, entre les maisons principales 
en Allemagne , l'équilibre qui subsistoit avant la 
guerre. 

En conséquence , après avoir examiné avec la plus 
scrupuleuse attention tous les mémoires, tant en éva- 
luation des pertes qu'en demandes d'indemnités , pré- 
sentés par les parties intéressées, on est demeuré 
d'accord de proposer que les dédommagemens soient 
répartis de la manière suivante : 

A Y archiduc grand-duc , pour la Toscane et dé- 
pendances: l'archevêché de Salzbourg, bi prévôté 
de Berçhtolsgaden , l'évèché de Trente, l'évêché de 
Brixen> la partie de l'évêché de Passau située au-delà 
de rillz et de l'Iun du càté de l'Autriche, à l'excep- 
tion des faubourgs de Passau avec un rayon de cinq 
cents toises, les abbayes, chapitres et couvens situés 
dans les diocèses sus-mentionnés. 

Lès principautés ci-dessus seront tenues par l'ar- 
chiduc aux conditions , engagemens et rapports fon- 
dés sur les traités existans. Liesdites principautés 
seront retirées du cercle de Bavière et incorporées 
au cercle d'Autriche; et leurs jurisdictions ecclésias- 
tiques , tant métropolitaine que diocésaine , seront 
pareillement séparées parles limites des deux cercles. 
MuhldorfT sera uni à la Bavière, et son équivalent 
en revenus sera pris sur ceux de Freisingen. 

Au ci-devant duc de Modène , pour le Modénois et 
dépendances: le Brisgau etl'Ortenau. 

A V électeur Pçlatin de BaMre , pour le duché do 
Deuxponts, le duché de Juliers, leP^Iatinat du B bin , 
le marquisat de Berg^op-Zoom , la seigneurie de 
Ravenstein et autres, situées dans la Belgique et en 
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Alsace : les évèchës de Passau, à la réserve de la part 
de l'archiduc; de Wiirzbourg, sous les réserves ci- 
après; de Bamberg, d'Aichstedt^ de Freisiogeoi 
d'Augsbourg , la prévôté de Kempten , les villes im- 
périales de Rothenbourg, Weisseubourg^ Wind$- 
heim, Schweinfurt, Gochsheim, Sennefeld, Althau- 
sen , Kempten , Kauf beuren , MemmiugeQ , Din- 
kelsbuhl , Nœrdlingen , Ulm , BopfiDgen, Buchboro, 
Wangen , JLicutklrch , Ravensbourg et Alsobbausen , 
les abbayes de Saint-UIric , Irsée , Wengen , Scpf- 
flingen, Elchîngen, Ursb^g^ Rpkenbourg, Wet- 
tenhausen , Ottobeurea et Kajsersbeim. 

Au roi de Prusse , pour les duchés de Clèves (à la 
gauche du Rhin) et de Gueldre^ la principauté de 
Mœrs, les enclaves de Sevensr, Huissen et MaU 
bourg , et les péages du Rhin et de la Meuse : l'évèché 
de Hildçsheim et celui de Paderborn ^ le territoire 
d'Erfort etUntergleichen^rEichsfeld et partie m^yeu- 
çoise deTréfort, la partie de Tévèché de Munster 
située à la droite d'une ligne tirée d'OIphen par 
Munster sur Tecklenbourg, les deux villes d'Olphea 
et de Munster y comprises , ainsi que la rive droite 
de l'Ëmbs jusqu'à Linghen^ les villes impériales de 
Muhlhausen, Northausenet de Goslar; les abbaye^ 
de Herforden , Quedlinbourg ^ Elten , Essen et 
Werdcn. 

Aux princes de Nassau ; savoir : 

Nassau-Usingen^ pour la principauté de Saar- 
bruck , les deux tiers du comté de Saarwerden , la 
seigneurie d'Ottweiler et celle de ]Lahr dans l'Orte- 
nau : les resles de l'électorat de Mayeuice à ,1a droite 
du Meia (à la réserve du grand-bailliage d*Asckaf^ 
fenbourg ) , et ceux entre le Mein y Us pays de Darm ? 
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Btadt et le comté d'Erbâch, Caub et les restes de l'âec- 
tprat de Cologne proprement dit (à la réserve du 
comté d'Altwied), les couvens de Selîgenstadt et 
Bleidenstadt ^le comté de Sayn-Altenkirchen après la 
mort du marggrave d'Anspach, les villages de Soden 
et Sulzbacfa. 

Nassaur'TVeilbourg^ pour le tiers de Saarwerden et 
la seigneurie de Kirchheim-Bolanden : leâ restes de 
l'électoral de Trêves avec Tabbaye d' Arnstein et celle 
de Marienstadt. 

Nassau-'Dilîenbourg y pour indemnité du stadhou- 
dérat et des domaines en Hollande et en Belgique : 
les évéchés de Fulde et de Corvéy, la ville de Dort- 
mtind , les abbayes et chapitres situés dans ces terri- 
toires> à la charge par lui de satisfaire aux préten- 
tions subsistantes et précédemment reconnues par 
la France sur quelques successions réunies au majo- 
rât de Nassau - Dillenbourg pendant le cours du 
siècle dernier^ l'abbaye de Weingarten et celles de 
Kappel au comté de la Lippe , de Kappenberg au 
pays de Munster et de Dîetkirchen. 

Au marggrape de Baden , pour sa part au comté 
de Sponheim, et les terres et seigneuries dans le 
Luxembourg , l'Alsace , etc. : l'évèché de Constance, 
les restes des évëchés de Spire, Baie et Strasbourg, 
les bailliages Palatins de Ladenbourg, Bretten et 
Heidelberg, avec les villes de Heidelberg et Mano- 
heim, la seigneurie de Lahr^ lorsque le prince de 
Nassau sera mis en possession d'Altenkirchen ; les 
restes du comté de Lichtenberg à la droite du Rhin, 
les villes impériales d'Offenbourg, Zelt-Hamersbach, 
Gengenbach, Uberlingen, Biberach , Pfullendorff 
et Wimpfen; les abbayes de Schwarzacb,Frauen- 
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alb, AUerheîIi^en , Lichtenthal, Gengenbach , Et- 
tenheim-Muiisler, Petershauscn et Salmansweiler. 

Au duc de fVûrtemberg y pour la principauté de 
Montbéliard et ses possessions en* Alsace et Franche- 
Comté : la prévôté d'Elwan^en , l'abbaye de Zwiefal- 
ten g les villes impériales de Weil , Reutltngen , Eslin- 
gen,Rothweil, Giengen, Aalen, Hall, Gemiindt et 
Heilbronn. * 

Au landgratm de ffesse^Cassel , pour Saint-Goar et 
Rheinfels , et moyennant qu'il sera chargé de l'in- 
demnité de Hesse«Rothen bourg : les enclaves mayen- 
çoises d'Amœnebourg et de Frit^lar, avec leurs dé- 
pendances, et le village de Holzhausen. 

Au landgrape de Hesse-^Darmstadt , pour la tota- 
lité du comté de Lichtenberg et dépendances : les 
bailliages Palatins de Lindenfels^t Otzberg, et les 
restes du bailliage d'Oppenheim , le duché de West- 
pbalie , à la réserve de l'indemnité du prince de Wit- 
genstein, les bailliages mayençois de Gernsheim, 
Bensheim ^ Heppenheim , les restes de l'évëché de 
Worms, la ville de Friedberg. 

Au prince de Hohenlohe-'Bartenstein , au comte de 
Zé6iPenhaupt , aux héritiers du baron de Dietrich^ 
pour les parties alladjales du comté de Lichtenberg; 

savoir : 

A Hohenlohe , pour Oberbronn : le bailliage de 
Yaxtberg et les portions de Mayence et de Wiirz- 
bourg au bailliage de Kunzelsau. 

Aux autres , pour Rauchenbourg , Niederbronn , 
Reishofen^ etc.: l'abbaye de Rothenmiinster. 

Au même comte de Lbwenhaupt et au comte de 
Hillesheîm^ pour Bleipoitzkirchen : l'abbaye deHei- 
ligkreutzthal. 
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Au:tL princes et comtes de Lotj^enstein ^ pour le 
comté de VirneLour^, la seigneurie de Scharfeneck et 
autres terres dans les pays réunis à la Fraiice: la^art 
de WiirzbQurg aux comtés de Rbineck et de Wert- 
heim à la droite du JUein , Tabbaje de Brombach. 

Au prince de Linange : les bailliages mayeaçois de 
Miltenbergy Amorbacb, Biscborsbeim^ Kceoigsbo- 
fen, Kraulheim et toutes les parties de Mayeoce 
comprises entre le Mein , la Tauber, le Necker et le 
comté d'Erbach, les parcelles de Wîîrzbourg à la 
gauche de la Tauber, les bailliages Palatins de Box- 
berg et Hosbach, l'abbaje d'Amorbach et la pré?ôté 
de Combourg , avec supériorité territoriale. 

Au comte de Linange^untersblum : le bailliage 
mayençois ou Kellerey de Billigbeim. 

Au comte de Linange - Heidesheim : le bailliage 
mayençois ou Kellerey de Neidenau. 

Au comte de Linange - Westerhourg^ branche 
atnée: le couvent de Schœuthal sur la Yaxt^ avec 
supériorité territoriale. 

Branche cadette: la prévôté de WirapPen. 

Aux princes de Saîm^Salm et de Salm^Kirhourg , 
9MX Rhingraves ^ aux princes et comte de Salm^Rei» 
ferscheid: les restes du haut^vêché de Munster. 

Au prince de fJTied-liunckel ^ pour le eomté de 
Créange: le comté d'Aljwîed, à la réserve des bail- 
liages de Lîntz et d*Unckel. 

Au duc d*Aremberg^ au comte de la Mark^^ au 
prince de Ligne ^ pour la principauté d*Aremberg| 
leseomtés de Sassenberg, Schleyden et PagnoUes: 
le cpmté de Recklinghausen^ avec le bailliage da 
DUlmen au pays de Munster. 
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Aux princes et coMtes de Soîms , pour Rohrbech, 
HirsehfeM: les couvens d^Arnubour^ et dllbenstadt. 

Aa prince dèWittgensteih^ pour Neutnagen , etc.: 
l'abbaye de Gi^affschaft, le district de Zuschenau et 
la forêt de Hellenbergerstreit au duché de West«> 
phalie. 

Au^comjte de VTartemberg ^ pour Wartemberg: 
la Kellerey de Neoker-Steinacb, celle d'Erenberg 
et la ferme de Wimpfen dépendante de Worma et de 
Spire. 

Au prince de Stolberg y-çoxxt le comté de Roche- 
fort : les cottf ens d'Engelthal et Rockenberg* 

Au prince d'Isenhourg: la part du chapitre de 
Jacobsberg au village de Geinsheimv 

Au prince de la Tour^TaariSj pour indemnité du re- 
venu des postés impériales dans It^s provinces cédées , 
et dVH«Hiîi^e6 dans la Belgique^ l'd^f>â;fe de Bciéfaau 
aveb la ville, celtes de Mai^cbibtff et de I^eresàeini^ 
fe kaillifeige d^Ostrifch dépeûdanf de Salnkàmiweiler. 

Au comfedêSickirtgen,pùWh éômiédfeLàhdstuliI, 
etc. : les abbayes d'Ochsenbausen et de Muncfii*6th. 

Au comte de la Leyen^ pour Bïies^^astel , etc, : les 
abl^ayes de Scdussenried , Gutenzeft^ Hegbach^ 
Baindt et Buxheim.. 

Au prince de Brezenkeim : l'abbaye de liodav 
av^c la ville. . 

A Hi àomieâsb de. CoUoredo ^ pcHà* DdtrafluU i Fab*« 
baye de Saini^^roix de Donawerth* 

A la cornière (^ Siernberg^ pour BEàtfdetschèf^^ 
Blanckenheiib t les abbayed' éBe WeissènstU et Y^iiy 
avec la ville. 
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Au prince de Dietrichstein^ pour la seigneurie de 
Trasp,qui sera abandonnée aux Grisons: la ..sei- 
gneurie de Neu'Ravensbourg. 

Aux comtes de Westphalie : 

de Bassenfaeim, pour OUbruck: 

de Sinzendorf, pour Rhineck: 

de Scbsesberg, pour Kerpeù: 

d'Ostein, pour Millendonck: 

de Quadt, pour Wickerade: 

de Plettenberg, pour Wittem: 

de Melternich , pour Winnebourg, etc.: 

d'Aspremont ^ pour Reckbeim: 

. de Tœrring, pour GronsFeld: 

de Nesseirode, pour Wylré, etc.: 

Le bàs-ëTèchë de Munster. 

Au grand'-pneur de Malte , pour les commanderiez 
à la gauche du Rhin : Tabbaye de Saint-Biaise avec 
le comté de Bondorf et dépetidaopes , les abbayes de 
Saint-Trutperty de Schuttern y de Saipt-Pierre et de 
Tennenbach. 

Après a^voir proposé de régler ainsi les indemnités 
exigibles des princes héréditaires, on a reconnu qu'il 
"étoit à la fois possible et convenable de conserver 
dans le premier collège de l'Empire un électeur ecclé- 
siastique. On propose en conséquence : 

Que Tarchichancelier de l'Empire soit transféré 
eu siégé de Ratisbonne , avec les abbayes de'Saint- 
Ëmeran , Obermunster et Niedermunster , conservant 
de ses. anciennes possessions le grand-bailliage d'A- 
sch^ffenbourg^'à la droite du .Meîn,et qu'il y soit 
réuni d'ailleurs un nombre suffisant d'abbayes mé- 
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«liâtes pour, avec les terres ci-dessus, lui parfaii^e un 
revenu annuel d'un million de florins. 

. Et. comme le meilleur' moyen de consolider le 
corps germanique > c'est de faire entrer au premier 
coUége les princes les plus influens de TEmpire, on 
propose que le titre électoral soit accordé au raarg- 
grave de Bade^ au duc de Wtirtemberg et au land- 
grave de H^sse-Cassel. 

De plus, comme le roi d'Angleterre , en sa qualité 
d'électeur d'Hanavre, a élevé. des prétentions sur 
Hildesheim, Corvey et Hœxter, et qu'il seroit inté- 
ressant qu'il se désistât de ses prétentions, on propose 
que l'évèché d'Osnabriick, qui appartenoit déjà par 
alternat'ala maison électorale de Brunswick. lui soit 
dévolu à perpétuité sous les conditions suivantes : 

Premièrement, que le roi d'Angleterre^ électeur 
d'Hanovre, renoncera à tous ses droits et prétentions 
sur Hildesheim , Corvey et Hœxter. 

Deuxièmement, 'qu'il fera pareillement abandon 
aux viUes de Hambourg et de Brème des droits et 
ppopriétés qu'il exerce et possède dans lesdiles villes 
et dans l'étendiie de leur territoire. 

Troisièmement, qu'il cédera le bailliage de Wîld- 
bausen au duc d'Oldenbourg et ses droits à la 
succession éventuelle du comté d'Altenkirchen au 
prince de Nassau-Usingen. Moyennant la cession 
du bailliage de Wildhausen ali duc d'Oldenbourg 
et la sécularisation qui sera faite à son profit de 
l'évèché et du grand-chapitre de Lubeck^.lç péage 
d'Elsfleth demeure supprimé sanç pouvoir être rétabli 
sous aucun prétexte ou dénomînaliôn quelconque, 
et les droits et propriétés desdits évècjbé^ et chapitres 
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dans la ville de JjOibech seront réunis au domaine de 
la ville* 

Ces propositions 9 par rapport an règlement des 
indemnités en Allemagne ^ conduisent eneore à énon* 
cer ici plusieurs considérations générales qui sont 
de nature à devoir fixer 1 -attention de la diète > et sur 
lesquelles il ne pourra manquer d'être pris des déci- 
sions convenables. 

Il paroit nécessaire d'établir : 

Premièrement 9 que les biens eoelésinséqnes des 
grands-chapitres et de leurs dignitaires devront être 
incorporés an domaine des évoques, et passer, ayee 
les évèohésy aux princes auxquels ceux-ci sont as- 
signés; 

Deuxièmement, que les biens des cbaphres, 
abbayes, <x>uvetis, tant d'hommes, que de femmes, 
tant médiats qu'immédiats, dont il n'a pas été for* 
nîellement fait emploi dans la prédenle projlosilion , 
seront appliqués: 

A.) Au complément de l'indemnité des états et 
membres ïiéréditaires de l'Empire, s'il es^ reconnu 
qu'il n'y a pas été suffisamment pourru par les 
assignations ci-dessus, et sauf la souveraineté qui 
demetirerà toujours aux princes territoriaux. 

B.yA la dotation des nouvelles églises cathédrales 
qui Sef otït ôii cônserréès ou établies , tant pour l'cn- 
tretî^ù dH évèqUe^ que de leurs chapitres et autres 
fra^s d^ éxûie. 

C. y Aht pensions viagères et alimentaireis du clergé 
supprfiiîé; 

Tf^oisièib^ûi'ent , que les bieùs et les revenus appar- 
tenatis aunC hôpitaux, fabriques , universités , collèges 
et autres fondations pieuses , comme aussi ceUes des 



communes de l'une des deux rives du Rhin située» 
sur l'autre rive, devront en demeurer distraits et mi» 
a la disposition des gouvernemens respectifs. 

Quatrièmement, que les terres et propriétés as- 
sigfnéesaux états d'Empire, en remplacement de leurs 
possessions à la rive gauche du Rhin, demeureront 
spécialement affectées au paiement de dettes desdfts 
princes, tant personnelles que de celles provenant 
de leurs anciennes possessions^ 

Cinquièmement, que tous les péages du Rhia 
perçus soit à la droite , soit à la gauche du fleuve ^ 
devront être supprimés , sans pouvoir être jrétablis 
sous quelque dénomination que ce soit ^ sauf lés droits 
de douane* 

Sixièmement, que tous les fiefs relevait des cours 
féodales établies ci-devant à la rivé gauche du Rhin^ 
et situés à la rive droite , relèveront désormais direc--* 
tement de l'empereur et de rEmpii>e« 

Septièmement , que les princes de Nas8au*tTsidgen> 
Nassau- Weilbourg, Salm-Salm, Salm-Kirbourgi 
Linange , Aremberg, seront maintenus ou introduits 
au collège des princes , chacun avec: vote viril affecté 
aux possessions qu'ils recevront en indemnité de leurs 
anciennes terres immédiates; que les votes des comtes 
immédiats d'Empire seront pareillement transférés 
sur les terres qu'ils recevront en dédommagement^, 
et que les votes ecclésiastiques seront exercés par les 
princes et comtes qui, par l'effet du traité de Luné- 
vîUe, se trouverotit en possession des chefs-lieux. 

Huitièmement, que le collège des villes devra 
demeurer composé des villes libres et impériales de 
Lubecky Hambourg, Brème, Wet2lar> Francfort , 
"VI. 18 
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Nuremberg , Augsbourg et Ratteboqae, et qu'il devm 
être avisé aux moyens de pourvoir à ce que , dans 
les guerres futures rà TEoipire pourroit interveoir y 
lesdites villes ne soient tenues d'y prendre, aucune 
part, et que leur neutralité soii assurée par l'Empire^ 
autant qu'elle seroit reconnue par les autres puis- 
sances belligérantes. . 

Neuvièmement , que la sécuIariAatîon des couveos 
de femmes recluses ne devra s'effectuer que du coo^ 
se^tetnent de téVèque diocésain ; mais que les conven» 
d'hommes seront a la disposition des princes territo- 
riaux , qui pourront les si^iprimer ou les conserver 
à leur gré. v 

Tel est l'ensemble des arrangemens et des considé- 
rations que le soussigné a reçu ordre de présenter k 
la diète impériale, et sur lesquels il croit devoir 
appeler ses plus promptes et plus sérieuses délibéra- 
tions , en lui exprimant , au nom de Sa Majesté Impé- 
riale [du premier consul de la république françoise] , 
que l'intérêt de l'Allemagne, la consolidation de la 
paix et la tranquillité générale de l'Europe , exigent 
que tout ce qui concerne le règlement des indem- 
nités germaniques soit terminé dans l'espace de deux 
mois. 

Saînt»Pétersbourg,leïV juîHet i8oa [t^aris, i8 ther- 
midor an lO (6 août 1802.) ] 

Signé: 
Le PRINCE DB KOURAXIN, pice-chançelien 

[Ch. Maur. Talleyrand.] 

a^'.Tadiuto»!* ïl "'est pas moiiis nécessaire d'àvoîr sous les 
yeux le rapport que M. de Talleyrand-Périgord 



fit a» ]fKr6fidier<toii8iil- dans la séance d\^ séncit 
t!{>nàervateirrdti>2^i^aoùt'i8oA. - 






Le traité !<le!Li,iiiév9Ie^ avoil opéré /le rdlabliftM» 
ment abibladelac paisr «ntre la» FrâoQçet l'Allq-»* 
magne. 11 aToit EégU d'uoe manière -expi^se et défi» 
nitiîè le^rappovt^géaéraii>srenlre^^ft deux pay»^ et 
la fVanee y se tnauvant de tout point satiiifaite^ Ten- 
tière «xéoation du; traire n'alnroi t êa besoiik d'aucun 
k*è^emcnt ultérieur^ ^'il n'avoit été t«i3onbu )ii&te et 
forinçUemetit stipulé- que la cession consentie p^r 
PEmpire, au profit delà république, seroit suppor- 
tée collecti>emebat.par'la fédération germanique, en 
admettant touiefQÎs la distinction des princes laïcs 
bërcditaines et des ecclésiastiques usufruitiers. 

Ce principe une fois posé ^ il paroissoit que c'étoit 
au corps g*erpaanique .à s'occuper spoutanén^ent , et 
sans délai , de son application. 

Le vœu sincère du gouvernement françois, uni«- 
quement appliqué aux affaires de l'intérieur, étoit de 
n'entrer pour rien dans le règlement des indemnités 
promises ;• et il borna son influence a témoigner sou» 
vent qu'il étoit empressé de voir que le traité de Lu» 
néviUe reçût le complément de son exécution par 
celle de l'artide 7. Mai^i ces excitations restèrent sans 
efièt, et plus d'une année s'écoula sans qu'on pût 
s'apercevoir qu'il y eût seulement rien d'entamé pour 
la répartition des dédommagemenat 

Le défaut d'exécution d'une des stipulations capi<- 
talesdu traité de Lunéville, laissoit l'Allemagne en^ 
tière dans un état d'incertitude qui devenpit chaque 
jour plus embarrassant, en cela que les prétentions^ 
les intrigues s'élevoient et se fortifioient à mesure 

l8* 
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iju'il y' «voit pins d'indécUioir dans les affaires et 
dans les esprits. L'espèce ^ de dissoîlp^ktMa i^ù se troa« 
voit le corps germanique rétardoit pour l'Europe 
entière les aivànitages' de la paix, et* il -pouvoit, à 
quelques égards ^ cdrapromeUre lairahquillitë géni* 
raie* Le gouvernementr de la réptihlique li'eut p» 
seul lesenliniej9tde:cis danger^ et, rtaodk qu'il rece^ 
voit de ic^tes parts les réclanauitions.des partît iaté- 
ressées à là répartition des dédomiiùigenieiis ^ la cour 
4e Russie témoigna combien il lui paroissoit urgent 
que les affaires d'Allemagne fussent réglées/ L'em* 
pereur Alexandre, à son avènement au tc^e, senik 
le noble désir de contribuer au maintien de la paix 
rétablie; et un concert ^ntime^ une asaociatiou 
franche et complète des vues les plus généreuses 
s'étant^promptement formés entre le premier coûsuI 
.et l'empereur, il fut reconnu- par eux que la pacifi- 
cation du continent ne pouvoit être solidement ga- 
rantie qu'autant que le traité de LunéviUe auroit 
reçu sa complète exécution ; et qiie cette exécution 
ne pouvoit plus être procurée que par l'initiative et 
l'influence de deux puissances parfaitement désinté- 
ressées , dont la médiation prépondérante écarteroit 
tous les obstacles élevés depuis dix-^huit mois contre 
la répartition définitive des indenmités. 

Ce (ut donc uniquement pour mettre le sceau à la 
pacification de l'Europe et pour en garantir la sta- 
bilité, que le premier consul et S. M. l'empereur 
•de Russie se déterminèrent^ d'un commun accord, 
à intervenir dans les affaires d'AUemiagne pour ^' 
fectuer, par leur médiation , ce qu'on auroit vaine- 
ment attendu des délibérations intérieure^ du corps 
germanique. 
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Ce premier point. étant 'Contenu, une dîscitôston 
fut ouverte et suivie entre lés deux cabinets pour 
Texamett des voies etihoyens qui dévoient. conduire 
au résultat désiré* Il ; fut ërrèté qu'un plan général 
d'indemnisation seroit {Présenté a. la diète ^ et ce fui 
daiis la; rédaction de ce plaà qu:'oa porta , des'detiie 
parts, le soin le pl^us' sci^upuleux àcompéhseï^ tocilMiii 
les:perles, à satisfaire; tous If s intérêts^ et à conci-»^ 
lier sans cesse Iles i^daàidlfioDS de» la justice aveo^Ie» 
con venanicesl de la polUique. !.. ,.. : .«ii • w.v^' 

Il ne sulBsoit pas, en effet, de déterminer rigOtt-^ 
Fêusemeni'' la valeur, dès perles : éprouvées , et id'y 
propoptiôDnériléi'COQ^pènsatiojas :le4 résultats delà 
guerre ayant alténé réqurilibrQtiiiâJrieUr<de.il'Allct4 
magnei, il f«|lkKt ;i|'apï)Jîquer:à Je rétal>Ur;>.:Uintnor^ 
duedon de)wipp€AaûbouveaMX.49Ei4 le ^frys.lfem||<gjB^nla? 
Dique exigÎBoif deb çi(>n»MD4i8<)»%!i^t^ui^4k^s»JjaivblqÈif 
réelle.des ' dédoixmnag^ixieqs xie«<fc$iQJt {)I(i^ «enlemeaiit 
résulter do lleiir. étètoduj?^ m^is^sqw(f;Âts4eifeuP,pi»i4 
tion; et les avantagç^ iqMtlF^MKoieMrproçuvè^.â 
quelques p.^is?ap<^ :Ja ,q^nfifi^^tr^}ftnj^4^.tew^^ 

cienft et ïw>mv€W. ^W^SifiWÎSnf.^^W^.nfflè^e» 
d'uae considéra^^pa ^p^j^fjt^^tçj ^t.qilji; deypi^ 
oliseryée, , ,\, . ,. , ». ; -o i:;;, .'r;iv ; . 1 -. ;..<. 

: Les deuxrigouTeriiemeHs V^.pp'^uèreDt . doâo^'4 
examiner avec un soin scrupuleux la questioâdeç 
iuden^ni tés 'SOUS, lojus'seslrapportstr Hs sentirent.. que 
si la politique exigeoit l«k of^n^plète^ satisfaction ;d^. 
maisons j>rincÈpaUs ,:iL oiiétoU .pas d'une justiep . 
moins rigoureuse de procur^er iaux états du secondet 
du troislèoiie orâr^']lq . déd'pmxaag^mept de. leurs 
pertes ^ et le premier cqusmI mil lào. lenqpceiaeniaK 
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particulier 'à ftoutenir'des droifii 'qqi- -aforoietit pu 
tiioHTer mbioB cPap^pui ka hdtieci' des idteressés. 
' Le eont»rt pârrait tjui s^loît fornaa^ cotre là 
Brancéetla Russie^ i^ésuhat httiirènx 'dei ttapports 
Ai^ects tque lé (^reitiier oomul Bvmt aîttrf- à entretenir 
«vccS.M* i'^mper^uiif dklflïiSBiift'^ ayiâot présidé à 
tocitesles dispussiotis, bni'fut bîetifôli dTaccdrd sur 
tobs les* poioM'^ • et un fflan général d^indemmsation 
apJ*ètié à'P«ris êtitbeleS'^ëtièpbmidsiireB ««spoi^tfs ^ 
reçut l'approbation du pv^éiliisriodnsbiV et cdQe. da 
LVi]a}^r««iirî «••••• -;[. / ' ' ^ ■;:;.•' • , ;' 

v/ll n été cotrvetiu qilie ce plbn'i^eii^it pHienté à la 
dièiié dis l'EbvpivH^ :s«nfê^la fortiii» dMae::décIavaiii(K| 
^t/idroir faittei isimMlfUtiyiAetit ))tfitdk Inimstres^K-' 
HfâdHlîJlaitHEii^ 1^iôlliftiéÉ^àt&(^t «^ du pre-» 

JDBlè^ tÂ>nHdl y (Mi l^'tkéyéiû iiâfei^iÉi^>^ tmf nistve de là 
vépijM^iict^'^l^ M«€««d^fiàl«R{ttdtil>B quia 

}%mpafigiilrod^^Rli^l<f/i^^ de 

-VCél«i^v!leèfei4Hièfc»*?ît^Hrbif iétfp foW* 

lWriî14frff,4a'4i"K8/àre^'^*'K^^<ir^ A or- 

adàpW'^'H^MWl eti' (^'fkmm *ëù^; Vi ftii-e tîon- 
noître les principes qui ont dirigé les deux gôtrver- 
JliefiifiBis , m ie^afu^ tju'ïsMitfinis À «tr^cna^r l'àp- 
^<mitof^^. l lÀ /;.■.!. .. . . >rf • *• .j II,. Dr:r, .. . 

oii^ntt^tyM eb eMmit|e:Ie'platt<|^iH»p^8é^ on ^^nra 
«ffaç4:<dAi!iKlftoiiéd(i^aK^fdSj«i s^tèlbi» qui « fMHir but 
^nianîpaiiAe^iïonfi^olideria ^ix de l'£uHû»||e ^ iMi ëV^ 
JasdiiÉouic dip^li^dfiiè à' dimidWâr tôfii clk&fti'(«$diâ gui^rie. 
id^ pi^ji^qâoi^tt«fiwJb séiiJ^â'évâert<Miioob 
itervitoftpe {SSi«rd'fcs d^À» f^sâliàe«»^ul oitt k plues 
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souvent ensanglanté l'Europe par leurs querelles , et 
qui y rëconciliëes de bonne toi y ne peuvent avoir au- 
jourd'hui un désir plus vif que celui d^éloigner 
toutes les occasions de mésinteUîgpence qui naissent 
du voisinage ^ et qui , entre -des^états rivaux , ne sont 
jaipois Bum péril- 
Ce même principe adopté, non dans toute sa ri- 
gueur^ naais autant que les circonstances ont pit le 
permettre^ a décidé à placer aussi les indemnités 
de la Prusse hors de contact avec la France et fci 
Batavie. 

De oet «Hrrangement, l'Aulricbe aura retire l'ims 
mense avantage de 'vc^r toutes ses possessions con- 
centrées. 

La maison Palatiiie aura pak^eiHement reçu tine 
orgaaisatîoa plus forte et plus a^rantageuse pdur îira 
défense. ' ' 

Et la Prusse cotitim^ra h former, ddns le système 
germanique ^ la base «ssentielle d'un contre-poids 
nécessaire.' 

Le Téglehient des indemîtés secondaires a ^ussi 
été proposé d'après des cônvenatices générales et 
paritcultèi^s , <a on n'a rien néglig'é pour les établir 
dans une juste proportion des pertes reconnues. Il 
pourra cependant paroitre que la maison de Bade a 
été plus avantagée que les autres ; mais il a été ju^é 
nécessaire de fortifier le cercle de Souabe, qui se 
trouve intérhiéâiaire entre la France et les grands 
états germaniques; et le premier consul s'est ap- 
plaudi que> dans cette circon^taiiice, la politique fût 
parfaitemrent d'accord avec la disposition du gou- 
vernement françoià*, qui ne poùvoit voir qu'iivéc 
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plaisir une augmentation de puissance accordé^ à 
un prince dont les .ver tus avoient obtenu depuis long- 
temps l'estime de l'Europe , dont les alliances avoient 
si honorablement distingue la famille, et dont la 
conduite, pendant tout le çours.de la guerre, a mé- 
rité particulièrement la bienveilUuc^ de la répu- 
blique. 

C'est ^ussi avec une véritable satisfaction que la 
France et la Russie^ obligées de prendre ]» séculari* 
sation pour base des dédommagemeos , ont reconnu 
la possibilité de conserver en Empire un . électeur 
ecclésiastique,. et qu'ils on| proposé de lui assigner 
un sort convenablç en lui l^issautle titre et» les fonc- 
tions d'archicbancelier. 

On a dû présenter encore à la diète dé l'Empire 

quelques considérations génér^Jieâ qui doivent servir de 

base aux rëglemens intérieurs qu'exigera la nouvelle 

organisation du corps germanique ; et le premier 

. consul e i S. M. l'fsmpefeu r de Russie peiuyent sans doute 

se rendre le témoignage qu'uniquement, animés du 

• désir de consolider la paix en Europe ,.et n'étant mus 

; pai; aucun intérêt perspnnel, il n'a rien été négligé 

de leur part pour présenter à la ^iete de TËmpire un 

plan d'iudenanisatiou .tel, qu'il a paru impossible 

d'en rédiger un dont les bases , et lés développemens 

fussent plus conformes à l'esprit et au texte du traité 

. de Luné ville , p^s. analpgues aux convenances poli- 

tiques de l'Europe ^ pl^us favorables au maintien de la 

Paix. • 

Les deux gouverneniëns de France et de Russie 
ont la persuasion que le temps qu'ils ont marqué 
(doit suffire pour la décision des intérètsgermaniques, 
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et ils trouveront^ dans la longue prospérî lé qui en ré- 
sultera pour l'Allemagne j une douce et honorable 
récompense des efforts qu'ils auront faits pour la lui 
procurer. 

On voit, par le préambule de la déclaration ^^^^1^^'"^*'" 
du 18 août et parle rapport officiel qu^on vient 
de lire 9 quil ne s'agissoit pas seulement de 
proposer une indemnité aux états qui avoient 
perdu des possessions sur la rive gauche du 
Rhin , mais qu'il étoit prinèipalement question 
de rétablir ^équilibre qui subsistait avant la 
guerre entre les .principales maisons d^Alle^ 
magne. On se demande : quel est cet équilibre 
qu'il s'agissoit de rétablir ? Est-ce réquilibrede 
droit 9 reposant sur les lois fondamentales qui , 
en assujettissant les états à l'empereur et à l'Em- 
pire, me ttoient des bornes à l'autorité du pre- 
mier ? est-ce celui qui existoit entre les «trois 
collèges de la diète ? est-ce celui que la paix 
de Westpbalie avoit établi entre les deux prin- 
cipales religions? Mais le dernier n'avoit pas 
été dérangé par la guerre; le second a été 
plutôt troublé par le plan d'indemnité qui a 
privé le collège des villes de son influence, et 
le premier étoit assuré par des lois que ce plan 
n'a pas consolidées. 

Ce n'est donc pas Téquilibre de droit dont 
il étoit question ; c'est celui de puissance. Les 
médiateurs vouloient maintenir, contre la pré- 
pondérance de l'Autriche , un équilibre dont la 
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Prusse et la Bavière dévoient être les pivots. 
On à demandé s'il est vrai que cet équilibre 
ait été troublé. Il paroît que , lorsqu'on vit, en 
1792 , Tunion intime entre rAutriche et la 
Prusse , on auroit été fondé de craindre pour 
l'équilibre politique en Allemagne /si, dès 
l'origine de cette attiancé, qui alors paroissoit 
peu naturelle, on avoit pu concevoir des doutes 
sur son objet ; bien loin de tendre à Fasser- 
vissement de l'Allemagne, cette union se pro- 
posoit, au contraire, le maintien de son in- 
dépendance. L'équilibre que la France veut 
t^établir, éloit-il dérangé par les pertes que la 
Prusse et la Bavière avoient éprouvées ? la pre- 
mière avoit sacrifié une population d'environ 
127,000 hâbitans, avec un* revenu qui n'alloit 
pas tout*-à-fait à un demi-niiffion de florins. 
Céiîdit une bien foible partie de là monarchie; 
on ne pou voit, dans aucun* cas, la comparer à 
l'importance de ta Prusse méridionale et des 
principautés de îà Pranconie' qu'eHe avoit ac- 
quises pendântlaf guerre. En 1792^ là Prusse 

pbssédoit.;. ; 36bo"«*- ^•*''''7a^S:». 5i "^z^t^- 

A la paix . 
de Lunévilie 54oo -^ 9 — 36 — • 

Ce n'bst dont pa$ par json: afibibfissemeDt 
que Téquijiibfîe ^ été troublé.. 

Il n'en fut pas de mêoie par rapport à la JBa- 
jTipre, VéJejcteur.prerdôili par la cç»sioii <le la 
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rive ;gaiiche du Rhirr , une sarface de 186 milles 
carriés, faisant plus du cinquième de l'étendae 
de se& états , 58o^ooo âmes formant le quart de 
ses sujets , et le tiers de ses revenus ^ qu'on esti-* 
xnoit alors pouToir s'élever à 12 niillmns de 
florins. Mais ;^ eh supposant q^i'dn ne lui eût 
accordé qn'une stricte ind<emnité, l'électettr 
gagaoit en puissance en concentrant ses forces t 
les, provinces qpj'oa lui assigna , arrondissoienl 
ses états; tandis. que celles qu^il avoit per-» 
dues , étoient éloignées du ^cenlre' de son pou*- 

• • • * 

. Si l'éqiiiilibFe n'âvoit pas élé déremgé par les 
pertes de la Prusse ; s'il avoit pefu soufietl; païf 
celles de la* maison Palatine > il faut cherclier 
ailleurs lé danger dpht il étoit menacé. On pou- 
voit! craindre y en effet ^ qu'il ne fût renversé par 
les; avantages que la paix de Lunévtlle avoit ac- 
ôfirdës à la maison ^Antrîcfaev lia Prusse avoit 
{ia voir. sans jjiàiléiisie etÀi^e lesïâfaitts dé c^te 
naaison les i^a^-^Bâs, dont la possession expo- 
mil l'Autridie i à des brouilièrifes continuelles 
avec la France; dte ne detôil pas Fegat>d^^ 
comnriè ajoudMit uni poids important à la puis«- 
satuce laetricliienne la Lombardie / séparée éè 
sei av1)res«^ts bè?^itaires>-el donvoilx^ ^ns 
cesse par u» vbisia qui^ de{)U«s on siède et 
demi , épioit toutes ies ocoafsion» de ^'agrandir. 
Mais la Prusse iétoit eff^yée de ilûmbrensé ac«- 
cDoissemeiit dp puissance que la maison d'Au^ 
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triche gagnoit en échangeant les Pays-Bas et la 
Lombardie , dont la possession étoit si précaire , 
contre une grande partie des états de Venise ^ 
qui, étant contiguë au reste de la monarch^, 
diminubit prodigieusement ses Ugnes de défense, 
et favorisoit le développement de Tindustrie et 
du commerce de ses anciennes possessions. La 
Prusse et la Bavière pouvoient encore être in- 
quiètes du projet de transplanter ai Allemagne 
le graiid-duc de Toscane. Où trouver un éqm-? 
valent pouir le beau pbjs auquel ce prinœ avoit 
renoncé , si ce n*est aux dépens de la Bavière , 
ou en s'a^ppropriant les provinces sur lesquelles 
elle ^voit jeté son dévolu ? : . ^ j ' • • 

Si les moj;çn3 de- parer à tes inconvéniens ne 
sont pas . clairement expliqués dans les deux 
pièces que. nous avons inséi^ées » elles * y sont 
ébauchées, }1 s'fiigib^it d'abord ^'^empécherxpé 
le grandrdjdô n'obtînt en ÂSUma^e l'indenlmité 
pleiue et entière. qui lui avoife 4^ .promise y'û 
falloit au contraij»e»fionsîdérablemeàt augmenter 
le lot auquel la: Prusse et la.Bajyièirfe.auroienf iea 
droit , si Tao s'eln étoit t^nu: striclemerit au traité 
4e LunéviUe; il faUoit ensuite accordera quel- 
cjfues états du second ordre une in&ienee assez 
grande dans les affaires d'Alkaxtagtie pour ba- 
lancer celle de, r Autriche,: mais pas asspz pré- 
pondérante pour ïpouvoir se passer* de la pro- 
tection de la France. Pour. atteindre ce but ^ il 
falloit enfin qiie l'empereur ^ quoique partie 
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principalement intéressée à l'arrangement des 
indemnités^ en fût écarté. Ce fut lorsqu'on se fut 
décidé à cette marche ^ que Paris devint vrai- 
ment le foyer de toutes les intrigues , le marché 
où se vendoient les biens ecclésiastiques d'Alle- 
magne. 

Là députation extraordinaire de l'Empire^ oavertirre d^ 
Dommée par un avis de 1 Jimpire du 2 octobre pyt^iioadcnt— 

X •& pire* 

180 1 , que l'empereur avoit ratifié le 7 novembre 
suivant * , et chargée d'exécuter les articles 5 
et 7 de la^paix de Lunéville^ s'assembla pour la 
première fois et se constitua le 24 août 1802, 
après avoir tenu, le 22;Une conférence préalable 
dans laquelle on étoit convenu d'écarter toute 
espèce de cérémonial. Elle étoit composée de 
quatre électeurs , ceux de Mayence , de Saxe , 
de Bohème et de Brandebourg , et d'autant de 
princes; savoir : Bavière, Wurtemberg, le 
grand - maître Teutonique et Hessé - Gassel. 
Quoique le plénipotentiaire impérial , les 
subdélégués des députés et les ministres des 
puissances médiatrices soient nommés dans le 
préambule du recès que nous donnerons plus 
bas dans toute son étendue , il sera intéressant 
cependant, pour la suite des débats, de les avoir 
sous les yeux : en conséquence ^ nous allons les 
placer ici. 

« 

• roy. "Vol. V, p. 373. 
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Le plénipotentiaire de rempe.rcur parut dans 
la première séance qui, ainsi que les suivantes, 
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fut tenue à rhôtel-de-ville de RatisbonbCi et y 
fit la proposition suivante : 

ce Depuis lavis de FEmpire du 2 octobre 
180 T, l'empereur a vainement proposé à plu- 
sieurs reprises 9 par écrit et verbalement» au 
gouvernement François^ la réunion de la dépu- 
tatiûo. de l'Empire avec des plénipotentiaires 
françois , pour se concerter sur ce qu'il restoit 
encore à faire pour la paix. Il n'a pas mieux 
réussi à entamer avec ce gouvernement une 
négociation préalable sur ses propres intérêts ; 
et, quoiqu'il ait accédé avec empressement à la 
proposition que la Russie lui a faite , à la fin de 
l'année passée , d'une négociation commune à 
Paris 9 néanmoins son ambassadeur dans cette 
ville n'a pas été appelé à cette négociation» ni in- 
formé de son succès et de ses résultats. Ainsi au- 
cun retard de sa part, ni la moindre négligence 
dans l'exercice de ses fonctions de chef de l'Em- 
pire, n'a pu contribuer à priver l'empereur et 
l'Empire , qui ont été parties contractantes à la 
paix de Lunéville, du droit qui leur a été réservé 
dans cet instrument, de traiter directement et 
de régler FaflPaire des indemnités. Aussitôt qu'il 
a connu ce qui avoit été convenu sur cet objet 
entre lïi Russie et la France, l'empereur , plein 
de confiance dans le respect de ces puissances 
pour les droits inviolables d'un état indépen- 
dant tel que le corps germanique, s'est em- 
pressé d#convoquer la députation de l'Empire, 
afin qu'elle coopère à une affaire qui concerne 
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à un si haut degré rintérét, la propriété^ la 
constitution et le salut de l'Empire. Il j a été 
porté par un nouveau motif, lorsqu'il a su que 
si ces deux puissances, en leur qualité de par- 
ties désintéressées , ont jugé utile de contribuer, 
par leurs conseils et leur intervention amicale, 
à arranger une . affaire très-embrouillée , elles 
ne pensent pourtant pas disputer à TËmpire et 
à la députation qui le représente , le droit de 
prendre part elle-niéme à Farrangement des 
indemnités. La mission de la députation est de 
conclure , de concert avec des plénipotentiaires 
françois, la convention particulière qui man- 
quoit encore pour compléter les arrangemens 
de la paix de Lunéville, et nommément pour 
déterminer, par le moyen de sécularisations, 
les indemnités promises par les articles 5 et 7. 
Le premier objet de la députation sera > en con- 
séquence , de délibérer mûrement sur les prin- 
cipes d'indemnisation adoptés dans la déclara- 
tion remise par les puissances médiatrices , et 
sur les applications multipliées qui en ont été 
faites; de procurer avec une égale justice l'exé- 
cution des indemnités promises par le traité; de 
ne pas perdre de vue les principes g'énéraux 
établis dans la paix et par les négociations de 
Rastadt, sans permettre que, sous le prétexte 
d'un équilibre à fixer entre, les princes d'Alle- 
magne de la première classe, on y fasse des 
exceptions nuisibles; de réfléchir tan Wsur l'ap- 
plication de ces principes que sur les autres 
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points concarnant la constitution de l'Empire, 
et recommandés^ par la déclaration / aux soins 
de l'Empire ; enfin de porter à ce travail Tatten-* 
tion que réclament l'importance de la chose 
et les conséquences qui doivent nécessaire- 
ment en résulter pour le bien - être de FEm- 
pire en s^éuéral^ de ses états et de tous ses 
membres. » 

Le plénipotentiaire finit par engager la dépu- 
tation à accélérer son travail; « cependant, dit-il 
en faisant allusion au terme de deux mois que 
la déclaration des puissances médiatrices avoit 
prescrit, une afiFaire de cette importance ne 
permet pas qu'onluifixeun terme péremptoire, 
et le droit des gens , ainsi que les lois de l'Em- 
pire, n'autoriseroient pas le chef de FEmpire à 
l'ordonner. » 

Ce, que le plénipotentiaire impérial avoit dit 
fut développé , après sa sortie de la salle , par 
le subdélégué de Bohème, qui dit , entre autres 
choses , que M. de Talleyrand-Périgord avoit 
assuré le ministre d'Autriche à Paris, qu'ont 
étoit convenu avec la Russie de faire à l'Empire 
une simple propositions qu'on ne pouvoit pa3 
même la qualifier de plan j que c'étoit un simple 
projet soumis à la députation , un conseil qu'on 
croyoit utile pour satisfaire toutes les préten- 
tions ; d'où ce subdélégué conclut qu'on devoit 
répondre à la déclaration des puissances mé- 
diatrices, en les assurant que la députation 
prendra en considération leur wis amicaL 
VI. 19 



( . 
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Une observation qu'il faut faire y parce qu'dle 
sert à l'intelligence des délibérations suivantes 
de la députation, c'est que ce corps se divisa, 
dès le commencement de ses séances^ en deux 
partis. A la tête de l'un étoit l'Autriche qui avoit 
tout sujet d'être mécontente du plan (f indem- 
nité , non seulement parce qu'on Favoit exclue 
des négociations qui avoient précédé la rédac- 
tion de ce plan , mais encore parce qu'au lieu 
d'une indemnité pleine et entière que la paix de 
Lunéville avoit positivement promise au grand- 
duc de Toscane , on ne lui offroit maintenant 
qu'environ le tiers de ce qu'il avoit perdu. Au 
surplus , s'il étoit vrai que le plan dût établir 
un équilibre en Allemagne , l'Aulriche avoit un 
motif de plus pour réclamer une augmentation 
du lot du grand-duc, puisque, le^plan ajant dis- 
posé à peu près de tout ce qu'il y avoit adonner 
en Allemagne, cette augmentàliôii devoit né- 
cessairement être prise sur la part qui étoit 
échue à ceux qu'on avoit voulu agtandir pour 
contre-balancer la puissance autrichienne. A 
TAutriche se joignoit, dans la députation, le 
grand-maître de l'oindre Teu tonique, prince 
de cette maison. La Prusse étoit à la tête du 
parti opposé , dans lequel se trouvoient la Ba- 
vière, le Wurtemberg et Hesse-Cassel, trois 
princes dont les intérêts n'avoient pas été 
négligés par les médiateurs. L'électeur de 
Mayence, placé dans une situation très-difficile, 
balançoit entre les deux partis. La Saxe seule; 
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comme partie entièremefit désiotéressée , poa- 
voit s'attacher «tridemeal aux iaistmctions doa<- 
nées par la diète , et nous velrroos' qpae , pénétrée 
de la beauté de son rôle, elle ne s'en est |)as 
écartée un instant 

Dans la seconde séance, qui eut lieu le 3i i>««»^«w •*•«", 
août, il fut donné lecture d'une note que le 
ministre de France avoit remise le 28 , et telui 
de Russie le 29'aoùt , au ministre de Mayence> 
et qui contenoit ce qui suit : 

Le soussigné, plénipotentiaire de S. M. L l'empe- 
reur de toutes les Russies près de TEmpire germa- 
nique, a reçu de MT le subdélégué de Bobème, eni 
forme olEcielle^ l'extrait manuscrit d'un rescrit de sa 
cour, en date du 20 août^ lu à la séance de la dépu- 
tation extraordinaire de l'Empire , du ^4 ^^ mèmt; 
mois , inséré au protocole de cette séance , et répandu 
depuis hier matin parla voie de l'impression. Ce re&* 
crit porte que M. le subdélégué a ordre de faire part 
de son c6ntenu au soussigné. 

Le soussigné ne peut donc se dispenser d'observer 
que le gouvernement de la république fhânçoise a 
montré , dès l'écbauge des raufications du traité de 
Luuéville, l'empressement qu'a partagé S. M. l'em-» 
pereurde toutes les Russies pour parvenir aux arran- 
gemens complémentaires de cette paix 5 que la jus- 
tice due à tous les princes à indemniser vouloit 
que tant d'intérêts divers fussent considérés coUecti-- 
vement ; qu'enfin les déclaiaiions faites d'une part 
au nom de S. M. L l'empereur de Russie, de l'autre 
au nom du premier consul de la république fran- 
çoise, toutes les deux signées par leur ordre exprès , 

*9* 
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règlement des iadedioîtés germaniques soit 
terini^^ dàBS l'espace de deux mois. » 

<c II est notoire que , sans attendre ces rég'Ie- 
]6i6)i6 ; plusieurs cou^s allemandes oot occupé^ 
sdit définilivenieiit). soit mdlitaibèment ^1 pro- 
irisoumarent > * les pay^ qiae l^s dh^clarations leur 
desttnoient. Il serott ^perflu de^emarquèr que 
VitAî des çhoscfS 4{0e l'Empire a envisagé lors- 
qu'il a fracé îes pdtivtoirs de la députation , à 
été ainsi Gonsidërablempnt altéré. En supposant 
i^W là céiéritév,ài instamment recommaodée , 
it^^iik pas été aussi nécessaire cpi'elle l'est de- 
i!r«t)ué'^n effet après que les déclarations des 
^ux! ' pùissaiicès obt. été rendues publiques , 
le^ éi'^nemens dont on vient de parler auroient 
impidsé à la dépulatîon l6 devoir de hâter ^ ao- 
tstr^ que possible^ c^tte affaire difipicile; qtielque 
triste et quelque Con3plii|uée <[u elle paroisse. 
Là première question ^i se présente est celle 
qâft se rapporte 'à la nlarche à suivre dans ce 
xâromenl. Il est indubi^ble q[u'on est' obligé de 
négfècier avec les deux puissances ^r 1^ base 
dè'ii^iH*^ déclarktibiis. » ' (»K * 

• <c Çés dédamîiôns. renfernietlt deiix? parties : 
d^i^ôrd les indemnités déf^:ïriitiéeS > et ^nstiile 
divers au ttPes'éb^ellÀ'qiiî Sont présentes sous 
te titre dte ConsidémtiùHS * génétàtè^^ » ieSomme 
dig«ës d é ; fixer FatfèBttiô» de îâ- députation ; 
parmi celles^ ii y a des <jUeslîôns mtîniïement 
Jieeé aux iddei^nités hièûïes^, ^ isftir lesquielles 
jl f*Dtclrà preâdréùB parti i on ^'lâoips éta* 
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blir des règles générales aussitôt qu'on réglera 
celles-là. Telles sont la sustentaiiôB tle toutes 
les .personnes qui perdent leur taisfcenoe 
constitutionnelle dans les paja .sécularisés, les 
dettes et pensions attackées auK pays qui vont 
être sécularisés y surtout, loiisquè ëes/puys ne 
passent pas entre les mail» d^un sèqil princCi 
Il sera donc nécessiaire qu'en; assfgpeml une in- 
demnité , on prononce etstalueieof loéme temps 
d'une manière claire ^uè, de même que tous 
les droits et, revenus d'un pays sécularisé 
passent au liouvélvacquéteor^ 'â sera aussi 
chaîné de toutes /les .chàrg)9S;/i€ibéfe0tes> aux 
pays qui lui sont toncédés.' i* • ^ • ' ' 

Le mémeplénrip^hiiairedit^êACôre r «c Pout 
ce ^i concerne Jâi ma^&e des^ïi^dteiâilités éta- 
blie par les déclavadons, et la> répartition des 
pa^srsécîilap^sés, dinsiqiie dei^Ariilea libres qu'on 
y a englobées ^ il* est évidetit <|éé^leî deir& 
puissances Jnédôatiiees lAe se soM ^pa»«iistreiotes 
àexéctttèrià lailettre la paix ^ lAutétille, qui 
estcependant labiaie^des instttiictiotis de la dé« 
put;atioûi£lles <u3i .'dissimule At pâs!4^u'eh fixant 
iès lots des êbum-dQ pt^emier rang' ei des états 
qui ont dcJs^'^uffftiges vitihy «lles^ â'oût pas 
voulu pretipdm pour éqhelle If montatit exact 
de là perte 9 ttfais qu'elles: ont ë»é guidées par 
des cônsidétkions politiques paHict^ères f tan- 
dis qu'à l'égard ded étàt^ ^l}uii nWt qiie^ d^j^ 
voix x^àrîdUs \ < l'intilnition des médiateurs est , 
qu'après tnr dxamèiti ifthpâirtial', ofi détermibe 



A'nue manière conforme à la perte f l'indemnité 
que cette classe : d'états de vr;i recevoir. Mais 
comment, avec les meilleores in tentions , an- 
roit-il été possible, que des puissances étran- 
gères fussent .pourvues des conncHssances io^ 
eales nécessaires -pour- dresser un plan exact 
d'irïâembîtés'? G'eet le sentiment de cette im- 
pôssibilitéqui porte cpspmssancesà demander 
que la dépn talion '.examine soigneusement le 
plan proposé^iot c'est le devoir le plus sacré de 
celle-ci d'aller ;auTdévant de ce vtBii. » 
\ Après avoir, eoBSuite; exprimé la reconnoi»* 
3ance de ^n sburerain entiers les médiateurs ^ 
quiy ayant reconnu la nécessité] de conserver sa 
métnopçle» avoiep!iï voulu la)dc|ter» djune manière 
apaloguë à:S$;i£gnité y aiosiiqiïe: ses. regrets de 
fce que \0$ deux a^àtres , électooiats -cbclésiaslf ques 
dussent cesser, .et qu'oni^ut .trop généralisé 
la séculat'ita^n, Je pléiiipotentiaire de A(a jence 
acscéda* ^ituxvivcrtes de la Bohèdie*et du. grand- 
mettre de Tordre Teutonicjwte;^! /qui^avoient 
demandé, un; examen du 'pjân:ipiiro^Q$éf il y 
ftcçéda Iduteibis a^eb cetti^inioidifieiation i ,qae 
l'on ne d^vpitipas eutneDl^mridîsaussioo! sui^ 
l(»s indépmitiés! destinées auX pul^gaoce;^ du 
premier vwgy piarce qakhm égtedil ne'sa-^ 
gissoit pas d'indemiiitéa seulement ^ mai^ de 
priucipe^i^vi.étoient ptaGé$;hors du cercle, dés 
opéraûoqs de là députaticHÎ* ! v ; 
. ' Daiis la même, séance ^ le .sufodéiégué ;dé. la 
Sg^ème remit .uoq réclamation: ibcmelle de sa 
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cour contre l'iiisufiisance de IHùçleiiiDilé des* 
tinée au grand-duc de Toscane, et proposa 
d'ajouter aux > principautés de; Salzbourg, de 
Berchlolsga^den etde Passau, ajant ensemble uïi 
revenu dei^âo^ooo flor., un supplément d'in- 
demnisation dans le cercle de So^abe, moyen-^ 
nant des principautés ecclésiastiques et des 
villes impériales d'un rappprt- annuel de 
2,56g,}oo flor, '. Il présenta ensuite une dé^ 

Voici la liste de ce que l'Autriche demandoît. pour 
le grand-duc, indépendamment de Salzbourg, Berch- 

tolsgaden et Passâu :' t 

L'évècbé '^'ÂUgslkiiirig arec m. c' • . fc.B. n. àc «»• 

Saiint-Ulric , 54 . 70^000 45o^ooo 

Kempten ....'..•.........il.. 16 45,ooo a5o,ooQ 

Les abbayes imméaiates'suî' ^ 

▼antes : 

Saimanswéiler. '. '...** 4} . ' ^,000 80,000 

Welngarlén ' '6 '11 ,000 100^000 

Jrétershausen. ».......•••••• ' ' i ' ' :2^5oo 45>ooo 

Weiss'enau • • L 1 '. . ' ' i * '4,*4oo '. 3o;Ooq 

Scbussenried ^ . . ' ta' ' ' S^'aoo 4o,ooo 

Ochsenhavsén u. ....... 1 4 * 8,000 yS^ooo 

Rolh .'...'... *. . . ■ ' 1 ■ â^ood 34,000 

t)ttobcuren ai f 6,000 70,000 

îrsée i ï 4,ôo6 5o,ooo 

Roggenbourgi 1 7 3,b6o 42,000 

tJrsperg l .' I7 2,000 48,ooq 

Wetténhausen , 1 ï 3,ooo 5o,ood 

Les villes impériales siii- 

vantes: . 

Augsbourg. ...••...•..• i •. . i ï 36,ooo 260,000 

9j)| 200^100 1,634^000 
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clardtîon sur Toccupation de la ville de Passau 
par des troupes autrichiennes. Il dit> entreautres, 
dans cette dernière pièce : « Lorsque les plans 
dans lesquels on ré^loit le sort de rAllema^ne 
étoient encore un secret impénétrable pour 
lempereur et le corps germanique , on pro- 
céda déjà y dans le nord , à des occupations 
auxquelles il ne manquoit y pour leur donner 
Ja nature d'incorporations , que d'avoir fait prê- 
ter hommage par les habitans. En même temps 
on fit, au centre et au sud de TAllemaàoe, des 
préparatifs pour une semblable mesure ^ à la* 
quelle on paroissçit vouloir dqaner une si 

De Vautre part. . 99 J 209,100 i,634,ooo 

Kempten.... 17 3,2oo uiyooo 

Ulra i4 48,000 5op,ooo 

MemiDÎDgen . . , • 2 11 ,000 45,ooo 

Kaufbeuren i\ â.ooo 28.000 

Tsnv "—"' i 3oo 4,600 

"Wangen "2 3.ooo i4|000 

Leulkîrch ^ 27 1,800 6,000 

Èiberach 2 lo^ôop 35,ooo 

Gmûnd * * v '| 2^000 5d,ooo 

Aalen • '4 îî,2oô i5,ooo 

Halle , 6 16,000 90^000 

Hothweil 2^ i5^ooo 60^000 

Buchau — 800 3,000 

Pfullenclorff \ 4,ooo . i4,ooo 

Rayensbourg * 1 ' * 4,5op 1 6^000 

Uberlîngen 1 -J • 6,000 26,000 

Buchhorn — 860 2,5oo 

Lipdau .' . 1 5,000 ' 16,000 

'Çotal... 138^-353,700 2^36^,100 
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grande extension^ que non seulement on y 
compreubit les pays qu'une négociation anté» 
rieure avoil; destinés au grand-duc de Toscane» 
mais qu'on rendoît même impossible leur rem- 
piacement par d'aiiti^es districts. L empereur 
crut devoir envoyer un «ministre à Munich^ 
pour faire des rejprésentations y proposer que , 
jusqu'à ce que la députation auroit terminé son 
trayail ^ on s'abstînt , de la part des deux cours » 
de toute x>ccupation . provisoire , et offrir une 
négociaition pouf s'eûteadre sur les prétentions 
réciproques; mais l'électeur a décliné toute re-« 
présentation* et .|M:*oposiition y et s^est mis en me* 
sure de s^efnparer de Passau. Alors l'empereur 
cédaoi aux sollicitations du prince -évéque, a 
occupé cette ville y ainsi que les pays de Sahr- 
bouirget de Bercfatois^aden. Cependant l'admi- 
nistt^iiôn et les revenus de ces trois princi*^ 
paulés ont été Imspéa ebtre les mains des pos-* 
ses^urs actufls^ car l'empereur , tout en se 
regardant èoinme autorisé âl assurer la pos- 
session de ces pays à son frère y ne pense pas 
pouvoâv' le mf tti^ en possession effective avant 
qu6t l'affîftrë des indemiOfisatioBs n'ait été réglée 
d'ûn^cmanièreconfbrme aux traités et à«la cons- 
titution. » 

A cette déclaration , qui renfermoît une at* 
tàque dirigée conlrç l^i. Prpsse , le p^éjpipoten* 
tiairç , de Brandebourg répoQflit delà manière 
suivante : « Comme dans toute la négociation 
pour la paix aveêla réptibliqueir^pooise ^ ainsi 
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que dans la guerre qui les a précédées, la 
Prusse n'a pas seulement agi en qualité d'état 
d'Ëmpine, mais qu'elle ja en même temps déve- 
loppé le caractère d'une puissance souveraine^ 
cette double qualité, que J'Autrâche a également 
fait valoir ', ne saurait être perdue de vue , et il 
^st. nécessaire d'y avoir égard lorsqu'il est ques- 
tion de déterJminer l'indemnité de la Prusse. 
Quoique^ en saquali^té dé puisisance souveraine, 
le roi n'ait eu nulle obligation d'acquiescer à 
la cession: que, dans son traité avec la France , 
l'empereur avoit faite des provinces trans^hé-» 
nanes de la Prusse, et même, parmi elles , d'une 
province <|ui n'appartenait pas à l'Empire i le 
dqché de Gueldref » néanmoitis^ par amour 
pour la paix, on ne s'j est pas opposé ; mais, en 
YOt^nt à la diète pour la raii£cation de la paix , 
on s'est expressément réservé ses.drôits.Pbqries 
n>ainteoi;r , on n'a pu , de la pàrl dé la Pru&se , 
suivre d autre marche que celle que l'exen^le 
de l'Autriche avoit traicée;> Non : sevlementcelle 
puissance a» dans ses traités .de- paix avec la 
France ,. stipulé une indemnké pour- les pvo<- 
vinçes. qu'elle cédoit , mai^l^Ue s'est miséi sur^ 
le-chamip e9 possession de ces: indemnités H-he 



«< 



^ Nous remarquerons, avec tout le respect que nous 
devons h M., le comte de Goérz, que la mémoire de ce 
ministre a 'été ici en défaut. ïi'àrt. 6 de lajpaix de 
Lunévilledit en toutes lettres : 'c< qui faisoient partie de 
V£nipire germaniqae. » 

' Ceoî se rapporte à Fétat de Vernsct 



SECTION II. BISTOIRE DS LA DÉPtJf ATIOST. Soi* 

roi deyoit donc à sa dignité et aux droits que 
lui donnoit l'égalité de ses rapports , deéfaire la 
ïdème chose à Tégard de son indemnité^ et de 
se placer ainsi sur une même ligne avec l'Au- 
triche. C'est sous ce point de vue qu'il faut 
envisager les négociations que le roi a entamées 
avec les puissances médiatrices. Une conven- 
tion du 23 mai de cette année ' ne lui assigne 
pas seulement , sans restriction, les indemnités 
connues par le plan , mais eUe dît expressément 
que ces pays doivent être occupés sur-le- 
champ. Cette stipulation positive , l'exemple de 
l'Autriche et les inconvéniens qui résultent, pour 
un peuple destiné à changer de maître , d'un 
état précaire et incertain, ont engagé le roi à 
occuper les pays qui lui avoient été assignés. 
Si la conduite de la Prusse, dans cette occur- 
rence, n'a eu rien d'arbitraire; si son exemple 
est fait pour accélérer Farrangement des in- 
demnités , et mettre fin aux incertitudes sous 
lesquelles tant d'états allemands gémissent de- 
puis si long<-temps ; si ses démarches ont plutôt 
consdidé qu'ébranlé la tranquillité de l'Allé* 
magne septeatrionalcy le roi est en droit de 
s'attendre à ce que tout ce qui peut manquer aux 
formes constitutionnelles recevra son complé- 
ment par la sanction que l'Empire accordera 
aux indemnités en général. » 

^ Ce fui la premiëre mention officielle qui fut faite de 
celte oonvénliou. F'ôy. ci-déssus, p, 2i55. 
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Le sùbdélégué de Bavière énonça à cette oc- 
casion lyie proposition qui dut étonner tout le 
monde. IJ s'offirit de détooatrer , par des dcm- 
nées statistiques (rè&*exsK;te»; que les indemnités 
accordées à Télecteur ne pouvaient , sous aucun 
rapport^ être regardées comme. un équivalent 
pour le sacrifice des provinces du Palatinat 
Nous reviendrons sur cette assertion ^ et r^nar* 
quons ici seulement qu'elle contredit le rap-- 
. port de M. de Tallejrand, où l'on dit qu'il a été 
nécessaire d'agrandir la Bavière , parce qu'elle 
devoit servir de base à Féqmlibre de l'Alle- 
magne. 
Troisième .éance. Le sort d© l' Allemagne fut décidé dans la 
troisième séance qui eut lieu le 8 septembre , si 
toutefois le sorif de F Allemagne n'étoi t ]^s décidé 
d'avance. Ce jour^là , le subdéléguë de Saxe , 
.qui n'avoit pas encore voté sur l'objet qui étoit 
en discussion , dit que , puisque les ministres 
médiateurs demandoient ave# instance une 
prompte résolution sur leur déclaratioQ , l'élec- 
teur ne pouvoit , d'après les: instructions don- 
née's par la dîète , voter que pour qu'on expri- 
mât de lareconnoissance pourla communication 
de la déclaration , comme d^cm fil qui guidera 
les délibérations de la députation^ et pour qu'on 
prît mamtenant en mûre délibération les points 
importans qu'elle renfexmoit, en y liant tou- 
tefois le règlement des dettes dans les pays 
qui serviront d'indemnité, et la sustentation 
convenable des possesseurs actuels^ ainsi que 
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tout ce qui tenoil à la constitution politique 
et religieuse et aux droits des liers. 

Les subdélégués de Brandebourg, de Ba- 
Tière,de Wiirtemberg et de Hesse-Gassel ayant 
accédé à la proposition faite dans la séance 
précédente par le plénipotentiaire de Mayence, 
pour qu'on fît des stipulations à l'égard de 
la sustentation des ecclésiastiques çt des dettes 
des pays sécularisés, le baron d'Albini ajouta 
à son premier vote un supplément qui le dé- 
natura tout-à-'fait. Il dit : «Comme les médiateurs 
exigent que TaiFaire des indemnisations soit 
terminée dans l'espace de deux mois , il est 
évident qu'il n'entre pas dans leur intentioa 
qu'on demande à chaque partie intéressée une 
liquidation formelle de sa perte , que ces états 
S(ûent examinés et les indenmités fixées en con- 
séquence. Gomment, en effet, la députatioa 
pourroit-elle faire un tel examen , vu que la 
déclaration comprend des parties dont la paix 
de Lunéville n'avoit pas fait mention '? Ce 
seroit en vain qu'on se flatteroit de Fespérance 
de sauver encore une partie des biens ecclé- 
siastiques et des villes que les médiateurs 
avoient compris dans la masse des indemnités. 
Dans ces circoastances, il ne reste à la députa- 
lion d'autre parti que de limiter l'examen du 

' La maison de Nassau - Orange, le duc d'Olden- 
bourg, le prince de Dielricbslem, le soî*disant prince 
de Nassao-Siegen. 
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plan que son devoir lui impose ^ et de ne 
considérer que lés réclamations pressantes 
contre le plan qui lui seront adressées. Mais 
comme elle ne contooît pas les calculs et les 
évaluationis qui ont motivé chaque indemnité 
en particulier, il sera nécessaire qu'on prie 
les ministres des puissances médiatrices de 
les communiquer. » 

Le subdélégué se résuma en proposant 
« qu'il fût déclaré à ces ministres qu'on adop- 
toit en général le plan d'indemnité, en se ré- 
servant toutes les modifications auxquelles des 
réclamations donneroient lieu , ou que la dépu- 
tation elle-même jugerpit nécessaires ; mais 
qu'en même temps il étoit indispensable de sta- 
tuer qu'avec les pays formant l'indemnité , cha- 
que partie intéressée prît aussi sur elle la sus- 
tentation convenable des personnes qui jusqu'à 
présent y avoient eu une existence constitution- 
nelle, ainsi que les* dettes qui y étoient hypo- 
théquées. » 
d^ndmnué^wî Lcs quatré membres du parti opposé à FAu- 
•dopié. triche ayant adhéré à cette proposition , et le 

plénipotentiaire de Saxe ayant déclaré que, 
quoique ses instructions ne lui permissent pas 
d'adopter le plan sans distinction , il se soumet- 
toit cependant à la pluralité des yoi& ; le yote 
de Mayence fut changé, par la pluralité des 
suffrages, en couclusum, et ainsi la propo- 
sition des puissances médiatrices fut adoptée^ 
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Par un second conclusum du même jour, on 
arrêta que les trois réclamations qui , jusqu'à ce 
jour,avoient été présentées delà part du grand-^ 
duc de Toscane , du grând-maître de l'ordre 
Teutonique et du comte de Stadion , seroient 
renvoyées aux ministres des puissances riîédia- 
trices. 

Peu de jours avant ce conclusum, le 5 sep- coarwition ac 
tembre 1802 , la France, la Prusse et la Bavière uûAnuÂ.''^ 
avoient signé, à Paris , une convention, ou plu* 
tôt une espèce de déclaration , qu'on . pouvoit 
regarder comme hostile envers l'Autriche. 
Comme elle ne sauroit être abrégée*, et qu'il est 
nécessaire de Ta voir sOus les yeux pour l'intel- 
ligeiTce de la suite de ces négociations, nous 
allons l'insérer ici en ei^tîer. 

Le premier consul de la république Françoise et 
S. M. l'empereur de toutes les Russies ajant résolu de 
se charger de la médiation dans l'arrangement des 
affaires allemandes, et désigné, paf leur déclaration 
u 18 août , les indemnités qu en conformité de l'art, y 
du traité de Lunéville ils ont cru devoir adjuger à 
chaque prince, S. M. le roi de Prusse s'esi'hàiçe d'ac- 
cepier le plan présenté , et s est scrupuleusement bor- 
née, lors de la pifise de possessiondes étals à elle adju-* 
gésj aux limiles assignées parla déclaration. .Comme 
S. M. l'empereur ayoit annoncé aussi , de son côté , 
le dessein de faire occuper ses diverses possessions , 
le premier consul et S. M. l'empereur de Russie et 
le roi de Prusse se sont ^ait respectivement uu devoir 
de lui donner à connoîlre qu'il ne serpit pas conve- 
nable que ses troupes outre-passassènt les limites 

VT. 20 
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fixées dans la déclaration, et occupassent d'autres 
territoires que ceux, désignés pour l'indemnisation 
de l'archiduc Ferdinand. Cependant, au mépris de 
cette ouverture, faite à l'ambassadeur impérial à 
Paris, par les ministres des trois puissances ^ ainsi 
que d<^ celle faite à M. de Siadion à Berlin , par M. le 
comte de Haugwitz, les troupes autrichiennes ont 
pris possession d«Ia ville de Passau , et S. M. I. a fait 
déclarer à la diète d'Empire qu'elle ne pouvoit point 
l'évacuer, à moins que les pays occupés par d'autres 
princes ué fussent également évacués; ce qui montre 
que S. M. 1. n'attache aucun prix à la déclaration des 
puissances médiatrices, et la considère comme non 
avenue. Ënxonséquence , le premier consul delà ré- 
publique françoibc et S. M. le roi de Prusse s'obligent 
de renouveler, de concert , à Ratisbonne et à Vienne, 
leurs efforts pour que le plan d'indemnisation pré- 
senté soit accepté en entier par l'Empire germa- 
nique et ratifié par l'empereur^ en particulier dans 
ce point qui garantît à l'électeur de Bavière la con- 
servation de ses possessions sur la rive droite de lion 
et lui assuré là ville dé Passau. Et quand, contre 
leurs espérance^ et contre leurs efforts. réunis, S. M. 
l'empereur, qui a occupé la ville de Passau , se refu- 
seroit à l'évacuer de nouveau dans l'espace des 
soixante jours destinés aux délibérations de la diète, 
les goLivernemeus françois et prussien s'engagent à 
réunir leurs forces aux forces bavaroises pour assu- 
rer à la Bavière tant la conservation de ses anciennes 
possessions sur la rive droitedé 1 ïnii, que là posses- 
sion de Passàù et toutes les îqdemnî tés à elle adjugées. 
Aussi fait à Paris ^ le j8 fructidor an X (5 sept. 1802.} 

Signé Talleyrand. 

'Marquis DE Lucèl^SINX. 

' * Cetto. 
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Les conclusum du 8 septembre a voient été Qwiri*m« 

i / • ••■il» ^ •éanw. 

adressés au plénipotentiaire de 1 empereur. Dès 
la quatrième séance de la députation y qui fut 
tenue le i4 septembre , le plénipotentiaire de 
Mayence annonça que celui de l'empereur a voit 
refusé de ratifier le premier conclusum qui 
avoit accepté , en général , le plan d'indemnités. 
Le décret de ce plénipotentiaire rappela à la 
députation , et ses instructions qui exigeoient 
un examen y et les dispositions du traité de Lu- 
néville, seule boussole qui de voit la guider dans 
ses délibérations. 

Dans . la. naêmç , séance , pp Iwt une pote ' du Noie frtnçoiM 
ministre de. France , du i3 septembre , dirigée 
contre le voie que le sobd^légué ^ de Bohème 
avoit émis tdans la séaQCe.du 24 août. Voici 
cette note : ». •• 

Lé soussigné, iliinist^e eiïraordinifi^'e de la répu- 
blique frahçoisSe près la dîètë de 'fEiiipîre germa- 
nique, s'c6t èikipré^sé'de traiiHmettire & son poûverne- 
ment le i^èscrît comtnuniqùë'par M. le subdéleguié 
de Bohiitoe 'à'Ià d?pûtatîôd eiitràorçlinârre de rEiu-^ 
pire, dans sa séance du "lil 'août, et pareillement 
communique àiisoussighë le aS^dudit mois. Il esi 
chargé dé faîte parvenir à làr 'députation les observa- 
lions suivantes: y 

Le premier consul J été vivement ^flec/é de voir 
que ses îdtêntîôfilR'pbur*l*afferm'iksemenl de la pros- 
pérîlë dli'cdrps germanique aient été méconnues. 
■ Puîsqu^oo Itiî reproche de n'avoir point répondu 
aux ouvertures' faîtes par S. M. I. etH. , depuis l'a 
conclusion 'du* traité de Lùnévillè, et d'avoir ainsi 



ao* 
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retardé, pour l'Allemagne, cette intéressante portioD 
de l'Europe^ les avantages de la paix , Il doit déclarer 
que .les ouvertures qui, quoique confidentielles et 
secrètes, sont aujourd'hui rappelées publiquement 
par la cour de Vienne, bien loin d'être propres à 
procurer Texécution de l'arlicle 7 du traité de Luné- 
ville, ne pou voient tendre qu'à l'éloigner^ en eels^ 
qu'au lieu d'indiquer les moyens de pourvoir à l'in- 
demnisation de tant de princes séculiers qui avoîent 
fait des pertes si considérables , elles n'avoient pour 
but que de régler le dédommagement de l'archiduc 
Ferdinand, en y employant des domaines laïcs et 
héréditaires. 

Le^ projets de la cour de Vienne tendoient à porter 
son territoire jiisqti^au LecH , et àutoieht eu par con- 
séquent pouf effet de rayer la Bavière du nombre des 
puissances. La justidd etrlà générosité /qui sont tou- 
jours les premières écoutées dans le cœui^ du premier 
conMil.lui ont donc fait, une Iqi. d*oi|blier. ce. que 
l'électeur pouyo^t «(voir, eu .de ^Qrta envers la répu- 
blique, et' de ne j^as l^f^,$er^ P^"!" qn état affoibli, 
men£|cé,i maijS garanti- .cependant ju^qti'4çi par la 
politique des gq^vernem^|^.in^çffvS93s^a^ ipMtitien 
4'un juste équilibre ep Allemagn€|j; car si l'/équilibre 
çle VEurope vpu^ que l'Autriche soit grande el puis- 
sante, celui de l'AUeiK^agne ^xige que la Bavière soit 
conservée intègre, et mise i couvert de. tout envahis- 
Sjement ultérieur^ Que. dev^eji<^jQi^t,j le . corps ger- 
manique^ si les principaux, états q^ui . ]be . qçmpo&eat 
voyoîent leur indépendance {à tout Qiomfiqtjqoippro* 
misjB j et l'honneur inèn^^. de celte ^t^tique; fédération 
ne souffriroitrîl pçs de jl'affoiblissç^en/: 4'"^ prince 
dont la maison ?i si ,^opQra^ç^)fI^:^c9nço^r^ « 
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rétablissement et au maintien de la constitution 
^rmanique ? 

. Ce n'est donc pas à Paris que les insinuations de 
la cour de Vienne sut* les affaires d'Allemagne ont 
pu être accueillies^ et ^quoiqu'elle les ait renouvelées 
depuis à Pétersbourg, elles n'ont pu y avoir un 
meilleur succès. L'âme grande et généreuse de Tem- 
pereur Alexandre ne pou voit lui permettre de négliger 
les intérèti) de la Bavière, qui étoient également 
recommandés par les liens du. sang et par tous les 
calculs d'une sage politique. 

N'ayant pu réussir ni à Pétersbourg ni à Paris, 
la cour de Vienne n'en poursuivoit pas moins à 
Munich l'exécution de ses projets, et ce fut la com- 
munication que fil l'électeur de ses inquiétudes aux 
^ouvernemens de France et de Russie qui contribua 
surtout à leur Tairesentir la nécessité de réunir leur 
influence pour protéger les princes héréditaires, 
garantir l'exécution.de l'art. 7 du traité de LunéviUe^ 
et ne pas laisser tomber au dernier rang une maison 
<les plus anciennes et naguère des plus puissantes de 
l'Allemagne. 

Le soussigné est donc- chargé de déclarer à la 
«lépulation que les états héréditaires de S. A. S. l'élec- 
te(ir Palatin de JBavière, ainsi que les possessions 
qnî lui sont destinées comme dédommogemens et 
comme nécessalires au rétablissement de l'équilibre 
en Allemagne, se trouvent naturellement et indis- 
pènsablement placés sou^ la protection des puissances 
médiatrices; que le premier consul^ personnellement, 
»e souffrira pasr que la place importante de Passait 
demeure aiix mains de l'Autriche, ni qu'elle obtienne 
aucune partie du territoire que la Bavière possède à 
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la droite de l'Inn, car il regarde qu*îl n'y auroit 
point d'indépebdance pour la Bavière du monient 
où les troupes de l'Autriche seroieiit si voisines de 
sa capitale. 

Il reste encore au soussig'né à exprimer à la de'pu- 
tation le regret qu'éprouve le premier cotisul de 
divulguer des négociations qui n'ont eu lieu que sous 
le sceau de la corifidence , et dont le secret , par con- 
séquent, auroit du demeurer sacré; mais il y a été 
contraint par une juste représaille et par le prix qu'S 
attache à l'opinion et l'estime du brave et loyal 
peuple germain. 

A Ratisbonne, le 26 fructidor an 10 ( 1 3 sep- 
tembre x8o3. ) 

Laforêt. 

Le subdélégué de Bohème observa , dans cette 
séance , qu'en admettant en masse le plan d'in- 
demnité proposé , la députatioa avoit donné 
à chaque réclamant des antagonistes dans la 
personne de tous ceux qui avoient "reçu des lots 
trop considérables y parce que ces états favo- 
risés regardant ce qu'on leur avoit destiné 
comme une propriété bien acquise , seront 
naturellement peu disposés à la justice envers 
ceux dont on ne pouvoit satisfaire les réclama- 
tions, sans diminuer quelque chose de ce qu'on 

avoit donné de trop aux premiers. Après cette 
introduction , le subdélégué atmonça que sa 
cour , dans Tintention d'accélérer la marche 
de l'afFaire, avoit ouvert de nouvelles négo- 
ciations avec la France et la Russie , et qu elle 
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protestdit solennellement contre tonte accep- 
tation provisoire dn plan d'inden^inité. Qnant à 
la note francoi^, il assura que, pendant font 
le temps qir il' avoit pris part aux négociations 
de Paris, il n'avoit jamais eu ta moindre con* 
noissance d'un projet tendant à étendre les 
frontières de la monarchie jusqu au Lecb, ni 
de détruire rétat actuel des possessions bava-^ 
voises; que, pour chaque cession proposée» on 
avoit offert Id valeur complète ,^ et qu'en gé- 
néral on n'avoit jamais eu en vue de ÉBÛre le 
moindre changeaient sans le eoùsentemeat de 
la Bavière* 

UimpartiaKté exige que nous remarquions 
que si , d'une part ^ les votes émis dans les di- 
verses séances de la députatioja>contrele projet 
d'indemnité des média^eurs*,^ renferjnoieat de 
grandes vérités,, onne potivoit, dfun autre côté , 
se dissimulep que l'unique motif qui rendoit 
^Autriche contraire à ce plan ^ étoit le peu 
d'égard qu'oa avok eu à la réclamation du 
grand-due de Toseane,. et cette circonstance 
donnoit un certain poids à Fasse? tion des mir- 
nistrcs de France y que la eour de Vienne n'a- 
voit négocié que pour le grand-duo. 

Le subdélégué de Brandebourg protesta 
formellement contre la qualité de commis- 
saire impérial prise par le plénipotentiaire 
de Tempereap, qui indiquoit^ que l'intention 
de ce ministre étoit de regarder les décrets de 
la députation comme de simples avis.. U émit 
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l'opioion que le conclusuiD , provoqué par des 
cîreonstances extraordinaires, et arrêté par la 
pluralité des voix , restoit , malgré le refus da 
plénipotentiaire de l'empereur de le ratifier ^ 
dans toute sa force et validité', et qu'eu le 
prenant pour base , la députation pouvoit con- 
tinuer ses discussions et ses négociations avec 
les ministres des puissances médiatrices , jus- 
qu'à ce qu'il fût possible de s'entendre sur un 
conclusum définitif qui pût être soumis à l'em- 
pereur et à l'Empire. 

La députation n'adopta pas cet aris, mais 
elle arrêta de faire au plénipotentiaire de l'em- 
pereur des représentations sur son refus, et de 
relever, à cette occasion, d'une manière indi- 
recte, le titre de commissaire impérial qu'il 
avoit pris. Nous avons vu ' qu'une difficulté 
du même genre s'étoit présentée au congrès 
de Bastadt# 

Sur la proposition du subdélégué de Bran- 
debourg, on arrêta » dans cette séance , que les 
réclamations qui avoient été ou seroient encore 
adressées à la députation contre des points du 
plan d'indemnisation , seroient transmises aux 
ministres médiateurs pour connoître leur avis , 
et qu'on engageroit les directeurs des collèges 
des comtes de la WestphaUe et de la Wélé- 
ravie à se faire communicpier , par les parties 
intéressées de leurs collèges , les états de li* 

• 

• rcy«» Vol. V, p. 96. 
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qnidation qu'elles avoient remis à la France ; 
d'examiner la partie de révêché de Munster, 
que Tart. 3o du plan destinoit à ces comtes, 
et de proposer une répartition de ce district 
parmi les parties intéressées. 

Ce fut dans le cours de la discussion qui 
avoit précédé cet arrêté , que le subdélégué de 
Brandebourg dit qu'il, lui paroissoit qu'il ne 
pouvoit pas être dans l'intention des médiateurs 
de disposer y à titre d'indemnité y de biens ecclé- 
siastiques médiats situés sous la ' souveraineté 
de princes séculiers. Il paroît cependant que 
telle avoit été l'opinion des médiateurs , puis- 
que le §. 2 de l'art. 36 du plan dit « que les 
biens des • chapitres , abbayes > couvens tant 
d'homoies que de femmes , tant médiats qu'im- 
médiats y dont il n'a pas été formellement fait 
mention dans la présente proposition , seront 
appliqués au complément dé l'indemnité des 
états et membres héréditaires de l'Empire, s'il 
est reconnu qu'il n'y a pas été suffisamment 
pourvu par les assignations ci-dessus, et sauf 
la souveraineté qui deipeurera toujours aux 
princes territoriaux. » Nous verrons comment 
on changea par la suite cette disposition qui 
portoit évidemment atteinte à la supériorité 
territoriale des états , en vertu de laquelle eux 
seuls pouvoient supprimer des fondations mé- 
diates qui se trouvoient dans leurs territoires , 
supposé que les restrictions mises par la paix 
de Westphalie au droit de réformer ou d'autres 
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pactes et réversales ne leur enlevassent pas 
cette faculté. 

La requête que le baron de Helrastaedt pré- 
cinquame.*aneeggjj^j^ à k cinquièmc séance, le 16 septembre, 

pour demander une indemnité pour la seigneu- 
rie de Morbange * , donna lieu à un conchisum, 
portant qu'on réclameront auprès des ministres 
de France Texécution du ()/ article de la paix 
de Lunéville, qui ordonnoit la levée éa sé- 
questre mis sur les biens de tout propriétaire 
quelconque. Nous avons remarqué ^ r ©u par- 
lant de cet article, qu'il étoit rédigé avec bien 
peu de clarté, et que , pour lever l'apparente 
contradiction qui subsistoit entre cet article et 
la disposition de l'art. 6 , laquelle cédoit à la 
France tous les domaines qui avoient fait par- 
tie de l'Empire , il auroit fallu préciser qu'on 
ne cédoit que les domaines des états d'Empire, 
et qu'on réservoit les possessions des membres 
de l'Empire et autres particuliers. Le gouver- 
nement francois avoit laissé subsister le se- 
questre sur la seigneurie de Morbange, parce 
qu'il confondoit cettç terre immédiate, à la- 

' Cette seigneurie, nommée en allemand Môrchin- 
gen , avec celles de Hûnsiugçn et Altroff , <|uî^ j ap- 
partienaent, est située en Lorraine, dans les environs 
'de Dieiize. L^immédiateté de cette seigneurie a été re- 
connue par la paix de Westphalie (Art. IV, §» 34) ; maïs 
. elle Tavoit perdue par la paix de Ryswick. Elle se corn- 
posoit de 3i villages, et rapportoit y^,ô33 florins. 

• roy. vol. V, p. 365. 
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quelle on donnoit abusivement le titre de comté, 
mais à laquelle n'étoit attachée aucune voix , ni 
à la diète , ni aux assemblées de cercles y avec 
les domaines des états d'Empire. 

On annonça , dans cette séance , à la dépu- 
tation, que les ministres des puissances média- 
trices avoient re'usé d'accuser réception du 
deuxième conclusum, et par conséquent de 
tous les suivans, parce qu'ils croy oient devoir 
attendre qu'on leur communiquât d'abord le 
premier. 

Dans la discussion à laquelle donna lieu, à si«*"« ■**«<»• 
la sixième séance du 1 8 septembre , le refus 
réitéré du plénipotentiaire impérial , de ratifier 
ce conclusum , le subdélégué de Brandebourg 
rétorqua , contre l'Autriche, le reproche fait à 
la députation de s'être écartée de la paix de 
Lunéville. Il dit que la cour de Vienne en avoit 
donné le premier exemple en comprenant, dans 
la liste des indemnités qu'elle avoit demandées 
pour le grand-duc de Toscane , dix-neuf villes 
libres de la Souabe. 

La septième séance fut tenue le 21 septembre. sepute«; 
Le plénipotentiaire impérial y fit connoitre à 
la députation que , quoiqu'il n'eut pu accéder 
au premier conclusum, il l'avoit cependant 
communiqué aux ministres médiateurs. Ainsi le 
rapporl entre la députation et les ministres mér 
diateurs , par l'intermédiaire du plénipotentiaire 
impérial , se trouvoit établi, et la députation 
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pouvoit dès-lors leur transmettre les réclama- 
tions qui lui parvenoient. 

Gomme nous nous bornons à extraire des 
protocotes tes. points qui offrent un intérêt 
général ^ nous passons sous silence les nom- 
breuses réclamations particulières qui furent 
présentées à la députation dans cette séance et 
dans les suivantes^ à moios qu'elles ne donnent 
lieu à discuter un principe ou à éclaircir un 
point historique* Nous aurons occasion de re- 
venir sur ces réclamations, lorsque nous don- 
nerons le texte même du recès. 
Huiuème et Lcs Huitièmc ct neuvième séances , des 23 et 
a5 septembre, furent entièrement remplies par 
des affaires particulières. 
çhîJinVdu«6Mjl I^ lendemain de la dernière séance , le pléiii- 
tcmbie. potentiaire impérial remit au ministre de France 

une note en réponse à la sienne du i3 sep- 
tembre. Nous la plaçons également ici. 

La déclaration remise à Rati$bonne,-au nom des 
puissaDces intervenantes > renfermoit une imputation 
grave et non méritée surleis retards qu'a voit éprouves 
le rassemblement de là députation de l'Empire. 
S. M. se devoit à elle-même, ainsi qu'a l'Empire 
germanique , dd prouver par des faits que rien n'avoit 
été négligé de sa part pour abréger ces délais. Loin 
de vouloir inculper personne , l'exposé fidèle de ce 
qui s'est passé n'avoit pour objet que de mettre en 
évidence la pureté de la conduite de l'empereur. 

Tel est également le motif, qui oblige S. M. de 
l'appeler ici d'autres faits relatifs aux pourparlers 
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antérieurs qui oot eu lieu sur Findemnité de la 
Toscane, afin de les opposer aux assertions que 
renferme 1^ note remise, le i3 de ce mois, au sous«> 
signé , par le citoyen Laforèt , ministre extraordi-* 
naire de la république Françoise. 

S. M. s'en remet volontiers au jugement de toute 
l'Europe , si elle peut être taxée d'injustice ou d'am.-* 
bition pour avoir insisté sur l'indemnité pleiue et 
entière que le traité de Lunéville assure à son auguste 
frère. Quant aux moyens qu'elle a employés pour 
obtenir l'exééution d'une stipulation aussi formelle, 
bien loin d'avoir à craindre de les exposer au grand 
jour , elle ne peut qu'en désirer la publicité , d'autant 
que tous ses efforts n'ont eu pour but que de com-» 
binet* la stricte exécution de la paix de. Lunéville 
avec le maintien de la constitution germanique. 

Quelques insinuations indirectes faites à Vienne 
par une personne distinguée au service de la cour 
de Municbj ont du faii^ croire que l'électeur Palatin 
désiroit lui-même de s'arranger avec le grand* duc 
de Toscane sur lesiéchanges à leur convenance muT 
tnelle, personne ne doutant alors que l'indemnité 
de S. A. R.seroit* telle que pottoit le traité. I>ans la 
supposition que le èoiàplément de l'indemnité .delà 
Tosciine ne pouvoit;être trouvé que dans des biens 
eccl^iastiques de la Spuabe, il s'agissoit de concen- 
trer .les possessions .respectives par un échange de 
la Bayière, voisine de l'arcbevèché de Salzbourg. 
S. JfL. n'ayfint aucun motif, de refuser un pareil 
arraiigenp^nt, ne s? montra pas éloignée a; .donner 
suite à ces ouvertures. • 

Des insinuatiotis de même genre eurent lieu à 
Paris, au moment de la ratification du traité de 
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Toscane; droit dont l'Empire et la France se sont 
solennellement eng'agés à le faire jouir. 

Le soussigné saisit avec empressement cette occa^ 
sion pour renouveler au citoyen Laforèt , ministre 
extraordinaire.de la république Françoise, l'assurance 
de sa haute considération. 

Ratisbonne^le 26 septembre i8oa. 

Signé : Baro^ de Hugel. 

» 

i>ixi»me.6«iiee. Dans la dixièmc séance , le 28 septembre, 
le directoire 9 pour répondre au vœu que la 
députation lui avpit adressé le 25 , fit un rap- 
port sur la sustentation des personnes qui 
avoient eu jusqu'alors une existence constitu- 
tionnelle dans les pays à séculariser. Il les di- 
visa en six classes ; savoir : 

1 ."* Etats ecclésiastiques qui passent en entier 
sous.la domination d[un prince séculier, et dans 
lesquels il faut prendre en .considération les 
prieur, abbé o» £d)besse , leurs chapitres, leurs 
officiers civils , ecclésiastiques et militaires; 

2/> Pays ecçlési^Miqjues qui vont être parta- 
gés, imaîs dant Jf pJu&girande partie, avec U 
résidence , «st Située ;sur la rive droite du Rhin; 

S.*^ Ceux dont hi plus granda partie , avec là 
résidence, sont situés ^ sur ia rive gauche du 
Rhin , mais dont-cependaint ume pbrtibtt' consi- 
dérable est siliîéë surlà droite ; ' 

4'^ Ceux qui n ont presque pliis rféti sur la 
rive droite , tèl,qûe Tévêché de Bâle ; 

5.0 Ceux qui sont entièrement situés sur la 
rive gauche , comme Tévêché <ie Liège; 
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Qo Les ecelësîastiqa^s et les employés dont 
les covporatÎ0BS : soot supprimées sur la rive 
gauche ^ct qiri ont ëié renvoyés , sàn^ pension , 
sur la rive droite y mais dont les. oocporation» 
ont plus ôa moins de biens ou de revenus suç 
la rive. droite du Biiin. î.-i j! 

Diaprés cette olasstficaftion jle snbdélé^ué de 
Mayeuce proposa luie séiié dé quefitiojtte suc 
laquelle il invita la députationlà voter quasùi le 
moment' ejËf serait Vènii. .1- ; . 

Lé landgrave dé Hesse^Gâs$di d'étant .plaint 
de rinbuffîsance de landèmnité qui luiéiûitasr 
signée V le- subdélégué de^MayeiiiCe prouva^ en 
entrant dans iitaucoufi ;de déttfHs, qKie Tinr- 
demaiié 4>£Sertè.^r^aaaeft| oott^Âdérablement 'lai 
valeur 3e la. perle quei sce ptpiae éprquvjoilu 
Goimioie^Outrelâ 'perte T«elle; le,lknd^raye «vous 
loit encore faire i>aloir celle de protection efi 
d avoierie. sûr CSorvey^ Hoxtev^ Herse et Ober^ 
wesel , le jbaron d'Albim èbsérya qise tous ces 
droitsde:]woteatk»iiqÈi>.daBS les temps où le! 
droit du plus ' fopt. .préraloit , avoient été défé-- 
ïés , souvent contre . linr gré , aux états » puisn 
sans en faveur jdes états foSbIes > n^étoient^ pour 
la plupart, que de» di«oits honorifiques, plus 
onéreux iqu'utiles» Le même ministre se plaignit 
encore que , sans aûendée que l'électeur de 
Md}^ence éàt été mis en possession de h dota- 
tion' quele .plan kii promettoit , le landgrave dé 
Hessese fàtiemparédes quatre bailliages maye^i-- 

çois qpe <:e ra^e plan lui assignoit ; qu'il eût 
VI. au 



tfàsl^ main .sur les caisses <piid>l]<{ues , el £dt 
prêter fteraneot aux: sxj^eis cput-. ntistYoicnt pas en* 
çore été «déliés.de celui qui les «attacboit a lear 
sowrferaiQ. L'histoire 'doit reaiatqtier ces irré- 
gularités commises par ^un prinoeqni^ quatre 
ans après ^ a été lui-mémè la* Ttctime du pou- 
y<Àv arlntraire. Aureis(te> le ccmolusufii pris sur 
la réeàamatîoft db lajaàignve porle tpiÛ, parott 
siiCBsaiifRieiiiioidemnisé. •» = 
oamèmt «éttee. Lcs vilIes iiupénales de Sotiabe 61 dei Fran-^ 
éotue:^ destîaées à perdre leur immédiateté , 
aToiient présenté uh 'mémoire -dans teqoei , sans 
pxsotester contre cette décisioB , 'elles aToienI 
senlenneot réclacbé le- maintien dé leurs eonsti- 
tatîonsv Ce menioire àvcit été l^objet ide discus- 
sions peqdaot ptusieni^- .séance^; le-3o sep- 
tembre;, dans la oonfeme , le dbecCoireTésama 
les ^divers voûtes )énfiis j et ien ftinkia' i»n. projet 
de conclusnm':, .qui- iconserrai) '^à ces ^fd}Ies 
ditsers beaux; privilèges. • (Nous en paiSerons à 
Fart. 37 du rëcès:;'»rnàîs: WD«iisit?ol»frybD& ici 
que Ja question desâvbirsi ^esTilleslimpériales 
pewrpient y contrairement à la «paix de Luxié* 
tstte ^ faire partie, die Ja: masse des indemnités , 
B^a pas-été focmelleméot ditcutéedansla dépo- 
tation; pa Pa: regard-ée comme décidée par Van 
doption du plan dïndèmmtés. . . 
-On traésmit aux médiateurs, la iréclamatioa 
dû duc de Modené^ » pour um ^iipplémbfit iTinn 
demnités ; maison • i^efusa d Wcueillir . celle de 
Farcbidiichesse Ma rie 1 safîUe^pour ks.prideî;? 
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panlés de Massa eC de Garrara , pardé qtf'on 
jugea qu'eUe n^étoit pas du ressort de la déptu 
tation. • 

On- «ejeta également la réclamatién tfe !à 
noblesse immédiate , qui demandôit à èHre îni 
denmisée de la perte dés reven,U6 qu'elle éprou* 
voit par la cession de la rive gauche du Rhin , 
vu que les lois françoises la dëpouilloient de^ 
dîmes , prestations féodales et droits sejgneu-^ 
riaux. Le canton du Haut-j^hin avpit pvalué 
cette perte a. 79,87*4 Ûor^>. celui ^du Bajs-Rhinij 

.Danâ^^k doû^^ièwiasea^psi du 5 octorbce^ on notminie et 
s 0ÇG1JP9 d'jt^jfQtsYiaiticu^î^^ i • . 

On avioîiju&qu'alôrs envoyé aux fxiinistres des 
ptiissbnces ntédralrices toutes leb Téieiamaiiotij 
qui «voieîît paru fondées; on* ^ensôit où* mi 
afltectoit de 'droite que, domitie tes ministre^ 
ôVdfent^ atkfltyttyé' qi/ih étorèiit èii |)oss'eisîdri 



treiàfeme kèunce*. 




dépqt^tiôn..: m^is^ MM^.?»: §.,p,c.tObre,,<;€5.rn^.- 

pléée et reotifiéeid«r|lfliMè<preo;i,èrdidéel»i;aiioâi) 
eu Im secottd'i'plaii' géaicral iidi'iiatliâiiiidbatàdn , 
dans leqnel ewévoir tèù ég&pdraat-rédtmfiatidni 



21 * 



5^4 CH. XXXIX. RECÈS P£ LA DÉP. DE l'eMPIRE. 

à regard du, grand-duC de Toscane^ dont 
rindemnisation^ n'iétoit pas cbaDgée. 
Second plan Gc Douveau pldii fut coiumuniqué le g oc- 
du 9 o«t. i8os tobre , dans la treizième séance de la depa- 
latioD. 

. Il étoit accompagné de la note suivante: 

Le soussigné, ministre plénipolentiajre de S. M. 
l'empereur de toutes les Russies [ extraordinaire de 
la république Françoise], près la diète de l'Empire 
germatiîque, a reçu du p^jén^ipotentïaire impérial 
l'arrêté principal que la dépùtàtion extraordinaire a 
pris dan» la séance du 8 septembre âerniet* eu adop- 
flcm préalable , sous la résef Vé de 'Mbdîfications ul- 
térieures y du plan tracé pfar lâr^clàvaffon remise au 
wm. d^' puissances «médiatrices le 1 8 août 1802 
fBa.lberf|Eii4^ dieroi^r]* Il'« égàletnent -reçu les ré* 
c^m^tiooâis, o^sesfViatioiisljQl pétitjçif s • qui ont été 
r€|av9yéef àFes^pien 4esipviistf*jB», des .gouverna 
mens, médiateurs «par des an^èt^s. siil^^uens .^^ela 
députation. , , // *,. . / . r . 

11 s'est empressé j ainsi queiJe miij|ptre, extraorai- 
naire de la république Françoise [plénipotentiaire 
de S. M. rerapereùj de, toutes lès RussîesJ , de se 
Concerter, à ce sujet* avec les^ fiiehibcès dé fa dé- 
puta tion , ' ^r -de ' dt/rrriéi^ a VJ^ lur j ^tf tîtra'qtiê pièce j 
TOéentîbii'^^Ift prlridïAS de leurs 

^^Ver»è«fïeÉi4i)fes)[ie^)fffii^^3^sl'l)HK^ûê*^^ nature 
des ciro€ft^d(fiUcesv pouvpfciftt^iûèâito * ( 
, (lifS./dinnièdBttiètt^ciHmf^ desf jpubatnces média* 
WÎ6ff»rWilfa#'P««P<?P?<J«>é«iaw^ dfaservatiorw 

fltf^m^ai^^U^ïOni ^|e^iâ^flpeà4i^@i|«9k>^^ ^7 
" i-^ "... * . ' •' 
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rectement^ soit par l'organe de leurs ministres , étant 
enmèmcî temps paryenues au sôuissigné et au ministre 
extraordinaire de la république 'françoise>'[plënipo* 
tmtiaire de S. M. l'empereur de toutes lea Russies] ; 
il a, d'accord ayec lui, l'hoopeur de reporter 1^ 
Tadoption immédiate et définitive de la députatiou. 
extraordinaire les dispositions de la déclaration re^ 
mise le i8 août [3o thermidor], modifiées, suppléées 
et rectifiées , dispositions combinées dans leur en-v 
semble en exécution du traité de Lunéyille, et d'après' 
les principes qtii ont guidé les deux puîsi^ances mé- 
diatrices dans l'interprétation et l'application qu'elles 
en ont faites. 

Il se flatte que la députation sera sensible è cette 
nouvelle preuve de la sollicitude des puissances mé- 
diatrices pour le bien-être . de l'Empire gérmanique.^ 
Elle reconnoîtra aussi coix^ien ont été utiles les 
éclaiccissemens que ses membres ont donnée avec le 
2èle et le patriotisme qui les distinguent. 

Mais le soussigné ne peut trop fortement exppsec 
à la députation combien est grande l'urgence des 
circonstances, et combien il importe qu'une déci^ 
sien prompte et finale fasse jouir l'Empire germai- 
nique du résultat des intentions amicales des puis- 
sances médiatrices* 

La députation ne perd pas sûrement de vue que le 
terme, qu'elles ont désigné à l'espérance publique 
est presjque écoulé. 

♦ - « 

ARatîsbonne, ce^l-^* 1802 fie i6 vendémiaire 

• oct. . •• 

an XI (8 octobre 1802).] 

Le baron de Buhlea.^ 
[Laforest.] . 



Quant aq plan niamç, nous allons seulement 
indiquer en quoi il différoit ée celai du id août. 

1*^ Au $.5 y qiii détermine le lot du roi de 
Prusse , la fi^e qoî sépare te partie de Vérêché 
de Mtinsfcj^ qu'on lui alloue , de la partie qui 
est divisée entre plusieurs autres princes , est 
déterminée aveè plus de précision. 

2,® La fin de ce paragraphe renferme les 
lots de^ ducs d'Aremberg, deCroj,. de Lôoz 
et de Coswarpn , des princçs de 3Ligne, de Salm*' 
Salm , Salm-JiLyrbpurg , Salm^Reifferscheid , et 
du comte deRéiflFerscheid-Dvck,aiqsiqae nous 
verrons qu'ils ont été assignés par le recès^ avec 
la différence cependant que le prince de Liigiie 
fnt,rajé de ce paragraphe^ et que son iot ki 
changé, 

3,<> La maison de Brunswîck-rWolfenbattel , 
dont il n'étort pas question dans le premier plan, 
t)ccupe diifts le nouveau un alinéa du §. 4- 

/4.Q Le second plan enlève au marggrave de 
Bade une partie de l'abbaye de Salmansweiler, 
qu'il remplace par celles de Reîchenau et d*Oeh- 
uingen et par la prévôté d'Odenheim, 

5. Le lot du duc de Wiirtemberg est aujf- 
mente des abbayes et cQuvens de Scbœntha! , 
Combourg, Rothmiinster j> Heilig^eukreuzthal, 
Obristenfeld , Holzhausen > Margarethauçen et 
du village de t)ûrmestetten;. mais il est charge 
de servir diverses rentes, montant à 88,ooo flor. 
;iux personnes auxquelles le premier plan a voit 
dç$Uné cçs^ abbayes. 
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6.^ La part du landgrave de H«6pè-4ua^sel lest 
augtixeiAée des bailliages mayeitçois ^.Noinii-^ 
bourg" et^ NeoBtaidti; ^dm cbapûres de Fiiill» 
e t Atncetfebburg , et de la; viÛe de GehibauSeD p 
il i*eii4t>noejrâ; k^es droite sur Gorvey j et paiera 
au laod|^av^ de Hesse-«B<>tfieifitofacg i^ue veoie 
de 22,50o floiHns» 

7*^ I^e UAdgira^e de Hes6e-I)(um(i$tadt rece- 
vra j ' ou4|^ ce que le preowr plan lui avoit des- 
tiné, neuf au^re» bailUages majençoisA les restes 
des jbaiUia^es Palatins d'[Jn;istadt et d'Alzey^ 
Tabbaje de Seligenstadt qui. dans le premier 
plan^ etoit donne à Nassau-Usingçn > celle de 
Marieuscbloss y et la prévôté de Wimpfea» et 
une rente de 2 1 >ooo .florins sur Francfort; il 
en payera une de i5,oo florins au prince de 
Witgenstein - Berlebourg et âugiugilera d*un 
quart la Tente apanagèreau landgrave de Hesse* 
Homboùrg^ 

8^^ L^indemnîté du duc d^Ôldenbourg est 
plus exactement réglée*. . 

. 9.® Le duc de Bfçjcklénbourg-Schx^èrîn , les 
princes de HohenzoUern et d'Oeltingen , passés, 
sous silence daùs le premier plan, reçoivent des 
indemnités. , • 

1 o.^ L'ihdemnité dfe Nassau-XJsingen est plua, 
clairement expriiiiée^ au lieu des abbajes de 
Kappel et de Kappenberg, on donne à Nassa^^u- 
Dillenboùrg. celles de Hofim, St.-Gerold et 
Bandere». 



/ 



11.^ làdépendamment de rindemnité que le 
premier plan aUouoit à la maison de la Tour 
et Taxis, le ^côad :plaa lui dOBoe la garantie 
dooinous parlerons à Tastiole i3 du Jtecès* 

1 a.® L'indeïnnité du prince de LœwensteiiH 
Weirtbeim est augmentée; néanmoins le se- 
cond plan ne lui donne pas encore là rente 
de 12,000 florins que le recès^ lut déféra. 

i5,^ I^a maison de Solihs recevra Fabbaye 
d'Altenbourg à la placç de celle d^Ilbenstadt 

i4.^ ïilndemnilé que la maison deStolberg 
devoit recevoir en terres , est changée en une 
rente. ' . . 

. 1 5.® Le lot de Hohenlohe^Bartènstein est aug^ 
menté; et il est dit que c'est lé prince Charles 
de cette maison qui reçoit cette indemnité. Ho- 
henlohe-Waldenbourg , oublié dans le prefoier 
plan , reçoit une rente ; il n'est pas encore ques- 
tion d'une indemnité pour Hohenlohe-Ingel- 
fingen et Hohenlohe-Neuenstèin, 

i6/^ L'indemnité du prince d'Isenbourg se 
compose des villages de Gainsheim et de 
Burgel; on assigne vme rente à la comtesse dé 
Parkstein, 

17.^ L'indemnité de la maison de Linange 
est réglée ainsi que nousria trouverons au $• 20 ^ 
excepté les rentes dont il est question dans ce- 
lui-^ci ^ et dont le second plan ne parle pas eo^* 
core* 
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iS.^ Les indemnités de Wied^Runbel, Bre- 
zenheim^ et Witgenstein Berlebourç, soato'é- 
glés, comme nous le verrons aux §§. aty.aa 
et ^3. 

iQ*^ Uindemnité ^es comtes de Wartem- 
berg , Sickingen , la Leyen, Colloredo , Stem- 
berg, et des comtes de la Westpbalie, a fait 
place à la disposition dont nous parleroo» à 
l'occasion de l'art. 24- 

30.^ L'indemnité de l'archichancelier est ré- 
glée > ainsi qu'elle a été déterminée par les 
trois premiers alinéas du $.25. Le coiQplément 
d'indemnité d'un million de florins devra lui 
être fourni par des assignations sur des fon- 
dations immédiates. 

2i,<> Il est assigné une indemnité au grand- 
maatare de l'ordre Teutonique, originairinnent 
omis. 

22.^ Les §§. 27, 28/ 29 et'3o'; concernant 
les villes libres, l'ordre équestre 9 la république 
helvétique et les rentes » se trouvent pour la 
première fois dans ce projet. 

25.^ Le §. 32 proposé quelques nouveaux 
voies virils. . 

24-^ Les §§. 33 à 44 sont ébauchés. 

Aussitôt que la députation eut pris connois^ 
sauce de ce nouveau^plan , le directoire demanda 
Favis des subdélégués. Ceux de Bohème., de 
Saxe et du gi*and-maître de l'ordre Teutonique 
se résarèrent de s'expliquer ultérieur jement; 



at!<ii)co. 
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le^ cinq autres adoptèrent sur- le -champ le 
noureaa plia ; cependant il ne fut pas &il de 
conchismp. 
Q«atom>m» On vola encore sur ce plan dans la quaior- 

séance. *- ■^ 

zième séance , le 1 2 octobre^ Dans le vote de 
Brandebourg se trouvent ces expressions re^ 
marcjuables : « &• M.' le roi , en sa qualité de 
soiiveraiin» s'est entendu amicalement sur le plan 
de la Russie et de la France aii^ec oesi deux 
hautes, puissances > et elle en a fait faire l'ou-* 
verture cooÊdentielle à la ooor impériale» 
d'après^ les relations égalemeot amicales qui 
existent entre elle et cette cour. ^En cette même 
qualité^ &• M. a conclu ^ le 2$ mai dernier^ 
avec la république françoise , et de concert 
avec ta Russie > unecqmFentionparitculière^ par 
laqfiette. le$_ pajs d'inctemnité connus pat le 
plan présenté lui ont été donnés^ avec la su« 
liélîorité territoriale et la souveraineté:, sur le 
même pied qu'eile possède ses autres étalis aile* 
mands ^ lesquels pa js lui ont été cédés potur en 
prendre immédiatement possie^ioa, et garantis^ 
lia subdélégation de &andeboarg.crort essen- 
tiellement nécessaire de déclarer ici publique^ 
nient qu^il s'ensuit de ces. transactions /comme 
conséqueftce immédiate y que les indemnîtéside 
S.^AL Prbssienne se trouvent dans une catégorie 
partiuKulière pap rapport aux autres , et qu on 
doit y avoir égard dans toutes le$ restrietioiis 
que d'aulres stipulations pourront établir, .'s 
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On ne prit pas de cooclusiim , le directoire 
^yant averti qu'il avoit été présenté des récla- 
mations contre le nouveau plan. 

Dans la auinzième séance qui eut lien le Qaini;.ima 
i4 octobre, le subdélégué de Majence dit, 
entre autres ; 

(« Après avoir maintenant mûremenl; réfléchi 
»ur le plan, il <ne parolt qu'il ne reste autre 
chose à faire que d'accéder à ceux de MM. les 
sobdélégués qui proposent son adoption dans^ 
son enseiDble, 

« Quant aux grandes cours , on ne peut guère 
espérer que les puissances médiatrices ndoiet** 
Iront d'autres modifications ultérieures- de leur 
première déclaration que celles qui ont ef- 
fectivement été faites eç plusieurs endroit» 
^ans le plan ^néral, d'autant moins que 
S. M. le roi de Prusse , comme puissance, vient 
de déclarer qu'elle ne vouloit consentir à au- 
cun changement ultérieur. Les observatioosi 
que la députation' a faites aux ministres des 
puissances médiatrices, sur d'autres articles, 
ont 4té^ pour la plupart, prises en considératioD 
de manière à satisfaire les réclamations » et lar 
Toie a été ouverte pour la déckion ultérietu^e 
sur d*autresi de sorte qu'on peut en espérer ces 
résultats conformes à la justice. H a élé, h li 
vérité , ajouté à ce second plan plosietirs ticU"» 
Telles dispositions auxquelles la députatîoii l/a 
pas donné occasion , et contre une partie des* 
quelles il a déjà été présenté des réclamations , 
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et pouiToit bien encore être élevé quelques 
plainte&de la part des intéressés. Cependant la 
députation ne. peut pas s'occuper de ces der* 
nîères ex officioj quant aux premières , le sub- 
^élégué est d'avis, cùm unanimibus , qu'on 
devra encore les examiner. On peut cependant 
être persuadé d'avance que les ministres des 
puissances médiatrices qui ont dû avoir des 
raisons particulières pour établir de pareilles 
dispositions, «sauront satisfaire ces petits^ et 
grands intéressés. Ces objets, qui, propor- 
tionnellement, sont de peu de conséquence , 
ne peuvent donc point arrêter l!adoption du 
nouveaja plan dans son ensemble. 

tt On a de plus porté à la dictature, immé- 
diatement avant la remise du. second plan 
général , quelques nouvelles réclamations, qui 
devront, au moins en partie, être portées à 
la connoissance de MM« . les ministres média^ 
teurs. 

ce Tout ce que la députation a jugé essentiel- 
lement nécessaire d'observer, au sujet des dettes 
et de toutes les personnes qui ont une exis^nce 
constitutionnelle dans les pays à sçcu]briser , a 
été trouvé juste et équitable par les puissances 
médiatrices et leurs ministres : d'accord avec la 
dépjiitation, elles veulent qu'il soit établi sans 
délai à ce sujet le règlement néçessa,ire. 

f( Après tout cela, de quelle utilité pourroit 
encpre être la non-^adoptictn du nouveau plan 
général? à quoi pourroit-elle mener? On n'au- 
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roit pas du aller aussi loin« quant aux prises 
-de possession > qu'on est effectivement allé, si 
on vouloit encore proposefr , avec quelque es- 
poir de succès > tin changemeût dans le fond: 
on n'a pas besoin de prouver que Tétat actiiei 
est, sous tous les rapports > le moins suppor- 
table poufc les sptiverains > les personnes à leur 
service , et les sti^ets qui, sûrs des changemeiàsr; 
les attendant d'un* four à l'autrie^ ; 

ce L' Allemagtie elle-même et sa constitution ; 
et celle des cercles, se trouvent entièrement 
paralysées* Ge qu*on ne peut plus changer doit 
être leflPectué , afin que la tranquillité et Tordre 
soient rétablis dans les pays , et que TEmpire 
obtienne uneconstitiTlion.- »' ^ 

Le même membre observa que, s'il étôit ques- 
tion d'instituer de noti veaux votes virils âAm 
lecolié^ des piinces, il seboit fuste de confé- 
rer plusieurs suffrages à quelque? grandes 'mai- 
SQD&d'ÂUçmagiie, et nommément àrÂutricheet 
à la Skme-, poisi^ei làpremière: cédoit les deux 
sujfmges4[ui lurafipartenoientpoiir le cercle de 
Boturge^e-etf^ôur 'Nomény, etn'ten cônscrvoit 
par conâéqQefvtrqtà'mi séul^ etqueTélecteùr de- 
Saxe ji'èn avoit jamais eu qu'un seul , celui de 
Heoiieberg',!p6ur lequel il alternoit niéme avec 
là brancbierai&ée de sa maison. Gotbme ce qtt'oa 
ftpp(oloi)b: tes pfineipes étoiL^ dai)s le nouveau 
plâav*> déliré îns^arable des autres disposi-' 
t'iohtt,t)e} srfDdiâégué pensoit quiilseroit néces*-' 
saire:da'£aEE6r'qifelqua& ob5<irTalions.'aux mini»- 
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très médiateurs , sur le troisième priacipe aa^ 
quel des universités d'Allemagne étoient inté- 
ressées ; sur le quatrième , relatif «us dettes ; 
le cinquième^ relatif aqfic péages dullhin; le 
neuvième^ coneernant la sustentation dfsecdé* 
siastiques et' de leurs ofitciej^ ; que le plan don* 
adroit aussi lieu à &ire des représentations snr 
le opzième principe» si , par ime noAe qm ve^ 
noit d'être transmise 9 les ministres stéiÛatefrrs 
n'aVoient, de leur propre nu>uvenient, décidé 
cette question ainsi qu'on TaVoit désiré. 

De tous les arrangemens dontlà députation 
étôit chargée > il n'^ en avoit pas de plus dé- 
cile et de plus cqmpliquéque la fi&atîon de la 
sustentation futuret^ des ecdésiaràques* et des 
ofiiciers » et en.général des personnes employées 
dans les pajs sécularisés; Le travail éliMtdeveno 
d'autant plus difficile ./qu'à xyette questidh on 
atjt^eha celle de la constitution fnturedes^pajs 
conc^édés en indemnisalioci ; ^question qu'il auroîl 
peut-'ètf^'été convenable jde tcaîfteitséparèikent 
Quelques milliers de peiMUQ[ii;issydë)|tcnilesJ^ 
classes et de tous les raings>:alteiufanent aretf 
Oïlidété une fixation qui derd^ assurer Jeur sort 
et rêsdstenCedeleurs familles. lJé$ subdétégaés» 
étoient pénétrés de la nécessité de mettre «fin 
à cet^ in oertitude.;[ :méis i'ex tensibni qu'on a voit 
donnée à la questiaa futicaùse^qu'on* nié itom*^ 
monea à s'en occuper que -i^n» lariqùinzièn»^ 
séance. Le subdélégtié dxerS«Q{^ïiit Ibêr^pi^einteri 
qui émit son Toterildeinsm(}à'qi|'oirlaiissét'J(ux 



SEGTIOJSr II. HISTOIRB 0B Là Dipui^ji'riazc. 555 

anciens priiices ecclësiastîqoes, l^ut vie dumtite^ 
ceiJKx de. leurs reyemis doiuaniaiix qui avoiént 
toujours été emplojés à reatretîeD'de leur cour, 
ou qui, destinera leurs menus plaisirs , entroiénl 
habituellement dans leurs caisses particulières j 
etqu^on affectai irtévocablement ces revenus à 
certains bailliages et rentes , sans en réduire lé 
inon<|inty quaiid même les revenus du pays 
auroient .éprouvé quelque diminution par la 
cession de la rive^auehe; enfin qull fàt permis 
à ces prélats^e continuer à demeurer dans leurs 
résidences , en xxmserv^nt la dignité dont ils 
avoieiît joui jusqu'alors; qu'on leur abandonnât 
à cet effet » en propriiét^é , le mobilier néoeasaire,- 
de même que les épargnes de- leur chambre 
d^: finances, en tant cependant que celles-ci 
n'fitoienb pas spécialement destinées à amortir 
les dettes de ceschàmbrés^Qùaulàila consul 
tiition des pajs sécularisés, la Sasre établit en 
principe que les. nouveaux possesseurs ne fai** 
soient que remplacer les anciens; qu'en .causé-» 
quenee les droits et les libertés des états et sujets, 
par rapport aux contributions et faux presta-» 
tions, dévoient être maintenus» En parcourant 
en particulier les six classes de personnes éta^ 
blies dans le rapport directorial > la Saxe de* 
manda que si ce qui Tcstoit de rélectd^at de 
TrèTCS n'étpit pas suffisant pour faire um fonds 
de sustea^ition qui égalât le reTenu anfiueLqui 
avoit «ité' destiné à r^ntretien de la ooor de 
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l'électeur > il seroit juste que ceux des états 
séculiers quif par les séGularisation^, ont obtenu 
•une augmeutation cousidérabie de leur teni-* 
toire > se cluirgeassetit de concourir à cette cou^ 
tributîon temporaire. 
8<riûdiii«9«Bnce. La discussion continua à la seizième séance 1 
le iS octobre. Le grand-^maltre de tordre Tea- 
tonique distingua entre le caractère d'etéque et 
celui de souve^^ain. La ques^n de savoir si les 
princes eccléi^iastiques, dont les pays ser voient 
d'indemnité , et qui > par conséquent , per* 
doient le caractère de prin€es>resteroieQten^ 
cere é^éques ou non, parut au îHibdélégoé 
n'être pas du ressort de là députatiôn. Il (ai 
tf avis que les princes d'Eœpi« dépossédés de- 
vront. continuer a porter leur ^ ancien- titi!« et à 
pr^idre leur ancien rang; qu'il leur sera libre 
de fixer leur séjour hors des'pay^ doEt ils per-* 
doient legouvernèmeniji^e^ s'ils préfèrent y 
rester; ris pourront choâsirune habitation deté 
qui sdit de nature à leur fournir les plaiÂrs de 
la campagne; que leurs, habitations d'hiver et 
d'été seront convenablement meublées /et qae 
les meubles et le service de table seront entre- 
^ tenus par le nouveau souverain ;iqu'il leur sera 
permis 'd^emmener des. écuries: de la cour les 
chevaux et équipages .nécessaires; que leurs 
serviteurs tôucherout leurs salaires des revenus 
domaniaux du nouveau prince fesnjBîi. qu'on leur 
£xera une pension proportionàée et calculée 
sur le moyen terme de dix années des sommes 
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qui oM étéetoployces par le |yassé pour Téntre* 
tien de leur cburj-et qtie ces pensions sèroient 
assignées éùr. certains bailliages dont les pré- 
posés pfêtërôtit serment de ne faire qu'à eui 
seuls les remises d'argent et livraisons en nature 
qui auTont été stipulées. A Tégard de la eonstî- 
tutîon dés paysséctflarisés, le subdélégué dis- 
tingue entre constitution et giotivei^nement 6u 
administratiod. H doit être libre , d'après lui , au 
nouveau prince, d'établir telle àdmfnistratidii 
qu'il jugera convenir aox pays; il n'en est |ms 
de même de là^ constitution , et le subdélëgué 
pense qu'il ne dépend pas 'plus de la volonté 
arbitraire des nobt^atbc prifaôés d^ la changer^ 
que l'ancien possesseur n'e^n'kyoi* eii le droit. 
La paix dé Lunéville,' qiii est làî ïoi d'aprfe^ 
fe^uéile la députaliôn dé l^Btu^tfe dt tenue de 
proûôw^er, h'assxire aux princeîs hétéditaîrès 
que des dédôminagemens. L'èstîmaftîon de la 
perte et de la compensation est It résultât du 
calcul coièbiné dé la' surface; du nombre des 

• 

habitans et dëlg richesse dies pays perdus et 
donnés; mais elle ne demande pas la viola- 
tion dés dtoits tjai, par la constitution des pays 
cêâékf sont assurés au± habitans. Violer cesJ 
droiti, ce serôit violer le droit des gens, qui,, 
même lo^ , de la paix de Westphsdie , fut si 
yteligieusèiftent respecté. Le roi de Suède et 
rélecteur dé Brandebourg firent jouir alors 
d'une égalité de droits les pays qui leur étoient 
tombés en partage. Le subdélégtié est, en con- 
VI. • aa 
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séquence ,.d'avis*<:^ue 9 pour tranquilliser tant de 
millions d'Allemands Ûbres^il iaut^.au momeot 
iqême où l'occupation a lieu, proclamer le 
pi^incipe que les nouveaux spuyiçrains ne sont 
i3às autorisés à faire des chan£reni£ns arbitraires 
dans la cx>nstitutipn« Ii3VnsiiiJ; que les États 
doivent être conservés où ils existent , et que 
les nouveaux souverains doivent être teous de 
prendrp leur conseil tement lorsqu'ils voudront 
change/ oûaugiipiç^nter lq$ contributioos ordi- 
naire^., contracter des. dettes yaliénjei* des do- 
maines , çtç,. . C|i]i doit . aussi s'attqndre à ce que 
tous les établissemeç^^de bienCaisîittce garantis 
par les Etats ; tels que f9nds d'amorlissemeot, 
d'assurances en cas d'incendie ,.etp.j, seront i:ell' 
gieusemejQjt maintenus. Les sujetsides pajsqiQ 
passent, sous un autre ;souverai)i>/ doivent de 
même avoir la lilperté de quitter ce pa^:^^ dans 
un délai déterminé; de s'étal^lirpai^tout oùils 
voudront, et d'emporter toute lepr fpjptime. Le 
subdélégué cita> outre les pr^qpipçs du droit 
des gens, Içs.lois de l'Empire qui gjarantisseot 
cette liberté aux sujets; ^ /* 

On ne peut que; regrette^r que, c;e3; observa- 
tions, qui honorent • infiniment le princç qui 
les a fait cpoimuniquer à \^ députation , et 
le ministre qui a été soi^ orgajne,^ n'aient pas 
été prises en considétation , et què.Je.recès ait 
passé sous silence une matière s^<iQ^pojrtante.Il 
a été réservé au congrès de Vienne de consa- 
crer des prinçipfjs qui avoient été tï^nt de fois? 
violés depuis dix ans» 



SBCTioirn. HISTOIRE DE ladiêputation/SS^ 

; Quant à, la sustentation des ecclésiastiques 
aui:a^quels la paix de Lunéville ne laissoit que 
peu de chose ou rien sur la riye droite du Hhin s 
le grand-maître de Tordre Teu tonique vota pouç 
qu^on exigeât que la France en fût chargée ; si , 
contre toute attente» elle s'y refusoit^ il pensoit 
qu'il seroit du devoir de l'Empire d'avoir soin de 
ces personnes^ en s'imposant le payement d'une 
certaine quantité de mois romains. 

On délibéra ensuite sur Tart. 34 du plan d m- 
demnité renfermant les principes. I^e $. 4 de 
cet article , qui est le $• 38 durecès principal > et 
qui transporte sur les pays donnés aux états 
d'Empire > eii rerqplacement de ceux qu'ils put 
perdus sur la rive gauche du Rhin ^ les detJLes 
personnelles des anciens possesseurs, parut.au 
subdélégué de Brandebourg.attentatoire à l'ar- 
ticle 8 du traité de, Lunéville. « Le roi, dit ce 
ministre , regarde comme son devoir , en sa 
qualité de député de l'Empire, de réclamer 
coQtre le projet d'accabler les pays et sujets 
allemands de ce fardeau nouveau • inattendu et 
exorj^itant ; la générosité et la justice du gou-* 
vernement françois ne lui permettent pas de 
douter qu'il ne suffise de cette réclamation pour 
obtenir du ministre de France l'assurance tran* 
quillisante de l'exécution fidèle et religieuse de 
l'obligation que la France avoit contractée par 
un traité solennel. » 

Oa prit ce jour-là deux conclusum ; Tun , re- 
latif à l'art. 24^ établit une commission parti- 



23'*^ 



ticuHère pour faire la répartition entre les 
tomtes d'Empiré , <le plusieurs abbayes qui œ 
tronToientencorédispoDibleséi) Souabe; l'autre 
coûclusum proposa des modifications à quel* 
ques-uDS des principes de Part. 54- 

Septième .£.nce. Qu tînt la dix^cptième séance le 1 9 octobre. 
On y reçut la réponse des médiateurs aux: ob« 
l^ervdtions qui avoient été faites Sur les prin- 
cipes. Ils étoient d'accord sur la plupart de ces 
modifications ; mais ils rappeloient en même 
temps a la députation que les deux mois fixés 
pour ses délibérations étoient sur Ic^ point d^ex* 
pirer. On continua à recueillir les voix sur le 
plan ; mais personne ne vota dans cette séance, 
si ce n'est • que la Saxe accéda à la majorité 
des suffrages , qui s'étoit déjà prononcée pour 
l'adoption du plan. 

^Sïucf "' Dâûs la dîx-huitîème séance , liô 1 octobre , 
le snbdélégué de Bohème protesta dô nouveau , 
au nom du grand-^duc de Toscane , contre Tad-* 
mission du second plan /dans lequel on n'a voit 
pas eu égard aux justes réclamation^ de ce 
prince. Il démontra la frivolité de robjection 
qu'on lui opposoit; savoir: que la masse des 
indemnités n'éloit pas suffisante pour lui donner 
le dédommagement plein et entier qiie le traité 
de Lunéville lui avoit promis; il fit voir que si 
cela étoit , il seroit injuste de faire peser sur un 
seul la réduction à laquelle - tous dévoient se 
soumettre dans une proportion égale. Il an- 
nonça pourtant que la cour de Yienne avoit 
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fait la proposition d'échanger la presque tota- 
lité de ses possessions en Souabe, contre la 
partie de la Bavière située sur la rive droite de 
rinn , et celle d'une àugnoentation de Tindem-^ 
nité du grand-duc^ q^ la porteroit seulement 
a I ySoOyOoo florins de revenus , ne faisant pas 
la moitié de ceux auxquels il avoit droit* Il fit 
voir que les circonstances n'exigeoient nulles 
ment une précipitation qui ne permît pas d'at- 
tendre le résultat de cette négociation. Malgré ,. 
cette protestation , le second plan des média-* 
teurs fut adopté , dans cette séance, par un con«r 
clusum formel^ qu'on adressa à la plénipoteoce 
impériale. 

. Dans la même séance y le Brandebourg vota 
sur la question de la suslentation des* ecclé* 
siatiques et de leurs ofiGiciers , et sur l'affaire 
des dettes. Gomme la première partie de 6oa 
vote a été la base du conclusum définitif^ 
nous ne nous y arrêterons pas » nous conteur? 
tant de rapporter le passage suivant : 
' 'm Plus y dit le subdélégné ^ la constitution 
religieuse et ecclésiastique a fourni jusqu'ici 
dans beaucoup de pays un prétexte pour 
exercer contre tout parti religieux autre que 
celui qu'on nommoit dominant , la plus criant,^ 
intolérance, en privant non seulement les memr 
bres de ces partis du droit de suivre leur culte # 
mais en les dépouillant même de l'exercioe 
des droits civils et les excluant de la participa^ 
tion à toute espèce d'industrie et de commerce; 
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plus l'esprit du siècle dans lequel nous vivons 
exige que^ faisant botnmage aux principes ac- 
tuels y nous ne sanctionnions aucun règlement 
restrictif qui seroit opposé au système d'une sage 
tolérance et d'une liberté absolue de religion. » 
'^'^.iéînôJ!*"* Dans la dix-neuvième séance du 23 octobre , 
le subdélégùé de Bohème présenta la liste des 
objets dont le nouveau plan d'indemnité dis- 
posoit , quoiqu'ils fussent propriétés de la mai- 
son d'Autriche ou du grand-duc de Toscane, 
ou soumis à leur souveraineté , ou sur lesquels 
cette maison exerçoit quelques droits. Tels 
étoient : 

i.o Mûhldorflf et la partie du comté de Neu- 
bourg située sur la rive gauche de llnn , 
assignées à la Bavière : Mùhldorff dépendoit 
de l'archevêché de Salzbourg , et le comté de 
Neubourgétoit, quant à la supériorité territo- 
riale r SOUS l'évéché de Passaii ; ihaisy quant à 
la souveraineté, sons l'Autriche. 

2.<> L'Ortenau qu'on avoit envisagé comme 
dépendance du Bftsgau, assigné au duc de 
Modène, et qui formoit un district entièrement 
détaché. 

3.0 La prévôté de Kempten, située sous la 
jurisdiction territoriale de l'Autriche ; l'abbaye 
médiate de Waldsassen, sur laquelle elle avoit 
le droit de protection ; l'abbaye d'Ottobeuren et 
les villes impériales de Buchhorn, Wengen, 
Leûtkirch et Ravensbourg, qui dépendoient 
jde la préfecture autrichienne en Souabe ou lui 
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pajoient diverses rétributions. Tous ces pays fai- 
soient partie de rindemnité promise à la Bavière. 
4.^ Les abbayes de Gengenbach , Petershau- 
sen , SalmansMreiler , les villes impériales d'Of- 
fenbourg, Zell, Gengenbach, Uberlingen, 
Biberach et PfuUendorff, soumises soit à la 

■ 

préfecture autrichienne d'Ortenau qui y exer- 
çoit divers droits , soit à la préfecture autri* 
chienne en Souabe, étoienl assignées au marg- 
grave de Bade. 

5.® Les villes impériales de Weil , Reutlin- 
gen , Eslingen et Âalen , soumises à la même 
préfecture, à laquelle elles pay oient un droit de 
récognition , et le couvent de Heiligenkreuzthal, 
qui.n^étoit pas immédiat^ faisoient partie du 

lot du •Wurtemberg. 

6.® L'abbaye de Weingarten , soumise à k 
préfecture de TAutriche, et en partie même à 
sa supériorité territoriale « étoit destinée à la 
maison de Nassau. 

7.^ L'abbaye et la ville impériale de LindaU , 
se trouvant dans le même cas , dévoient être 
données au prince de Bretzenheim. 

8.^ De même la ^ ville et Tabbaye de Buchau , 
destinées au prince de la Tour et Taxis. 

9.<> On assignoit aux comtes d'Empire, à Tin* 
demnité desquels il n'avoit pas été pourvu aiU 
leurs, les abbayes d'Och&enhausen, de Mûnch* 
roth, Schussenried, Gutenzell, Baindt, Bux- 
heim, Weissenau et Ysny, avec la ville de ce 
nom; mais toutes ces abbayes rejlevoient sous 
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différeos titres de TÂutriche , pu loi pajoient 
des redevances. 

lo.^ Oq vouloit donner au grand-mai tre de 
l'oixlre Teutonique^ et au grand -prieur de 
Heitersheim » les abbayes, chapitres et couvens 
médiaU du Vorarlberg et de la Souabe autri- 
chienne» à l'égard desquels le< subdélég^é se 
référa aux opinions émises dans la quatrième 
séance , d'après lesquelles on ne pouvoit pas . 
sans léser les droits de supériorité des tiers, 
disposer des biens ecclésiastiques médiats. 

11.^ L'Autriche avpit la supériorité territo- 
riale sur la seigneurie de Trasp qi3te le plan 
^onnoit à la république helvétique. 

« Si I ajoute le subdélégué ^ on ne parle pas^ 
de noire côté, de l'étendue inappréciable des 
droits pour immédiatement après «a détarnoiner 
pourtant la valeur; si on ne reitoftte pas à des 
prétentions qui datent du «qpinrièoàe et da sei- 
zième siècle ; cette discrétion prouve seulement 
que celui qui ne veut que eoMervcet ce qui lui 
ap|^?tieott sans porter atteinte aux droits d'au- 
trui ^ ne peut jamais former une demande cpii 
blesse les seotimens légitimes d'un tiers. On 
doit, par cette raisoo, attendre avec d^aulani 
plut de confiance que celui qui resfNecte les 
droits d'autruî, et qui se prête à tout arrange- 
ment équftable, trouvera dans les autnes la même 
disposition. » 

En votau^ sur la sust^sotation des eoclésias- 
tiques» Iç spbdélégué de Wurtemberg dit 
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qu'eu accordant le principe qui assuroit aux 
princes ecclésiastiques un tr^iitement conforme 
ù leur rang, il pensoit pourlaat qu'on ne devoit 
pas prendre pour échelle la dépense que ces 
princes avoîent faite jusqu'à présent, parce 
qu'un prince régnant étoit obligé à une dé- . 
pense plus considérable que celui qui s*étoil 
démis du gouvernement. 

La Saxe opina pour que les villes hanséa- 
tiques se chargeassent de contribuer à Tentre- 
tien de l'archichancelier de l'Empire. 

Une Jéclaration remarquable remise par vinsuèmt 
M. de Bildl , ministre du roi de Suède, comme 
duc de Poméranîe /ouvrit la vingtième séance , 
qui eut lieu le a6 octobre; en voici la teneur: 

* m Le ministre de Suède croit qu'il doit rompre le 
silence, puisque l'Empire d'Allemagne est de oou- 
yeau menacé de dangers* et de secoures, et cela 
a une occasion où tous les membres de TËrapire 
auroîeut plulôt.dù s'unir 9 son chef pour soutenir 
Tindëpendancc ^ sans laquelle il ne peut pas j 
avoir de repos durable ni de sûreté. Le roi pense 
avec trop de générosité pour désirer agrandir ses 
possessions en Alknoiagne ; il n'a pas d'autre hut 
que le vrai bien de l'Empire germanique, le main- 
tien de ses lois constitutionnelles et de son indé- 
pendance; cependant il n'auroit point pris part 
aux affaires d'Allemagne, s'il nWoit pas appris 
que des puissances étrangères se inèloieut des im- 
portantes négociations qui sont mainteoaiht en 
acti?ilé} dans ce cas^ comme prince de l'ISrapire 
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et garant de ses constitutions ,îl avoit dû penser 
être beaucoup plus autorisé à participer à ces 
délibérations. Le roi reconnoit, à la vérité, la néces* 
silé de ^changèmens dans l'Empire d'Allemagne, 
comme suites du principe des indemnisations ; 
m^is aussi, en conséquence de ce principe , on doit 
9gir, d'après lui, avec la plus grande équité et 
justice, de manière que ceux qui ont éprouvé de 
véritables pertes iie reçoivent pour cela que des 
dédommagemens. Par les prises de possessions mi-r 
litaires de pays qui même maintenant n'ont pas 
encore été adjugées par l'autorité compétente, Ton 
a donné un exemple dangereux et illégal. » 

m 

Après cette déclaration:^ le subdélégué de 
Bohibme annonçs^ que les négociations relatives 
à la Toscane étoient parvenues à un point qui 
faisoit espérer qu elles auroient un prompt ré- 
sultat. 

Ce fut dans celte séance que fiit arrêté le 
conclusum qui régla le sort des anciens souve- 
rains^ et qui forme les articles 4? c* suivans du 
recès. Nous plaçons ici le préambule de ce 
conclusum , comme un monument qui fait hon- 
neur à la justice et à là sensibilité des subdélé- 
gués. « Comme il est du dieyoir de TEn^pire 
d'adoucir^ autant que possible, le 3ort des inno- 
centes victimes de la paix, et d'empêcher qu'elles 
ne soient exposées à l'arbitraire, mais plutôt 
d'assurer leur existence politique et personnelle 
sur le'^pied où elles en avoient joui jusqu'à pré- 
sent, ainsi que Içur sustentation future;» d'uuQ 
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manière convenable à leur dignité , et d étendre 
sa sollicitude sur toutes les classes dmdividus 
qui entrent dans la. même catégorie; il devra 
être statué que , etc. 

La vins^t-unième séance qui Cut tenue le 3o oc- viaguanième 

1 • 1 11 • *é«iice. 

tobre, eut ceci de remarquable que, quoique 
tous les subdélégués eussent unanimement re- 
connu l'injustice du principe d'englober dans 
la masse des indemnités, des biens ecclésias- 
tiques médiats , situés sous la supériorité terri- 
toriale d'un autre prince, cependant on aban- 
donna l'idée de faire valoir cette opposition, 
parce qu'on avoit éprouvé que les médiateurs . 
persistoient dans leur manière de voir. 

Un conclusum du même jour statua qu'en 
échange des avantages importans que le plan 
général assuroit aux quatre villes impériales de 
Brème , Hambourg , Augsbourg et Lubeck, il 
étoit juste de les faire contribuer pour remplir 
ce qui pouvoit manquer à la masse des indem- 
nités, et spécialement au complément des re- 
venus de rarchichancelier de l'Empire. Cette 
idée avoit été discutée dans plusieurs séances; 
mais, depuis le 3o octobre, où elle fut consacrée 
par un conclusum, on n'en entendit plus parler ; 
et ce conclusum, sur l'admission duquel la dé-^ 
putation avoit été unanime*, n'entra pas dans le 
recès. Il est probable que ces villes trouvèrent 
le moyen de rendre, par des négociations parti- 
culières, les médiateurs favorables à leur cause \ 

' ' Ceci rappelle ce qui avoit été dit dans une autre oc- 
casion des villes de Brçme^ Francfort et Hambourg, 
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Yinçi-JeBTîhne Lcs Tln£rt dcoxièiiie « vinfft-lroisièine , vin^t- 
•*""•• quatrième et vingt-cinquième séances (les 2, 
4> 69 ei 8 novembre) étoient priocipalement 
consacrées à des réclamations particulières. 

Gonmie la plénipotence impériale , tout en 
accédant au conclusum du 26 ^ relatif à la sus- 
tentation des ecclésiastiques dont les possessions 
seroient sécularisées, avoit cependant fait quel- 
ques réserves , suttdut à Tégard de la quatrième 
et de la cinquième classe des personnes ecclé- 
siastiques 9 en faveur • desquelles le conclasum 
avoit trop peu fait * , on délibéra sur ces obsc^ 
valions dans la vingt-sixième séance du 1 j no- 
vembre. Le subdéiégué de Bohème dit > à celte 
occasion : « Les successeurs de ces évêques, 
qui, dans les premiers temps de l'Empire, ont 
siégé avec les plus anciennes et les plus illustres 
maisons d'Allemagne dans le conseil des em- 
]pereurs, toutes les fois que ceux-H^i vouloient 
connoitre leur avis sur tout ce qui tenoit à I2 
religion , aux mœurs ^ aux lois et à la justice > 
Sur tout ce qui pouvott contribuer à la civilisa- 

qu'elles savoient apprécier Tainitié de la France. Fojti 
Vol.V,p. i4i. 

' ' n aToit été ait que l'Empire, en général ^ derra 
concoviir ( par défl mois romaîna) à la sastentation des 
personnet de la quatrième daase > et que , quant k eeiies 
de la cinquième, on.n'avoit pas perdu l'asppir de lear 
Toir trouver un établissement dans leur pairie ( sur I2 
rive gauche du BbiD)^ et qu'en conséquence on les rc* 
commanderoit à la aoUîcilude de l'empereur et de VEm- 
pire, •» 
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tion de la nation et au perfectionnement de «a 
constitotioD / descendent après mille ans de 
leurs sièges, et font à Tamour de la paix le 
sacrifice des droits régaliens les plus précieux 
et les plus légitimement acquis* Us versent 
dans la masse des biens qui doit servir à in-^ 
demniser leurs co-états séculiers de la perte 
qu'ils ont éprouvée , une propriété sacrée^ in-^ 
compamblement supérieure en étendue à tout 
ce que les princes séculiers ont jamais possédé 
sur la rive gauche dn Rhin^ et cette vaste pro- 
priété se trouve aujourd'hui tellement partagée^ 
que loï^sque deux princes^évéques ' y forts de la 
sainti^té de leuiH droits y de régalttéde leur di-^ 
gnité i se confiant dans rhonneut* de l'Empire , 
et certains des intentions des médiateurs > de* 
mandent oh ils trouveront dorénavant une sus«^ 
tentation conforme à leur rang ^ on paroît dou^ 
1er tju'il puisse être fail quelque chose pour 
eux > si> ce n'est une tecommandaiion stérile à 
1 empereur et à i'£mpire« Car an ne peut pa& 
se dissimuler que les mois romains qu'on pense 
leur assigner 9 n'offrent qu'une ressource infini- 
ment précaire* Les médiateurs saveM anssi bien 
que la députation y quels sont les princes qui 
ont, reçu des indemnités nullement propor- 
tionnées à leurs pertes. PeutH)n croire qu'ils 
veulent que F^eibondançe soit d'un coté et le 
plus grand dénuement de l'autre ?* Non , ils 
trouveront juste que lès princes héréditaires 

* Ceux de Liège et de Bile. 
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qui , par la sécularisation , obtiennent une aug- 
mentation considérable de leur territoire, se 
chargent d'une partie de cette con tribu lion 
temporaire. En admettant ce principe , nous se- 
rons ' conséquens avec nous - mêmes , puisque 
nous avons reconnu la justice de ce principe , 
en chargeant les villes impériales de Tobliga- 
tion d'y concourir. Un grand nombre d'états 
d'Allemagne sont indifférens aux pertes et aux 
avantages qui résultent de cette négociation ; 
étrangers à la députation, ils n'influent pas sur 
ces délibérations; mais lorsqu'un jour ses ar- 
rêtés leur sont officiellement connus» ils seront 
autorisés, avant de les ratifier , de nous de- 
mander compte de l'emploi des propriétés .de 
l'église qui étoient à notre disposition^ avant 
que nous exigionsrque leurs sujetsfournisseot les 
contributions qu'on veut leur imposer. Si , lors- 
qu'ils se seront aperça alors que quelc^es-nns 
.de leurs co- états se sont, considérablement en- 
richis en pays eten revenus , et que tous jouissent 
des revenus des grandes prébendes y calculés sur 
le pied du denier dix , ils consentent à se sou- 
mettre au payement des mois romains, certes on 
pourra admirer leur débonnaireté; mais on ne 
pourral'en exiger comme un devoir; et^ puisque 
celte contribution ne peut leur être imposée 
malgré eux, où est la garantie, qui. la sanc- 
tionne? ». 

Le çonclusuni qui fut rendu à ce sujet n'amé- 
liora guère le sort des personnes pour lesquelles 
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pQ s'étoit intéressé ; il se borna à placer la cin- 
quième classe dans la quatrième , en lui promet- 
tant , comme à celle-rci , des mois romains. 

Dans la vingt^septième séance, du 16 no-^ viagt teptièm* 
vembre, il fut donné lecture d'une note des 
ministres médiateurs, renfermant de nouvelles 
rectifications du plan général, qui, en partie, 
avoient ^té proposées par la députation , et en 
partie étoient le résultat de négociations parti*- 
culières. Cette note confirma en même temps 
l'espoir d'un prochain arrangement avec l'Au- 
triche pour la Toscane. Nous allons en placer 
ici le préa mb ule et la fin : 

* « ■ » * • • 

Le soussigné, ïniDistre plénipotentiaire de S. M. 
l'empereur de toutes le$ tlussies [extraordinaire da 
la république françoiise'] près la diète de l'Empire 
germanique , a reçu de M. le plénipotentiaire impé- 
rial, depuis l'arrêté dé lia députation extraordinaire 

du ;/oct/i8ô^[,^:^]^^ portant adoption déHiii- 
tive du plan général d'indemnités , tous les arrêtés 
sùb^équens dont la députation a demandé* que com- 
muai<iation fut faite iaiix ministres des puissJMices 
hiédiatrices. .t. 

' Xn dépuMtÎQU. s'est >açquis de^ droits à la recon^ 
noissançe de.l'En^pir^ {ççrmaniqu^ par. l'actlTité et la 
sagesse avec lesquelles , elle s'est livrée à l'examen 
d'un plan, aussi étroitement lié au repoç de l'AUe- 
magiie. Elle. ne s'est pas. moins distinguée par la ré- 
daction pron;ipte, jutant que réfléchie, des régle- 
mens qui en découloient le plus immédiatement. 
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Le soussigné a remarqué , dans' le règlement da 
^ oct. 1802 f-^-^T^], Tempressement de la dépu- 
tatioa à faire jouir les comtes: d^Empire rédamans 
des compensations que* les' ptxîwifiités médiatt'ices 
ont eu en \^ie dç. leur procurer* H espètf qu'il ^era 
pourvu à fous les droits légitimes* 

. Il a applaudi au:K inlentiods prévoyantes et géné-t 
reuses qm ont dicté le r^I^necit dp if oqt. 1809 

(^r^Jr]»'^gï^™™^ ^«^» ^ assomm Jç sort de 
plusieurs milliers d^iadividus y empèéhern .qu'aucm 
regret ne trdnUe la stttisiactioa doonéeaux.priaeel 
et états itideimisés. Les arrêtés suppléioeotaire^ des 

•H oot. o^^ ri8 brviu. XIT _. So ort* . o-.:^ f«o bmm. XI "3. . 

ajoutent quelques dispositions qui restoient à d^irer. 
.Cependant le' spii^çigiié n^ pput.çes^ei: d'exprimer 
riioe vive)solM^i|o4e pour \q jsori despeiffooiies cq^« 
«pK^ises danà la quatriècae et la cioquième cla;&ae du 
^rëgklneirt^ Le- traité de Lanéiirille les a confiés aus 
soins de rfnapire , et TEmi^ire n^e sauroit remplir 
trop pro^ptem^ptle» epgagemens hienyeillans eon- 
tractés à leup. égard. 

- L« soussignéy eMin , n'hésilè pas à dédbrer qu'il 

parti^el'dpiiifloit géAéralexlerAttémagki«.Mrrla jus-» 
tice et l'équité du règlement d.u ^ oct. 1 8oô [^^^2i^] 

felatîfatix dettes^ jd'ffùtMfcqëeTarrâfé du f^ ffloa 
[ii^riïïL!^] a rewiédlé atu^t objections qui s^éloienf 

élevées. Il exprimé le Tceu que les princes 6t états en 
accélèrent l'eitécûtion , et que ^ dans les opérations 
qulls doivent faire pour prendi^ leurs parts ï*espec- 
tîves des charges , ils apportent l^cin' envers l'atttre les 
sentîmens qui ont animé la députaiîon. 
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Mais le. moment est arrivé où la députation , après 
avoir ëpuisé Texamen de toutes les demandes qui^ 
pouvoient porter sur les objets qui Toccupent , n*a 
plus qu'à Tondre le plan général et les réglemens ^ 
dans un recès également attendu par l'Empire et par 
les puissances médiatrices. Le soussigné s'étant con<* 
certé avec le ministre extraordinaire de la république 
frooçoise, [plëtiipot<pntlairê de S. M. L de toutes les 
Russies], ne |)eut dijBerer plus long- temps l'exé- 
cution des ordres de sod gouvernement. Il va ré- 
pondre, ea conséquence, tant aux questions qui lui 
ont été référées par la députaiion, qu'aux judi- 
cieuses observations de ses membres et aux réclama-* 
tions nombreuses qu'il a remues sur des points de 
pure rédaction. 

Nons pâsMDS les rectificaiions> pour donner 
la fin cle cette note : 

k r 

En terminant cette note, le soussigné renouvelle à 
la députation l'instante invitation de former ua 
recès du plan général d'indemnité et des réglemens 
^éjà adoptés , sauf à s'occuper ensuite des autres ré- 
glemens qui seroient jugés nécessaires. Il la prie 
d'ailleurs dé s'en rapporter avec confiance aux soins 
des puissances médiatrices pour amener à une heu- 
reuse itoue les dispositions manifestées par- S. M. I. 
et R. 

A Ratisbonne, le -^ novelmbre 1801 [24 brumaire 

«a XI, i5 novembre 1802. )] 

• . • • • 

Le baron de Buhlbr. 

fLAFOREST.] t 

VI. aS 
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éTiîf '*"*'**"* Dans la vingt-huitième séance , du i8 no- 
vembre, la députation eût connoissance di^une 
missive du plénipotentiaire impérial, qui Ten- 
gageoit à trouver un fonds pour assurer la sus- 
tentation des ecclésiastiques de la quatriènae et 
de la cinquièaxe classe. On statua que 1 on s'oc-* 
cuperoit de la rédaction d'un coDclu^uai prin^ 
cipaK 

vingt-erarième Unc partie du projet de conclusara principal 
fat toumîsé aux députés dansla vingt-neuvième 
séance, du 20 novembre , ainsi qn^une note de^ 
médiateurs , i*enfermant encore quelques chaa- 
gèmens et additions qui furent su r-lcr champ 
adoptés. 
Tn^ntième et Ou s'occupa de Ift fin du çonclusum princit>al 

trente - unième _- '. ; , lV » 

•éaiicM. dans la trentième séance, le 25 novembre » et 
dans la suivante , du 26 , d affaires particulières. 
i.r ron- Lc plénipotentiaire annonça a là députation, 
principal, j^^^ ^^ trcnte-deuxièmé séance, du 4 décembre, 

que le conclusum principal dont elle s'occupoit, 
ne pourroit être regardé' que comme un projet 
de rédaction sur lequel il se réservoit de faire 
ses observatipns ; il recommanda à la députa- 
tioA de s'occuper de quelques objets ariiérés> 
tels que la navigation du Rhin. Une note des 
ministres * piédiâteurs exprima le vœu que la 
rédaction françoise des. quarante-sçpt premiers 
articles fût envisagée comme l'original du futur 
recès; ils consentoient que, pour les articles 
suivans^le texte ailemand fdt regardé comme 
tel. Us annoncèrent en même temps qtilk se 



l*r«mî»T con- 
clu* um 



itcaiic«« 
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proposoient d6 portier le cOGLclusum à la diète 
de TEmpicé. :> 

Dans la- taîettlic-deiiiièmé . séance , le 4 dcH TreBtr-d.^«xiim« 
cembrëiylSe subdëlégué de Bohème remit, la 
démission de l'arcbiduc Antoiôe^ de l'ajéche*:* 
vêcbé de Cologne et de VéMètbé de Miuasterv 
auxquels > il a voit étié élu.'i>*et dit, entre autres l 
<c C'est à.cette occaéiotit que la. oour ' impéri^ 
royale croit devoir observer cp*, danslecoAi 
des présentes délibérations^ elle n'a pas éprouvé 
la réciproilité d'égards que méritoient les êmsI^ 
lités qu'elle yavoit apportées de son.côté. Toutes 
les parties iprincipalement intéressées aiix.ii;i*t 
demnités ont été traitée&'aVèc libéralité i>i tant 
par. les puissances médiatrices que par la dépu- 
tation: dans le choix^dés territoires qa on leur 
destinoit, oH a'eu égard à kftii^ donvecumce, et 
on a eu soin dé Les arrfoodirj.tbutes les récla^ 
mations ont été examinées cTaprës des principes 
justes et équitables: èmm Soià liesimédiateurfc 
ont f en^ leiir faveur^ modifié le plan, originaires 
JQn seul intéressé éprouve un traitement diffîé-^ 
rent: les réclamations atitricbiennes , Condééfe 
sur deSiStipulalions eicpresses et sur des .faits 
e videra, • sont restées sans auccès; au lieu dj 
avoir égard, on a fourni à cette.ptiissalice, par 
lés'dbaaj^mtaas du second plan , de nouveaux 
;ixioti& de^e piaindïre. Si la députa tibn a senû 
Ja justice de ces plaintes, eltena au mfoins rien 
fait pour y remédier* » • : 

* rbycr Vol. Y, p. ^Jya, 



'î 

» • 
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Le méiue subdéléguë observa- bncore que le$ 
dernières modifications du plan ne faisçîient pas 
drbit'aivt réclamations de rAutriohe ;^ <![ue celle- 
ci aVoit consenti à né recevoir pour la Toscane 
que la moitié de Tindenimté qui loi étoit due, 
et à >se contenter dir supplément '^proposé à 
Paris;. que si cependant la députation ne vou- 
loit p9ip attendre la conclusion d jah arraiigement 
avec les médiateurs , qui paroissoU prochain , il 
seroit convenable d'ajouter au condnsum prin- 
cipal une clause qui rendît possible Texécutioa 
dé ce' qui auroit été ultérieurement convenu 
avec la maison d'Autriche, et que, dans tons les 
tas; lé stibdélégué de Bohème ne pou voit accéder 
à' ce conciusum que sous la réserve d'une telle 
clause. Il proposa ensuite que la dignité électo- 
rale fût accordée au grand-duc de Toscane; que 
le même rang fût ailaché à la charge de grand- 
tnaitrede l'ordre 'Teutonique. 'Il proposa aussi 
l'introduction de iiouvelles voix vigiles dans le 
collage desprinces , en faveur de princes catho* 
liquies , puisque, par le grande nombve de suf- 
frages^ anciennement portés par des princes 
•câthoUqnes , ) qui maintenant passpieni. à des 
ptotestans, la proportion entre les deux reli- 
gions étoit dérangée; . 
/.>Dans cette, séance.,. le ministre» dii^ectorial 
jcommuniiqua aussi, une note que les^ ministres 
onédiateurs . avaient adressée , le 3 décembre, 
au plénipotentiaire impérial, en: ces termes : 

L^ soussigné , ministre plëaipoLenliaireL.de S. M. 
Temper^iir de toutes les Russiês [extraordinaire de I« 
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république fraoçoise] près la diète de l'Empire gerîna- 
nique , s'empresse d'exprimer la satisfactioD «?ec la- 
quelle il a reçu de M. le plënipoleudaire impérial 
une expédition authentique de l'acte Holenoel et défi^ 
tiitif émané le i3 novembre [2 frimaire] de la dépa** 
tation 'extraordinaire, revêtue de pkins^potivoirs de 
l'Empiré. * » 

Cet important résultat fixe dès à présent d'une ma-- 
nière invariable l'arrangement des indemnités', et 
assure la tranquillité del'AUemag^ne, en mettant fin à 
toutes les incertitudes, en réglant tous les intérêts', 
en conférant par anticipation , à chacun des prihces 
et états indemnisés, la possession et la jouissance des 
pays qui lui sont dévolus. Les irrégularités qui pour- 
roient encore subsister, vont ^ans doute dispâroitre; 
€t ceux qui auroient, ou par méprise ou sous des 
prétextes quelconques , occupé des poiuts attribués à 
un de leurs co-'é(ats , se feront un mérite de les rdsii- 
tuer, sans attendre que les dispositions arrêtées soient 
consacrées par le complément des formes constitô- 
tionhelles. 

M. le plénipotentiaire impérial rappelle qn'i) re^b 
toujours au chefde TEmpire des vœux à former! sUt 
ce qui touche sa malison. Il s^abslient énèôre*'dè 
donner liné adhésion paffoite à toutes les parties de 
l'acte définitif de la dépuration; il renouvélU^ à ce 
sujet l'expression de sa confiance dans les puiss'anbe^ 
médiatrices* Xa députation peut èlre en efiei :de plus 
en plus iEisêU|*ée qu'elles. ne négligeront aucuct deè 
moyens propres à consolidep ee 'qui a été fait:juft- 
qu'lei. C'est T-objet d'une n^ocjation qui sera suivie 
à Paris, et qui ne doit avoir auqilne iiiflutoea awr fea 
méftures'à preqdre à ftatisboqne, ' 
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Dans rinlervalle, le soumigné remplit à la fois len 
^ues de acm gouvernemeotet celles. de. la députation^ 
ion porlàiH à la diète ^oéralede l'Empire ^rosu^re de 
leur fiolUeirude eoiDmiJiie ; œuvre qtie l^s |>ui»saiice» 
médiatrices considèrent aujourd'hui ^lOiiime étant 
'plus-spécialemént confiée à leur.aurveiUance anii«- 
cale. L'acte définitif du 1^3 novembre [2 frimaire] 
préseatedans ses dispostions l'ensemble le plus com- 
plet. Il- contient le&priqcipesdu peu d'objets à réguler 
^ultérieurement,, tel^ par exemple , que l'affectation 
des 35o,ooo florins ass^i;iés géQéralein<<lit a l'élec- 
teur archichanceUen Cet acte est enfinsusceptifale de 
recevoir successivemeot toutes les sanctions qui le 
.convertiront ea acte tli^ .corps germanique , et les 
puissances médiatrices se chargent encore de ce soio 
,av^c le même zèle qui les anime ppur le bien-être de 
l'Empire. 

• La dépntailon leconnoitradaBS cett0>roarche une 
milite de l'extrême attention qu'opt les puiasanees mé- 
^iâtnsGQs , de s'occuper préféraUement ^es arraoge- 
mcns qui conduisent le plus prompiementle&priaeos 
^lé^affi de VElmpire à recueillir les premiers fruits de 
la.pai:!^ d^ Lunév|lle. Elles ont l'intime conviction 
4]pe^^ députation appréciera de son côté ^ a^vec sa sa- 
gesi^, ojipdln^re^ toutes les proposjlîons incidentes 
4}iLiÂ tfi^^lroient à entraîner dws des, vf^ies dilatoires 
âi|.4i,;Coax4pUquer l^s matiè/:^s# 

Ifi ebt agréd^le au sots^sigûé de pouvéir ajouter que 
l'acte' qui vient de lui être transmis , répond parfaltet- 
-mi^nl à Fattente de* son gouvernement; siais il ob- 
'4sei>ve que les paragraphes 1^4? inclusivement, 
"étniiit l'expression. d'un texte rédigé^ éx^mipéi et ac- 
cepté en langue françoise, la 4Kinfapulajae fidélité 
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avec laquelle ils paroissent rendus dan» la langue 
allemande ne dispense pas de conserver la version 
originale. Il a en conséquence l'honneur de remettre 
uneexpëditio'n en langue Françoise de ces 4^7 para- 
graphes tels qu'ils ont été proposés ou suhséquem- 
ment consentis par les puissances médiatrices et fina- 
lement agréées par la députalîon , pt>ur entrer dans 
«on acte définitif du • a3 novembre [a frimaire]. H 
demande que cette pièce soit annexée à l'acte définie 
.tif, pour que ks parties intéressées puissent y avoir 
recouRS en cas de besoin. Cette précautiqn obyi^ 
évidemment aux interprétations erronées ou au|: 
doutes qui pourroient s'élever dans l'avenir. PeuV 
être mèmie seroit-il ytilç que la députation voulût 
bien faire ime dernière confrontation des deux ver- 
sions ; et , si elle aperçoit quelque nuance équivoque 
^aos la dernière, la rectifier au protocole, pour dé- 
truire jusqu'& la possibilité des discussions de ce 
genre dans des temps plus reculés. . 

A Ratîabonne, le ^^^^ 1802 [la frimaire 
an xï ( 3 , déçeinibre 1 80a )J. 

Le baron de Buhlke» 
[Lafoeest.] , 

Dans la trénté-troisIème séance^ le 7 déceiDb.^ Tr«nie.troiûime 
le subdélégué de Bohème indiqua les objets sui- 
vans, comme devant être soumis à lâ délibéra- 
tion : 1 «^ le supplément de la dotation de l'arphi- 
chancelier , en ayant soin de fixer cette dotation 
de manière que le premier prince de l'Empire 
ne soit pas rendu dépendant de ceux ^ui sont 
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chargés de lui servir une rente ; 2.<> la pensioa 
de rélecteur . de Trêves ; 3.® la susteutatioa 
des évêques de Liège et de Baie, et de leurs 
chapitres ; /^.^ la confirmation des droits cons- 
titutionnels de la noblesse infimédiate; 5.o la 
conservation des droits des sujets des pays sé- 
cularisés , en tant que ces droits étoient fondés 
sur des conventions, et sur l'observance. 

TwniiHqwitriimo Unc iiûssive dc la plénipotence impériale, 
lue dans la trente-quatrième séance le i^ dé- 
cembre , désigne les points suivans , comme ' 
devant encore être discutés : i .<^ la susteritaUcn 
des ecclésiastiques; 2.0 le sort de ceux qui 
avoient obtenu des prébendes, par suite du 
droit des premières prières de Tempère urj 
3.^ les constitutions territoriales et les droits des 
sujets; 4*^ les biens des églises ou des pa- 
roisses ^ à distinguer des biens ecclésiastiques; 
5.^ un fonds stable pour le clergé de la rive 
gauche du Rhin ; 6.^ les péages du Rhin ', dont 
la plénipotence désiroit le mainlien ; 7.® la con- 
firmation de la paix de Westphalie et des trai- 
tés subséquens ; 8.» le maintien des droits et des 
libertés de la noblesse immédiate. ^ 

trwii^^uqmime . Dansla trente-cinquièmc séaucc, du 22'dér- 
cempre, le subdélégué de Brandebourg dit 
que, d'après les assurances données par les 
ministres, au sujet de la Toscane, il n'éloît 
plus nécessaire de joindre une réserve au con- 
clusum général , ainsi que la Bohème 1 avoit 
demandé. << Lé roi , ajoute ce plénipotentiaire^ 
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peut consentir à ce qu'on propose d'augmen-; 
ter le nombre des suffrages catholiques dans U 
collège des princes ^ mais nullement parle mo- 
tif mis en avant par le subdélégué de Bohème » 
et d'après lequel il seroit nécessaire de rétablir 
la proportion entre les deux religions. Depuis 
des siècles, les voix protestantes ont été en mi-i- 
norité dans ce collège et dans le collège élec^ 
toral y sans que le parti protestant y ait .vu son 
existence compromise. En g^'lnéral, grâces eut 
soient rendues à l'esprit Un siècle , les temps 
sont passés où la superstition et le. fanatisme 
faisoient de toute affaire politique une affairç 
de religion. Il y auroit peu de conséquence à 
insister sur la nécessité d'une parité de religion 
à la diète , dans un moment où la députation 
proclame l'égalité parfaite des religions en Al- 
lemagne , et où elle souinet tant de pays ca- 
tholiques à des princes protestans ^ dans la per- 
suasion qu'ainsi que les états prussiens l'ont 
prouvé depuis cinquante ans , les sujets catho^ 
liques trouveront , sous le gouvernement des 
princes protestans , le même bien - être , le 
même respect pour la liberté de leur cons- 
cience , dont ils avoient joui sous des princes 
catholiques.» 

, On prit , dans cette séisince / un conclusum 
portant qu'incessamment et avant le commen- 
cement de la délibération de la diète de l'Eni- 
pire sur le cOnclusum général / la députatioh 
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fera à ce sujet son rapport à Tempereur et à 
l'Empire. 

p,riï"dâ*Ï6"d*! Dans Tinteryalle qui s^éconla entre la trente- 
<Mmibr«i8os. cînquîèoie et la trente-sixième séance Je diffé- 
rend qui subsistoit depuis si long- temps entre 
^Autriche et la France y fat arrangé par noe 
convention qui fut signée à Paris 5 le 26 dé- 
cembre 180a , par le comte Philippe de .Co- 
benzly au nom de Tempereur, et Joseph. Buo- 
naparie , au nom de la France » de concert y esU 
il dit dans le préambule^ avec la Russie. 

Pour augmenter Tindemnité du duc de Mo- 
ïlène , Tempereur lui cède le bailliage ou le pays 
d'Ortenau, ÂrL 1. 

Pour indemniser Tempereur de TOrtenau , 
les deux évéchés de Trente et de Brixeu sont 
sécularisés en sa faveur. Art. 2, 

Pour compléter l'indemnité dq grand-duc de 
Toscane y Tévéché d'Ficbstett est ajouté à ce 
.qui lui a été adjugé par le conclusum géné- 
ral du 23 novembre ., à l'exception cependant 
des bailliages de Sandsee , Wernfels - Spalt , 
Ahrberg - Obrnbau et Wabrberg - Herrie- 
den et de toutes les dépendances de l'évéché 
d'Eichstett qui sont enclavées dans les pays 
d'Anspach et de Bayreutlj. Ces territoires res- 
teront à rélecteur Bavaro-Palatiu , et le grand- 
duc recevra en renpiplacement une indemnité 
équivalente en argent comptant^ qui sera prise 
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sur les dooiaines de Télecteur Palatin en Bor* 

« • • ' 

hème , et , en cas d'insufiisance , sur d'autre^ 

revenus de c^ prince. 

Sous la réserve de ces stipulations et d^y 
droits de propriété et d^autres qui compétent 
à l'empereur / coo^me souverain des états hé^ 
rédit^es autrichiens ^t chef suprême dç FËm-* 
pire,, et qui peuvent; s'accorder avec l'exécu- 
tion du plan d'indemciit^ , l'empereur s'oblige 
d'employer son influence pour que le plaa 
^général d'indemnité , xirrété par la députalion 
de rEonpire , sauf les modifications conteoues 
dans la présente convention , soit ratifié par 
^'Empire et reçoive ainsi, dans le plus court 
délai , la sanction impériale même, /^ri* 4- 

Il est nécessaire, de fibcer l'Attôotion du 
Jecteur sur la rédaction de cet article. L'em- 
pereur s'oblige à prêter la main à l'exécution 
du {^n d'indémuité, tel qu'il est modifié ptr 
Ja présente convention'; mais il nb le promet 
que sous la réserve des droits de propriété 
et d'aptres qui Lui coitipètent en sa double 
qualité de chçf d^ TEmpire et de souverain 
des états d'Autriche*: Ainsi, quelles que soient 
les .stipulations du plan et celles du recès 
qui l'aura adopté , elles ne peuvent préjudi- 
xîer en rien aux droits de la maison d'Au-^ 
triehe qui resteront ijitacts , ainsi que ceux de 
l'empereur» Nou^ ve^i^ns l'usage qne la cour 
.<le Y.ienne ferjt de cette réserve à- l'occasion 
4«* différends qui s'élèvçront s«jf i'introdiKtion 
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de nouveaux princes à la diète et à Fégard 
du droit d'épave. 

Il s'entend expressément^ dit Fart. 5 delà 
convention , qu'après Rechange du présent 
âdte , les pays mentiontiés dans les articles 
précédens pourront être occupés civilement 
et militaii'ement parles princes auxquels ils sont 
adjugés /oïl en leur nom, et nommément aussi 
la ville de Passau et les faubourgs Innsladt 
€t Iltzstadt^ qui seront aussitôt évacués par les 
troupes de S.. M. I. et R. et cédés en propriété 
à S« A. Electorale Bavaro-Palatine ; néanmoins^ 
sous ces conditions y que les fortifications de 
ladite ville ne seront ^ point augmentées^ mais 
seulement entretenues > et qu'il ne pourra point 
élre élevé de nouvelles fortifications dans les 
faubourgs Innstadt et Iltzstadt. Il ne pourra 
>|>6int non plus être élevé de nouvelles fortifica- 
tions dans lé territoire de l'évêché d'Eichstàdt^ 
par S. A. R. l'archiduc Ferdinand ou ses héri- 
tiers. ' 

Le pi*emier consul de la république fran- 
çoise se réunira avec S. M; I. de toutes les 
Russies^ pour procurer à S. A. R. l'arcJiiduc 
Ferdinand et à ses héritiers la dignité électorale. 

Les hautes parties contractantes se garan- 
tissent réciproquement l'exécution de tout ce 
qui est contenu dans les articles ci-dessus , et 
le ministre plénipotentiaire de S. M.I. de toutes 
les Russies sera invitera accédjpr à la présente 
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coiiyention, pour S.M^ L et en soo nom; 
comme principale partie contractanteî A^^* 7^ 

Le 4 janvier i8o5 > fut tenue la trente-sixième jvjjit-rixiw 
séance de la députa'tion. Le aubdélégué d9 
Bf andebourgy ditèntre autres : « Pour ce qui re* 
^r de la noblesse immédiate de l'Empire, posses* 
sionoée sur larive droite du Rhin , dont les inté-* 
rets nesontenaûeun rapport avec les indemnités^ 
il en sera aussi peu question ^ dans les négocia^ 
4.ionsactuelles, qu'il jest question d'ftutres classes 
<l'états^ de dynasteset de membres 4^ l'Ëm* 
:pire.Xa consiitutioA germanique e&kimaintenue 
dans tous les points qui n'ont point été. changés 
•par le règlement dés indemnités^» par consé« 
4}uent aussi dans ce qui se rapporteaùs^droitts d^ 
ia noblesse immédiate que les^ermes exprès 
du $. aâ de Tart Y du traité de Westphalie oe 
xeconnoissent qu'autant qu'un noble, n'est pa$ 
•soumis à un état d'Empire sous le rapport de sel 
biens et à l'égard du. territoire ou du domicile/* » 
Dans le même voté, le subdéjiégué, protesta 
contre le û\v^ de commissaire impérH^l que le 
^lénipoteQtiaùi^e.'prenoit, et contre^sa prélen* 
jdon de ratifier les iconclusum de. la dépulfi- 
4ioa« lin vote, émis par la. Saxe d^kns cette 
^séance , m>us fournit une oftçaçiion dé parler 
«de cette difilculté qui s'étoit.reprofluite à dif- 
férentes reprises depuis que la déiputation étoit 
.xéunie. 

* F"oy. Vol. I, p, i83. 



' La qoet^ioD de savoir / dit le sabdélég^é de 
Saxe> si chaque C^onclusoai d'uoé dépotalioQ 
extraordinaire de llSmpire a besoin de la irâti- 
ficatioD du plénipotentiaire impérial, D'^'été 
décidée pÉlf' aucune loi de l^Ëmpifef l'c^Mer- 
Tance seule fait rëgle à eei égard* Mais cette 
observance a vatté seloii la nature de» travaux 
dont les députatioQs ont été chargées ; si ' te» 
travaux sont d une telle nature cpie la dëpota«- 
iion se trouve dans le cas* de donner , sur-^ cer- 
tains objets* de législation , des décisions défi- 
nitives > tk^n soomises à une ratr&^atioB spéciale 
de Vemp^têàr^i dé ^jË'm^iVvy il paroît qu'il est 
indispenâal)le que la ratification de tetfifperûur 
^oit attachée à chaque conchi^um, M aïs , Idrsque 
la députdtion t^ été instituée que pourprépârer 
un avis qiii sera soumis ensuite â r^empereu^ et à 
l'Empire, ceux-ci ne donnent leur ratifii>alion 
qu'à cét^ivi? > qui est porté de vantaux à la fin de 
la discus(»on* Il s'ensuit qu€f dans un tel càs il 
h'exisfe àttCui motif poii^^ soumettre un cfoh^ 
clusum à tii;ie double ratification. iHus d'unç 
affaire iitiport&nte éprouver<ô)t dès retards pré- 
judiciable/ s^il fàlioit Atteindra t'a ratî^afion 
de chaq^îè ]^int, et qu'^n'caS de refus les dis- 
cussions fii9à^fitiëtei*roÉa|]iués: il eîit arrive q^é, 
pour évitîér cet ihconvénlîiènt, prindpàleAient 
dans dey ne^ciations dé }^aiât> les étal^ d'Em- 
pire , appelés à y prendre part par leurs strbdë- 
légués ^ ont exigé qu'on ne bornlit pas leurs 
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pouvoirs à ane négdciatroti indirecte avec les 
niinistres étrangers, par rintermédiaire des plé- 
nipotentiaires impériaux, mais qu'on les ad-^ 
mît à des fconférences générales. Cette de- 
mande h*ayaat pas été totalement accordée aux 
députations de 1682 et 1697 , on inséra dans la 
capitulation de 1741 1^ passage qui se trouve 
acticle xif §* 12 , et qui assure aux étals le 
droit de prendre une part immédiate aux né- 
gociations avec les puissances étrangères. Aussi 
Finstruction donnée à la députalion de Rastàdt 
portoit-elle expressément que là députa tion 
délibéreroit y soit par elle-même, soit , le 
eas échéant, sur la pi^oposÂlioh du plénipo* 
tentiaire impérial; qu'elle pôttéroit ^on cbn+ 
clusum à ce plénipotentiaire, et s'entendroît 
avec lui sur le tnodé de former un avis tom- 
mun. Ce rapport entre le plénipotentiaire itrï^ 
périal Qt la dé|)utaÛon a été observé à Rastâdt; 
et lorsque le plénipotentiaire de Fenipet^éur ré*- 
clama Fiditiaf i ve des propositions, et qu'il voillut 
exercer lé droit de ratificatioti , énse qualifiant 
de comtnissaii^e , et ses côBltiiutiictftions de dé^ 
Crels de (^otnmission , on protesta coMre ces 
preleutiobs. Comme la députation actuelllâ à 
ùmmimieniéut résolu de suivre la È[ïêmè tù^tche, 
on ne poùi*fa regarder comme Une innovation 
ïe refus qu'elle fait d'accorder au plénipotea- 
tiaite la faculté de ratifier chaque conclusinti, 
droit qui n'est fonidé ni sur la capitulation imr 
périale ni è\k Fobsènrancéi » . L 
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; Le . coDclusum de ce jour porte qu'on invî- 
iera les ministres médiateurs à faire des ouvert 
.tores ultérieures, 

1.^ Sur le complément de la dotation de 
Télpcteur archichancelier; 
.. 2.^ Sur le mode d'à ssignjer Mes rentes oa 
peusions déjà déterminées ; 
. : 3.0 Sur les péages du Rhin; 
- ,4»*^ Sur un mode de pourvoir à la sustenta- 
fion de rélectèur de Trêves sans le secours de 
|](iois]:omains; 

I 5,.^ Sur la sustenta.tion des évéques de Liège 
Ht de Baie. . i 

.. On approuva aussi le projej.de rapport pro- 
pQ^é par le directoire pour servir d'introduo 
jiont au cOnclus.um. général du 25. novembre; 
et le ministre du m^rggrave de Bade annonça 
que son souverain s'^étoit entendu avec Févêque 
jje. Constance (l'iélecteurarchiichancelier), sur 
la rente qui sçroit pfiyée pour son entretien. 
Trcnte.«epii»me ; jDans la treute-septième séance (19 janvier 
ji8o5), on donna lecture de deifx notes des 
ministres médilstteurs. La première étoit relative 
iaiix nouvelles voix viriles , et la seconde à la sus- 
tentation'derélect^ûr de Trêves, dontpnpropo- 
soit^de charger tous les électeurs , à rexoeption 
derarchichancelier^etàla sustentatipn des évé- 
ques de Liège et de Baie, dont dévoient se char- 
ger les évéques jouissant de pius^ d'une pension. 
^ Une communication du plénipotentiaire im- 
périal porta à la connpissance de la députation 
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l'arrangeiûeiit qui avoit été côucla le 26 dé-* 
cembre. au sujet du grand-duc de Toscane. 
Ainsi le seul obstacle qui retardoit encore 
l'affaire des indemnités se trouva levé ; la 
Bohème accéda au conclusum qui avoit dé-^ 
crété Fadoption du plan d'indemnité, et le plé- 
nipotentiaire impérial y adhéra également. 

Les ministres de Bavièreet de Wurtemberg 
annoncèrent que leurs souverains s'étoient en- 
tendus avec Tévêque d'Augsbourg et le pré- 
vôt d'EUwangen ' sur le montant de leur sus- 
tentation. ^ 

Dans la trente-huitième séance (le 23 janvier Trcmcjmiueae 
1 8o3), la députation arrêta d inviter les ministres 
médiateurs* à s'occuper du complément de là 
dotation de l'électeur archichancelier , dont 
leur derrière note ne parloitpas. 

Un conclusum fait le 20 janvier , dans la Treme-neuTi^me 
trente- neuvième séîance, déclare que si les 
évêques de Liégfe et de Bâle sont nommés à 
quelque autre évêché , ils conservet^ont intacte 
la rente fixée pour leur sustentation. 

Le plénipotentiaire impérial ayant paru Quaramièmî 
trouver mauvais que la députation eût accueilli 
des requêtes présentées par des princes , à 
l'effet d'obtenir des voix viriles , on établit , 
dans la quarantième séance, le 3 février, le 
principe que la députation ne pou voit accueillir 

' L'électeur de Trêves éloit évêque d'Âugsboitrg et 
prévit d'EUwangen. 

VI. 24 
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de pareilles demancles qui lui étoient adressées 
par les pétitiontaaires même , mais qu'elle de- 
Toit les renvoyer à la décision de rempérenr 
et de l'Empire ; que si , au contraire , ces de- 
mandes étoient faites par les mibistres média- 
teilrs> la députation étoit autorisée par ses 
pouvoirs à les discuter et à prendre une dé- 
cision à leur égard* 

Qurantemnihae Daus la mémc séducc , k Bavière demanda 
un dédommagement pour la portion de l'évè- 
ché d'Eiqhstett > que la convention du 26 dé- 
cembre avoit adjugée au grand-duc de Toscane. 
II fut arrêté 9 le 8^ dans la quarante-unième 
séance, que ce mémoire seroit transmis aux 
ministres médiateurs, mais sans leur être re- 
commandé. 
Quantité. Les objets sur lesquels les ministres média- 

Î!!nîe*-*t3èmê leurs s'étoient réservés de revenir , furent dé- 
veloppés dans une note dont on fit lecture dans 
la quarante-deuxième séjince, le 12 février: 00 
approuva le même jour le travail de la com- 
mission , qui avoit été chargée de répartir 
entre les comtes les indemnités réservées en 
Souabe. 

Gomme la dernière note des ministres mé- 
diateurs renfermoit trop d'objets pour qu'on 
pût les joindre par forme de supplément au 
conclusum principal , on convint , dans la qua- 
rante-troisième séance , lé i5 février, de le ré- 
diger de nouveau, et on approuva, dans la 
même séance, la rédaction des 38 premiers 
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articles. Cette discussion fut achevée, le i€, i 

dans la quarante-quatrième se'ance ; le i8 , dan3 ^ j 

la quarante - cinquième, on fit quelques nou-' < 

veaux chàngemens de peu d'importance, que' 
lès ministres médiateurs àVbîent proposés ver- 
balement au directoire. Enfin, le 25 . dans la 
quaràiite-sixième séance, le recès définitif fut ~ 
adopté et soumis à l'approbation de Tempei^eur^ 
et de l'Empire. 

Pour, nous résumer, nous observons qu'il a pa'S^'a aîpï?it 
existé quatre plans d'indemnisation , et deux iHèm'e dua S'î^ 
conclusum prmcipaux. 

1 .® 'Le premier planent celui qui fut soumis 
à la députation , dès sa première séance, le* 
2'4 août> et adopté le 8 septembre en géné- 
ral'. ''' : ' 

2.® La députation ayant porte aù^ ministres 
naëdiàtènrs un grand iiombre de réclamations, • 
ceux-ci les firent entrer dans ùr^ second plan , . 
qu'on appela général , parce qu'on se flattoit 
qu'il s'élendôit sur tous les objets. Il fut porté à 
la députation le g- octobre , et sur4e-çliamp 
'adopté pafr la majorité ^. 

3> Comme les ministres inédiateurs prop'o-' 
scrent de notiveaux changemens les i3 et 19 oc- 
tobre et i5 novembre, il en résulta un troi- 
sième plan ^ qui fut adopte lé ^23 novembre par * 

\é premier conclusum principal ^. 

• * 

* ^cjyez cî-dessus, plaGa. 

* F'oyez p. 3a4. 

* yoyes p. 354, 

24* 
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Jtfais si la'dléputation n'a pas Eut tout le bien 
.qu ell^ awoit sans doute effectué, jsi elle ayoit 
été abâodonAée àses.propi^es lumières et à ses 
intentioas bienTeilldotes, le r^cès qu'elle a pré* 
çenté à 3es cQiupiettans n'en médite pas moins, 
par son importance et lia niuUiplicité .des m^ 
tières qui j; sont traitées t une place à coté de la 
paix de We^tphalie. L'jivstoirç rendit à cette 
asser^bléis le témoignage honoraUe q^vev.d^ns 
nnç situation trèsp<|ifiix^le^ ellç ^ montré i\ne 
prudence consommée >. et que ^ qua^d ell^aété 
iacTcée de céder, /elle ,ii'a pas compromis sa 
dignité. Les . ¥otes érpi$ par p^ piembre^ ren-» 
ferment dqs pipincipes ej^cellens et des Stentiniens 
admirables i la déput^tiop.a décidé aveciaodé: 
•ratiôn et sagesse des questions très^ompliquées; 
.elle a écouté fivec patience et pesé av^ impar- 
tialité toutes les réclamations qui lui ont été 
|xrésentées; et si elle n'a pa$ toujours réussi à 
^ faire droit, elle a au pioins toi|)ours eu la 
volonté d'être juste. L'esquisse de ses travauiç, 
i|U6 nous venons de placer sous 1^ yeux de 
nos lecteurs, est tiré. du recueil des protocoles 
de cette assemblée ; mais^pour donner l'bistoire 
complète des, négociations de I^atisbonne et de 
celles qijî, a la même époque» ont eu Keu à 
Paris, u fau droit faire connoî^e les ressorts 
cachés qui ont été mis en mouvën^ent. Cette 
partie de l'bi&toire du recès offriroit un contraste 
frappant avec I4 franchise et la droiture dont 
les-subdélégués del'Empire ont fait preuve d^n$ 
leurs délibérations. 
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Jlecès de la députation de l^ Empire y duiS fé^ 
\>rier i8o5^ texte et commentaire ». ' 

Pour termiBcr la guerre élevée entre S. M« L 
et l'Empire germanique d'une part , et la répu^ 
blique fVançoise de Fautîe , il avait été ^ confor- 

* Le texte du recès est en petit caractère. Nous devons 
faire une observation relative aux données statistique» 
qu'on trouve dans le commentaire. On sait combien > 
en général ^ les notions qu'on trouve dans les livres sur 
l'étendue > la po|Milation et les revenus des.pays sont in*^ 
certaines et inexactes , lorsqu'elles ne se fondent pas sur 
des mesures trigonométriques, des dénombremena eC- 
fectifs ou des comptes rendus aux gouvernemens. La 
statistique est vraiment une science conjecturale \ mais^ à 
répoque où siégea la députation dont nous publions le 
travail y l'intérêt et Ta cupidité avoieat trouUé a dessein 
tout ce qui I auparavant^ paroissoit clair. Les pléaipor- 
tentiaires des réclamans présentèrent des évalua llooa 
évidemment exagérées de tout ce que leurs souverains 
avoient perdu » et s'efforcèrent de diminuer la valeur 
des indemnités qu'oaleur offroit. Nous avons prestjue tou- 
jours suivi le» renseîgnemens que nous avons trouvés 
dans les auteurs cités au commencement de lia seconde 
section. Lorsqur'ilst^ i^'étoient pas d'accord entre eux , 
nous avon» adopté les données qui nous paroissoient les 
plus probables; mais le genre de cet ouvrage ne nous, a 
pas permis de discuter les motifs de notre préférence. 
Trèa^souvent nous avons eorrigé les chiffres de Gaspari 
et de WiNXorr d'iaprès des publications officielles qui 
«QV eu'lieu^dépuis.que leurs ouvrages ont paru. 
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mément à l'article 20 (|u traité de paix concl u a 
Cainpo-Formio,.le 17 octobre 1797^ ouvert uu con- 
grès de paix à Rastadt, daus la même anoée, entre 
8adite M. I; et.uue députaiioQ extraordinaire de 
l'Empire , nommée à cet effet , d'une part, et les plé- 
nipotentiaires de la république Françoise de l'autre. 
Les. négociations y étoient déjà avancées , au point 
que, non seulement la cession des pays situés sur la 
rive gauche du Rhin avoit été consentie au npm de 
l'Empire germanique, mais qu'on y étoit même con- 
venu de la base des indemnités par la voie des sécu^ 
larisatîons pour les pertes résultant de cette cession , 
lorsquQ ces négociations de paix f ureat rompues par 
la reprise 4e$ hostilités. La paix fut ensuite^xonchw 
« Lunéville, le 9 février 1801 , par S* M: I. ctaa 
nom de l'Empire germafiique , avec le premier 
-consul de la république françoîse , en se rapportant 
à la base déjà consentie par la députation de l'Em- 
pire au précédent coogrèis de RastadL' Ce traite de 
t)aix fut ratifié, le 7 mars 1801 , par les électeurs, 
princes et états, avec le concours du chef suprême 
de l'Empire ; mais , dans ce traité même , .quelques 
objets étoient renvoyés à un arrangement ultérieur , 
puisque non seulement l'indemnité assurée par l'ar- 
ticle 5 «u grand -duo de Toscane en AU^mègne n'y 
étoit pas déterminée , mais qu'en vertu de l'article 7, 
les indemnités des états hérëditajres^ de l'Empire, 
conformément aux principes déjà mentionnés qui 
avoient été établis à Rastadt, dévoient être réglés 
ultérieurement. ' • 

S. M. L ayant ensuite, pour. l'exécution dé ces 
articles , immédiatement afprès la comoiunicatioa 
faite du traité de paix de Luuéville, demwdé à la 



^iète géaérale de TËmpire, par un décret particulier 
de Gommissioa impériale, du 3 mars i&oi, ua aTis 
•ultérieur sur. le mode de ooopécatkki des états de 
FEmpire, aux arrangemens complémetitaires de cette 
paix, il a été formé, le a octobre 1801 , un avis dn 
TEmpire portant qu'il seroit nommé à cet effet une 
nouvelle députation extraordinaire d'Empire com- 
posée de huit membres ; savoir : 

Du collège électoral: 

Mayence, Bohème, 

Saxe, Brandebourg. 

Du collège dès princes : 

Bh vière , Grand-maitre Teutonique, 

Wurtemberg, Hesse-CasseL 

* 
Et cet avis ayant été approuvé par S. M- L, le 7 

novembre 1 801 , elle a enfin notifié à la diète , par un 
nouveau décret de commission du 2 apût de cçlte 
année , que le moment étoit venu, où la députation 
extraordinaire devoit se réunir ; qu'en conséquence 
tous les états députés dévoient envoyer leuri; sousk- 
délégués à Ratisbonne^ comme le lieu de i^éunion 
fixé de concert avec le gouyernement François , e^ 
que les pleins-pouvoirs nécessaires à ta d,éputatioii 
pour l'entier arrangement de l'œuvre de la paix dé- 
voient è(re expédiés^ S. M. L, en sa qualité de chef 
suprême de l'Empire , ayant déjà nommé pour son 
pléoipotentiaire M, le baron de Riigel^ conseille^ 
intime actuel de S. M. I., et coucommissaîre impé^ 
riâl à la diète générale de rErapire. ' 

Les pldin^-pouvoirs de FEmpire, à l'effet d'exami- 
ner, discuter et régler, de concert avec te gouverne* 
meet François , les objets réservés à un arrangeihent 
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partieuMer par les: an. 5 et 7 du traité de Lunëville 
nyanC été expédiés , le* 3 août de cette année , pour 
cette députation exlraordiiuiii^, les états dépatés de 
l'Empire ont enyoyé leurs subdélégué» en cette ville 
de Ratisbonne ; savoir: 

Matence : M. le baron Ff'ançois-^Jbseph éPAlhini^ 
conseiller privé impérial, commandeur de Tonire 
de Saint-Etienne et miilistre d'état de S. A. Electo- 
rale de Mayence. 

Bohème : M. François Albin de Schraut^ conseil* 
1er aulique impérial, et ensuite M. le comtç Ferdi- 
nand de Colloredo-Mannsfeidy cbambellan impérial 
et ministre de l'électeur et roi de Bohème à la diète 
dcTEmpirè. 

Saxe : M. Jean^Emçste de Gîohigy conseiÔer prifé 
de S< A. S. Electorale de Saxe. 

Branx)E60XJR6 : M, Jean-Eustache^ comte de 
Schîitz^ dit G'œrtz^ ministre privé actuel d'élat et de 
guerre de S. M» le roi de Prusse , son ministre à la 
diète de l'Empire , chevalier des ordres de FAîgle- 
Nôîr et de FAigle-Rouge ; et M. Conrad-Sigismond- 
Charles Hœnlein , ministre directorial de S. M. Prtts« 
sienne au cercle de Franconîe^ et vice-présidfeat de 
la chambre des finances à Anspach. 

Bavière : M. Aîoyse^Fvançois-Xapier^ baron de 
Rechperg et Rotherilœïtfen y chambellan, conseiller 
privé actuel et ministre de S* A. Electorale à la diète 
de l'Enipire. 

Grand • MAÎT^iB TBUTOiaQtJB : M. Philippe^ .En* 
nestcy baron de Nordegg^^Mabenau^ ch&valier de 
Tordre Teutonique , bailU de Fi^ançonip, conunan* 
deur de Donawerty çonseillei^ actuel de cour^ dç 
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régence et de chambre dû prince graDd-mattre de 
l'ordre Teutonique , et grand-baiUi du distriel de 
Scheuerberg à Hornegg. 

Wurtemberg : M, Philippe^Christian ^ baron da 
l^ormariTty conseiller prive actuel , vîce-prësîdeni et 
chambeUan de S. Â. & le duc, et chevalier de son 
grand' oï*dre, 

Hesse-Cassel : M. Philippe^MaximîUan de Guri-* 
derrode , conseiller privé de S, A. S. le landgrave et 
son ministre à la dicte de l'Empire; et ensuite M. le 
conseiller de guerre de Hesse-Cassel, George'^Guil^ 
laume Starkloffi 

Cette dépulation, après s'être dûment légitimée,^ 
s'est constituée le ^4 août ; et ses séances ont été ou- 
vertes par la proposition de M* le plénipotentiaire 
impérial. 

Le premier consul de la république Françoise ayant 
envoyé en même temps à Ratisbonne un ministre 
extraordinaire en la personne du citoyeu Lqforest^ 
etS« M. l'empereur de Russie s'ét^nt déterminé à 
interposer sa haute médiation, conjointement avec 
le gouvernement François , pour le règlement de l'af^ 
faire des indemnités et pour l'affermissement du 
repos de l'Allemagne; etledit ministre de la répu- 
blique Françoise ^ citoyen Lqforest , ayant simulta- 
nément^ avec M. de Kliipffeî^ ministre résident de 
Russie près la diète générale de l'Empire , commu-*' 
DÎqué à cet effet, dès le 1 8 août, à la députa tlon*de 
l'Empire^ deux déclarations uniFormes par lesquelles 
ces hautes puissances médiatrices ont proposé, pour 
faciliter les délibérations , un plan général d'indem- 
nités ; et S. M I. de toutes les Russies ayant jugé à 
propos d'envoyer Inentèt après ^ poitr cef objet , 



58ô CH. HXZIU R£C£S D£'LJ:i3£P. HR i/eVLTIK^. 

un pl^Dipolentiaire partlculîel^ à iRatifiboDoe en la 
pçr$onD^ dq Jl. le batonsCkarieiée JBuhler^ son con- 
seiller privé et chevalier, de phiMeUts^ ordléQ»-^ i'us- 
qu'ici son eiivc^é extraordinaire à la cour âecfe^rale 
Bavaro-^alatîne ; et la dépiitatipoç de l'EJmpire ajant 
mûrement exarainjé dans, toutes leuirs parties. le« dé- 
clarations rehiises, et ayant fait parvenir ses ^arrêtés 
à ce sujet auxdits ministres. de& puissances média- 
trices , en leur communiquant chaque fois les récla- 
mations nombreuses qui lui ont été adressées ; et 
ceux-ci ayant ensuite remis, le S octobre, à la dépu- 
tation, un plan modifié comme résultat de leurs 
dernières instructions ; la députation ayant de même 
pris en àoùvelle délibération te second plan, et 
communiqué pareillement à MM. les ministres su»- 
mentlontiés ses» arrêtés ultérieurs , et cèux-cl s'éiani 
encore expliqués plus en détail par des notes subsé- 
quentes des 19 octobre^ i5* et 19 novembre, 3 dé- 
cé^tfbl^e'de Tannée dernière, 18 et 3i janvier, et 
enfin du 1 1 de ce mois ; • 

Il 9 été rédigé, en conséquence et d*après tous les 
arrêtés précédens et particuliers de la députation , le 
conçlusum principal suivant. 

. La répartition et le règlement définitif des indem- 
nités ont lieu ainsi qu'il suit : 



' §•! 



er 



TiKitmnia de t^ S. M. l'empereuT 9 roi d'Hongrie et de Bohème, 
archiduc d^Autriçhe^ pour la cession du bailliage 
d'Orleaau : les évèchés de Trepte et de Brixen , avec 
tous'ipuYs biens , revenus, propriétés 9 droits et pré- 
rogatives, sans aucune ekceptipp qufdcouqpe, .et les 
chapitres, abbayes et coureas situés d^us. ces deux 
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brèches , à charge néanmoins de pourvofr à l'entré-' 
tien viager des deux* princes -évèques actuels et de& ^ 

membres des deux cb.apijtres de la manière dont iU 
pourront convenir entre «ux, ainsi qu'à la dotatiojti, 
subséquente du clergé à préposer à ce^ deux dio- 
cèses, sur le pied établi dans d'autres provinces dQ 
la monarchie autrichienne. Tous les droits de pro- 
priété et autres qui compétent à S> M. l'empereur et 
toî , comme souverain des états héréditaires d'Au- 
triche et comme chef suprême de l'Empire, compa- 
tibles avec rexécutiou du présent acte , lui restent' 
réservés^ et ceux , au contraire , dont il est dis-' 
posé spécialement, passeront aux nouveaux posses- 
seurs. 

Le dernier paragraphe de cette première imiemiiîiëa. 
partie du premier article, qui est destine a ré- 
gler les indemnités de& tpoi» branches de la 
maison d'Autriche , estempruMé mot pour mot 
de Tarticle 4' ^^ 1^ convention du 36 décembre 
1802 , depuis ces mots : Tous les droits de pro- 
priété , etc., jusqu'à ceux-ci : lui restent réservés. 
Il est probable qu'en signant cetle convention , 
les ministres de France ne se doutoieni pas de 
rimpôrtande de cette; réserve , demandée par la 
niaisoD d'Autriche, et qui fournissoit à Teiiape- 
reur im nioyeja pour se refuser à l'exécution de 
tous les articles du recès qui blesseroient ses 
droits, soit comme chef de l'Empire, soitcoaitpe 
monarque. Avertis de leur erreur, ils propo- 
sèrent, par une note du 11. février i8o5, la 
rédaction du §. i.e'^, telle que nous venons de 
la donner. Tout en y insérant les mots sacramen- 
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taux qtie TAulriche regardoit comme l'égide 
de ses droits , ils crurent en diminuer refflcacité 
en y ajoutant ces mots : « et ceux au contraire 
dont il est disposé Spécialement ^ passeront aux 
nouveaux possesseurs. » Ils eurent l'air de s'en 
vanter^ dans leur note du 9 mars iSoS^ en disant 
que les réserves de la convention du 26 décembre 
ne pouvoient préjudicier aux états , à l'égard 
des droits que pouvoit avoir eus la maison 
d'Autriche sur des pajs que le recès leur aban- 
donnoit; que kl transmission de ces droits aux 
nouveaux possesseurs éteitétablie par le recès, 
et que la première partie du §. 1/' exprimoit 
clairement l'accord qui régtioit là-dessus entre 
l'empereur et les puissances médiatrices. 

'Mais cette précaution fut vaine; et cette fois- 
ci les ministres de France ne furent pas les plus 
fins : le subdélégué de Bohème laissa passer la 
nouvelle rédaction ; mais lorsqu'il fut question 
de ratifier le recès , l'empereur ne le fit qu'en 
réservant toute la teneur de la convention du 
26 décembre 1802 , d'après le texte latéral de 
ses articles. Cette réserve détruisit la clause 
salvatoire du J. i.«'. 

iii4cniiiiu èiê A l'archiduc grand-duc, pour la Toscane et dë« 
pendancei^ : rarchevèclié de Salzbourg , la prévôté 
de Berchtolsgaden , la partie de Tévèché de Passau 
située au-delà de l'ihz et dé l'Inn du côté de l'Au* 
triche, a l'exception néanmoins d'Innstadt et d'Ux- 
sladt , avec un rayon de cinq cents toises françoises, 
à prendre de l'exUréinité desdits faubourgs; enfin 1 
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les chapitres ) abbayes et couyeas situés dans lès dio- 
cèses sus^meationnés. 

Ces possessions seront tenues par rarchiduc, aux 
conditions, engageihtos et rapports fondés sur les 
traités éxistan s* 

Elles sont retirées du cercle de Bavière et incchr-» 
povées au cercle d'Autriche. Leurs jurisdictions ec- 
clésiastiques , ' tant métropolitaine que diocésaine , 
sont pareillement séparées par les limites des deux 
cercles , pouf être , quant aux parties ci-dessus dis- 
traites , réunies aux diocèses de la Bavière. 

Miihldbrff et la partie du cymté de Neubourg à la 
gauche de l'Inn sont , avec toute supériorité terri- 
toriale^ réunis au duché de Bavière. L'équivalent du 
revenu de Miihldorff et de celui de la supériorité ter- 
ritoriale de -Neubourg sera pris sur ceux de Frel- 
singen enclavés dans le territoire autrichien. 

L'archiduc grand - duc recevra c;t possédera eiî 
outre , pour lui et ses héritiers , en toute souveraineté 
et indépendance 9 l'évêché d'Ëichstett avec, tous les 
biens, revenus > droits et prérogatives y annexés, 
tels que le prince- évêque en jouissoit à l'époque de 
la signature du traité de Lunéville^ à l'exception 
seulement des bailliages de Sandsée , Wemfels<-' 
Spalt, Abenberg, Ahrberg • Ohrnbau et Wahr-' 
fjerg - Herriedeh , et toutes autres dépendances de 
Févêché d'Ëichstett qui se trouvent enclavées dans 
le pays d'Anspach et de Baréuth , lesquels demeure-r 
ron't à l'électeur Palatin de Bavière > et seront com* 
pensés à , l'archiduc grand-duc par un équivalent 
coniplet pris sur les domaines d^ l'électeur en Bo-* 
bème, et,. en cas d'iasuffîsance, sur d'autres revenus 
quelconques de ce prince. Daus le territoire dudi^ 
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évé<^ë d'Ëichsiedt, il ne pourra être éleré aumône 
fordficatioa nouyelle par l'archiduc grand-duc ou 
ses héritierfli* 

Le Brisg^au et l'Ortenau forment Tindeinniié du 
ci-devant duc de Modène, pour le Modénois, ap^ 
partenances et dépendances^ et* ces deux pays seront 
possédés par ce prince et ses héritiers aux termes de 
l'art* 4 ^" traité de Luné ville, qui dcÀt à cet ég^ard, 
sans aucune restriction et limitation > s'entendre de 
l'Ortenau comme du Brisgau. 

Dans le premier plan, présenté par les mi- 
nistres médiateurs , les évêchés de Trente et de 
Brîxen étoient assignés au grand^duc de Tos- 
cane , avec Salzbourg et une partie de Tévêché 
de Passau . et on donnoit au duc de. Modëne 
rOrtenau , qu'on affectoit de regarder comme 
une dépendance du Brisgau *. Par la conven- 

' Le mot d' Ortenau a deux significations ^ l'une géo- 
graphique , l'autre politique. Dans la première^ il com« 
prend tout le district situé du sud au Aord y e^tre le 
Brisgau et le mat'graviat de Bade , et de l'ouest à l'est 
cmtreleRkin et la Forét-Noire..£n ce sens il renfer* 
moity i.° les bailliages de Wildslsdt et de Xâchtenau^ 
appartenant ^ jusqu^en .i8o3 ^ à la maison de Darm- 
stadt \ a»° le bailliage d'O^erkirch de l'évèché de 
Strasbourg; 3.® la préfecture d'Ortenau, ou. l*Orie- 
nau dans le sens* politique. Cette préfecture s'éteodoit, 
i.^ sur les villes impériales d'Ofienbourg , de Zell et de 
Gengenbach ; a.* sur un certain nombre de villages ré- 
pandus dans l'Ortenau pris dans le sens géographique. 
La maison d'Âutricbe, k laquelle cette préfecture appar- 
teAoit comme patrimoine de celle de Habsbourg, l'avoit 
donnée à titre de fief à la maison de Baden-Baden ] elle 
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tion du 26 décembre > la .maison d'Autriche 
renonça à FOrtenau en faveur du duc de Mo- 

a 

dène, et on. lui donna, à titreide compensatian, 
les évéchés de Trente et de Brixen. Ces pays se 
trouvoient déjà dans des rapports dé sujétioa 
envers TAutriçhe. Quoique étals d'Empire et 
siégeant aux dictes, le$ évêques étûiènt en même 
temps états du Tirol , et soumis à la suzeraineté 
autrichienne. L evêché de Trente avoit , sur une 
surface de 75 milles carrés , une population 
de 1 5o,ooo habitans ; celui dé Brixen 5o,ooosur 
17 milles carres; mais comme ' ces évêchés. 
étoient , sous Ip rapp.ort de la Sfurface et de la 
population, cessés f^ire partie de la niotfar^ 
chie, l'Autriche , bien loin de gagner, sous ce9 
dei|x rapport, par l'échange > y perdit au con- 
traire 16.000 habitans que renfermoit TOrte- 
nau;mais elle, mit Qn auxidtsciissions que IS 
double qualité dont )es évéques étoient revêtus 
comme états d^Ëmpire et coimne états du Tirol, 
faisoit continueUen^ent naîtra; elle gat^na aussi 
considérablenient en revenus > puiaque Tévêché 
de Trente rapportoit 55o,ooo florins, et celui 
de Brixen 260,000^ tandis que les revenus du 

l'avoit réunie à ses domaines, à PextincUon de cette 
branche, en 1771. Dans Tenceinte de la préfecture se 
trouYoîent encore, 3.^ plusieurs villages appartenant à 
la noblesse immédiate , et fermant ce qu'on appeloit le 
canton d'Ortenau. En cédant l'Ortenau , l'Autriche 
donna au duc de Modène ce qu elle possédoit^ c'est«à-dire 
la préfecture d'Ortenau^ et rien de plus. 

VI. 25 
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Brïsgàu et de FOrtenau se réduisoient à très- 
peu de chosei 

^ Léstibdélégué de Bohème aroit dît ^ dansla se« 
eonde séiinde^ que, d'après uii dénombrement 
exàôt.la Tosèane renferiuoil i/i5(>,ooo babi- 
tSans stir ^i^à mOles c^irrés. Ce d'ek^nii^ nombre 
paroit exagéré : d^aprèal les données les plus 
mtidéfttes, le jg^taiid^inché a SgS itlâlès carrés» ; 
iMis comme les médiateurs avoi^iit adopté le 
principe qiie les revenus setib dévoient être 
pris eu conttdétation lorsqu'il s'agiroit de dé- 
lerininét Pindemnité d'une pferte, rexâmen de 
la surface devient superflu. Quant aux revenus, 
ils^étoient très-connus , grâce à la publicité que 
le gi«ind-duc Léopold aroît ijonnée à son ad- 
ministration. Ils 5îe montoient , eii 1 789 , dé- 
duction faite des frais de percefitiôn , à plus 
de 9 millions de livres de Florence, équivalant 
à près de 3,8oo,ooo florins dTEmpire , et s'é- 
toient accrus, datis Tespace de dix ans, jusqu'à 
4 millions; Eh remplacement de cfette beUe 
possessioti , le recès donne âù grand-duc : 

L'arclietêieh'é <îe Salz- m. c. habiun*; «or. a retenu. 

hoiir^ ayant »... 180 194^0^0 i^ooo^ooo* 

Une partie de Févéché 
de Pawâu .' 1 .'. • • 10 a4,oo6 4eo,ooo 

A reporter* ... l'go sti^'poo i^4oo^ooa 

^ La pôjmlatiôîi, au contraire^ a été trouvée de 
1,178,560 âmes. 

^ Le bénéfice net des salines se monte annuèllenienî 
à près cle aoo^ooo flotinn. 
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m. c. iMbicavs. flor. Se i*eveiiW« 

De r autre part 190 3i8>ooo i;y4oOiOOO 

L'évéché d^£iclisteit. . 16 âO|06o . 400,000 
La principauté de Berch- 

tohgaden« • • * i4 18,000* aoô^coo 



MitaMWa«MI>*M*«i4a«i4iiiK**«*A«. 



ïotal 220 286,000 2,000,000 

A quoi il faut ajouter l'indemnité que le grand- 
duc dut recevoir pdur la partie ^e l'évêché 
d'Eichstett; qui fut donnée à la Bavière /et à 
laquelle lé recès destine les possessions pro- 
venant de la suiccession de Deiixponts , que 
rélecteur avoit en Bohème. On n'en connoit 
pas la valeur, toiais il est probable qu'elles 
rapportent au moins 160^000 florins Quoi qu'il 
eu soiti ces pays Soraioîeilit un foible dédom** 
in^gement pour Jû belle Toscane. La défense 
^l'établit de houvelles fontdficatîoiis dans la parr 
4ie de l'évêché, iJ'Ëicbst)&tt, abandonnée à la 
îr<)sç2^neV est ;m»9itivée sur ce qaojr reg^rdoit 
^veq raison, le Uouv^l éM* Somié en faveur 

' ' ' Dé h6nihte dés itaillies carrés et efeltiî de la popitlatîoft 
da dtiehé'4p Salfcbottrg «t de la principauté de Berch*- 
i^agandenj soiit.adims ici ttls qu'on les crojoit k l'ér* 
jpoqae du recès. Matsxtes donoées exactes q^e M. de Koca- 
Sternfeld publia en 1810, ont prouvée que Salzhjpurg n'a. 
que i63 milles carrés, et qu'il avoU, en 1808 , 1871929 
%atntans, tandis' que Berchtesgaden n'en aydîtquè K276 
«ur un (teU to^ins de 8 mitles carrés. Danfs les tableàui 
«lalîttîqiies (fui duc été âf eeesés au ûongrèâ de Vienpe pat 
i^ comh|Î99ioast^Btoti3tiqtte8, on'domie à Saltbourg nm 
population, de 190,000, et à B^rchtolsgaden une , de 
i>,oôo am'ed. Ployez Congrès de Vienne.^ Recueil de 
pièces officielles , etc. , Vol. Jil, p. 5 17. 

a5* 
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de ce prince 9 connue une dépendance de la 
monarchie au tiicbienne. 

On dit que le cabinet de Vienne avoit le projet 
d'échanger lés états dn grand-duc en Allemagne 
contre une partie de l'ancienne république de 
Venise , y compris cette ville, et que le plan de 
€ét' échange avoit été dressé pai? le ministre du 
grand-duc. On afonteque les représentations de 
l'archiduc Charles , sur rimportâocemili taire de 
Venise, pour la sûr^é de l'Aulriche intérieure, 
de 1 a Croatie et dé la Dalmatie> y firéât renoncer , 
et que ce ne. fut que depuis 1(»« qn^on demanda 
pour le grand-duc la dignité électorale. 
• Nous devons encore remarquer une inexac- 
titude qui se trouve dans la rédâùtipnde Tarticlç. 
Il donne au grand-duc les (shapitt^es ; abbajes 
-et couvens situiés ddti» les diocèses de Salz-' 
^bourg et Pas^aû : il est évident âëlà^niùin^s, par 
fce qui suit) qa^on ^a' eu l'infféMièn' àé> hé lui 
iaisis^er que les couvëtls sittfés daâs lèé^Mtbir^s 
qu'on lui assignpit, çt non: daps lq$r.diQipèses 
qui 5'étendoient bien, au - delà dâl l^i^mièrs : 
les territoires étoient les pajs que ces^- pillais 
gouvérnoient cotnme 7?r//zre^^' les diocèses ceux 
qui leur éloîènt soumis, comme éx^éques. 
Moïèn"""* ^* Le duché de Modène et ses. appartenances 
avaient , sur une . surface , de 96 ;ipilles> carrée, 
une population de 38o,oqo habîtans ' ^ et rap* 
portoient , dans' les dernier^ temps/ 7 millions de 

. * .I« dénombrement de 1810 n'en a fait trouTer que 
369,364 . '. ' 
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livres de Modène, équivalant à 1,260,000 flo- 
rins d'Empire; ou, en supposant que les frais 
d'administration ne soient pas déduits de cette 
somme, au moins i,o5o,ooo florins. Quant au 
Brisgau , il ne rapporloit à la maison d'An- 
friche qu'une somme nette dé i63,ooo florins 
par an , y compris le Friekthal , mais sans les 
revenus des mines et les attributions directes. L^ 
Brisgau , sans le Fricktbal , mais avec TOrtenau, 
âvoit, sur une surface de 53 milles carrés, une 
i>opulation de 167,000 habitans. Ces pays pou- 
Voient rapporter tout au plus 4oo,ooo florins , 
de manière qu*ils n'offroient au duc de Modène 
une indemnité que pour le tiers de sa perte. Ce 
qui diminua considérablemant la valeur de cette 
iâdbmnîté, c'est qu'on ne laissa pas au nouveau 
souverain la disposition des abbayes et couvens 
situés dans le Brisgau , qui auraient doublé ses" 
revenus. Nous verrons que ces fondations furent 
données au grand-prieuré de Heitersheim. Il 
faut encore observer que le Brisgau et FOrte- 
nau ne renfermoient pas une résidence conve- 
nable pour le souverain , ni même une maisoa 
de plaisance.- L'article 4 du traité de Luné-* 
yille dit: que le duc de Modène possédera le 
Brisgau aux mêmes conditions que celles en 
vertu desquelles il possédoit le Qfodénois. Le 
5. 1 rappelle cette clause. Le duc de Modpne 
possédoit le Modénois comme vassal de l'Em- 
pire, mais en pleine souveraineté. Possédera- 
t-il de même le Brisgau et FOrtenau ^ qui ainsi 
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seropt détaché^ de TAUemagne? Le §* paroU 
l'indiquer; mais ce §. $e trouve, à cet égard, en 
contradiction avec le §. 32, qui nomme ce prince 
parmi lesîétals.d'Empire.' Enfin noys remarque- 
roas> danç la rédaction du §, 3,, encore unede 
ces inexactitudes qui proviennent dct la circoQS- 
tance que le droit pnblic d'Allemagne étoit 
étranger aux rédacteurs des 47 premiers articles. 
Îjc Brisjgau , dans toute son étendue , n'appar- 
tenoit pas à la maison d'Autriche; elle ne pos- 
sédoit que la préfaçtitre de JSrisgau , . qvii eu 
faisoit partie, et ce, n'est que cette prqvincQ 
qu'elle a pu céder au duc de Modène. 

imiemniti cio . , A l'électeur Palatin de Bavière ^ pour le Palatjna( 
du Rhin, les duchés de Deuxponts , Sifnmern et Ju- 
liers, les principauté^ de Lautern et Yeldens , le 
marquisat de Berg-op-Zoom , la seigneurie de Ba- 
venstein et autres seigneuries situéeSs dans la Bel- 
gique et en Alsace ; l'évêché de Wiirt«bourg, sous le§ 
réserves cî-après, ceux de Bamberg, Freîsingen, 
Augsbourg et celui de Pas^au , sauf la part ci dessus 
de l'archiduc grand-duc, avec la ville et lés fau- 
bourgs et leurs dépendances quelconques en-deç^ de 
rinn et de l'Iltz, et^ de plus, un rayon de cinq cents 
toises françoises à prendre de leur extrémité. Plus> 
la prévôté de Kempten , les abbjiyes de W^ildsassen , 
Eberach, lissée, Wengen, SœfHiiigen, Elcbingen , 
Ursberg ,• Roggenbourg , Wettenhausen , Ottobeuern^ 
Kaisersheiii| eji Sajnt-Ulric; plus, les droits , pro- 
priétés et revenus eeclésiastlques dépendant des cha- 
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pitres, abbayes et couvens situés dans la viUs et 
haulieue d'Augsbotirg, à la réserve de tout ce qui eiit 
compris dans ladite ville et sa banlteiiej enfin | l^s 
villes impériales ou villages de Rothei^bourg, Weis- 
sembpurgyWindsheim, SchwfE^infqrt, Gocbsbeim, 
Sennfeld ^ Kempten , Kaufbeuern , Memmiugea ^ 
Dinkelsbûbl, Nordlingen, Ulm, Bopfingeu ^ Bucb- 
hora, Wanpen, Leutkircb et Râvensbourp, avec 
leurs territoires, y compris les Freyenleute der Leut* 
kircber-Heide. 

L^ fortifications de la ville de Pàssau ne potirroilt 
•être augmeulées. Elles seront seulement entretenue»» 
et il ne pourra être élevé aueif n nouvdl ouvrage de 
fortîficaUjpn ^^ps Iça fa'uboiirg^. L'élèot^Mr Palaii|i 
de Bavière jxps^éder^ en out^^e, en toute propriété et 
jsupérioriié, les parties d'^icbste^t détachées du lot 
de l'arcbiducgraud-duc aux çpi^dit^ons mentions- 
nées. Il est léservé de pourvoir pltérieu^jement , par 
une compensation territoriale , à ce oui manque 
encore à l'électeur Palatin de Bavière pour l'évôcbé 
d'Ëichstett qui lui avoit été assigné antérieurement. 

. L'indemnité allouée à la Aiaison P^l^tÎQ^e est 
la plus considérable que le, recës ait apçprdée , 
mais aussi celle sur révaluation de laquelle il a 
existé le plus de différence dans les opinions. La 
perle que celte maison avoit sjupport^ée, fut li- 
quidée delà manière suiyante , jians révaluation 
qui a servi de l^ase à la copy entjion dju 3 juin 
1802; 

jn. (•. bab. Sot. èe nt. 

S. PossesMonton Alsace,. .sr4 118,000 3oo,ooo 
^. Poçsefsiopjs (^ B«)igique. 10 ôo^oop 300],ooo 
3. Dacbéde Denxpouts... 36 p6^ooo 614,000 

A reporter •,..•• 70 26^,000 i^ 1 14;000 



\ 



Zqi gh. xkxa. rbgès de hx d£p. de l'empire. 

m. c. baliit. rrv. enflvr. 

De l'autre part 70 264 ,000 i,ii4^ooo 

4. Duché de juiiers 76 aïo^ooo 706^000 

5. Partie du Pal a linat située 

sur la rive gauche du 

Rhin 48 170,000 1,490,000 

6^ Dite sur la rive droite. . • 27 i36^ooo g4o,ooo 
7» Arriéré de revenus de 

huit ans à a 7 p. ^. . . — — — •— 1,620,000 

« Il I ■ 

Total 220 780,000 5,870,000 

son compris les péages du Rhio , qui rappoi^ 
.toient i4o,ooo flonns. Ces données sont tirées 
jde la déclaration que le subdélégué de Bavière 
•fit dans layingt-neuvièmè séance de la* députa- 
tion. Oh opposa à cette évaluation : 

1 .® Que, dans les 2 20 milles carrés et 780,000 
habitans , on avoit compris les possessions mé- 
diates en Alsace et en Belgique , pour 34 milles 
carrés et 168,000 âmes. Mais Félecteur ne pou- 
voit évaluer cette perte que d'après les seuls 
revenus qu'un calcul exagéré portoit , pour 
ses domaines en Alsace, à 3oo,ooo florins, et 
pour ceux de la Belgique , à 200,000 flor. On 
pense que ce demi - million étoit bien . com- 
pensé par les fondations médiates des pays qui 
furent assignés à l'électeur, et que quand même 
il y aurpit eu , sous de rapport , quelque défi- 
cit, il étoit compensé par l'avantage d'acquérir 
4es possessions in^médiates. 

a^^ De la somme de 5,870,000 florins de re- 
venus annuek^ il faut encore déduire celle de 
ifi2o,QQO florins que la cour de Munich de- 
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mandoit corame intérêts d'un capital repré- 
sentant la perte des revenus pendant huit ans 
de guerre. Cette perte doit être mise dans 
la classe de ces malheurs dont on ne peut 
espérer le dédommagement , et qui n'ont été 
pris en considération dans aucune autre récla- 
mation portée à la députation. 

5;<> Quoique , dans l^évaluation, on ait porté 
en compte la totalité du Palatinat du Rhin, puis- 
qu'il fut convenu, dès le principe, querélecleur, 
pour procurer un arrondissement convenable 
au marggrave de Bade, lui abandonneroit ce 
pays , cependant on a lieu de penser que l'es- 
timation des reven us du Palatinat à 2 ,45o,ooo flo- 
rins est exagérée de 43o,ooo florins. 

D'après ces rectifications , la perle de la 
maison Palatine se seroit montée. 

Pour le Palatinat du Rhin, „. © i.*i>ii»n*. flor, de rev^nn* 

à , j5^ Sio.ocx) a,ooo,ooo 

le duché de Deux- 

ponts. 36 . 60,000 600,000 

celui de Juliers.... . • j5 a 10,000 . 706,000 

les possessions eu Al- 
sace et en Bel- 

giq'uei' 5oo,ooo 

» 

Tolal i86| 680,000 5,806,000 

Une perte qui ne peut qu'avoir été sensible à. 
rélecteur, est celle du Palatinat du Khin^ que 
la paix de Lunéville et le recès de la députation 
partagèrent entre plusieurs souverains. On est 
accoutmué à regarder ce pays comme le ber- 
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ceau de la maison de Wittelsbach, parcç que , 
depuis le quatorzième siècle , il a appartenu à 
la i^ranche aînée de cette famille ; nous avons 
dit cependant que laBayièirCy qj^oiqye dans 
ce partage elle devînt Tapanage de la branche 
.cade|te, est li; plus ancien, patrimoipe d^ç la 
maison. 

Parlons maintenant de ^'ind^mnité qui fut 
allouée pour cette perte. La principale est l'é- 
vêché de Wùrzbourg. Les géographes d'iVlle- 
magne ne sont pas d^accprd s,ur la population 
de ce pays , ni sur le montant (Içs revenus que 
le prince-évêque en tiroit. L'électeur de Bavière 
n'eut pas la totalité de cet évêché; pn çn déta- 
cha, en faveur des princes «^e Lœwenstein, dfi 
Hoheulohe et de Linange , plusieurs parcelles 
renfermant 7 villes, 97 viUages, et près de 
5o,ooo habitans sur environ i5 milles carrés* 
Quant aux revenus, il parqît que > ^ns compter 
ceux du chapitre, parce qu'ils durent servir à la 
dotation de Févêque, mais en y comprenant 
ceux des abbayes et autres fondations mé- 
diates, on peut les évaluerai 2 î millions. Jl est 
vrai que le recès ne donne expi^cssén^ent à l'é- 
lecteur que Tabbaye d'Eberach^ .qpe des plus 
riches parmi les abbayes médiates d'Allemagne; 
mais la disjposition générale du §. 35 le rendit 
maître de toutes les fondations qui se trouvoient 
dans cet éveché , excepté çepeivd^nt le chapitré 
noble de «Clombourg , sit^^ p^è^ d^ H^^ e4 
Souabe, et celui de Schœnthal, sur le Jai^t, 
qu.e Je §, § alloua au duc de Wûrt^inberg* 
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Parmi les indemnités adjugées à l'électeur, se 
trouve ufte partie de l*évêehé d*Eiclis(e\t, qu'0131 
ne peut évaluer que par rapport à la surface et 
à la population V mais non par rapport au^re* 
venus , puisque Télecteùr fut obligé de céder ,' 
à titre d'équivalent; ses terres en Bohème. Gen 
pendant , la possession de la totalité de Tévédié 
ayant été garantie àrélecteUrparlaFranceet 
la Russie, le reces tbi promit une compensa- 
tion territoriale. Il étpit iîïipossible delà trouver 
en terres immédiates , et la promesse faite à 
rélecteur resta sans effet jusqu'à la dissolutioq: 
de r£mpire^ germanique, La sécularisation de 
la langue bavaroise de l'ordre de Saint - Jean 
augmenta , il est vrai , les revenus -dé Télecteui^ 
de 170,000 florins; mais; en àdmett^^nt que ce^ 
objet puisse être regardé* coinme une indemnité 
pour la perte de l'évêché d'Eichslett, il restoit 
encore un déficit de 23o^ooo florins* 

Voici msântenant le tableau des pays donnés 
a la Bavière à titre d'indemnités; ils sontévalués> 
d'après leur surface, leur populatioii et leurs 
revenus. 

L'évêché de Wânsbonrg, 7 
compris Eberack et les 

aatSreS fondations immé- m. c. " Iia1>ilan«. §hr. de rerennt.' 

diatés . : . . .^ 79 25o,ooo -> 9,5ôo^oo6 ^ 

A reporter. ........ 71^ :^5o,pQO 2t;5oo^ooo 

ScHovF f Hifitor. Btat. Beachreil* des JFfochsi, W&rx-' 
W^. Hildborghausen^ ^8o2>'dit que, d'aj^rès le der- 



S96 GH. XXXII. RECÈS DE LA d£p. DE l'eHPIRÊ* 

m» c* liAidnotM ftor. dereveatit» 

jycaUre part, ... 79 uSo^ooo ^fioo^ooa 
L'éyéché de Bamberg , avec 

les fondations immédiates* 65. 220,000 i^5oo^ooo 
L'évéché d'Augsbciurg avec 

l'abbàye de Saint-UIrîc. 45 gs^ooo 45o^ooo 
Celui de Freysitig avec 

Mûhldorf; enclave qui 
; aToit appartenu à Salz- 

bourg i5 30)Ooo !ioo^ooo 

Celui de Passau avec Neu^ 

bourg 5 20^000 * 200^000 

La prévôté de Kempten. . . 16 5o^ooo aSo^ooo 
tFne petite partie de Vévèché 

d^Eichstett. . ; 4 i2,ooo 

L'abbaye d'Elcbing^n • ; . . ; a| 4;ooo to^ooo 

Celle d'Irsée 2 4,4oo 60^000 

Celle de Kaisersbeim 3 6>ooo ' 90,«oo 

Celle d'Ôttobeuren 5 12,000 loo^ooo 

Celle de Roggenbourg ... . a\ 5,ooô 75,000 

CeHe de Sœflingen i^- 3^ooo 65,ooo 

Celle de Saint-lJlric , corn- 

; prise. dans Augsbourg. . . — ^ — . î— 

A reportfir. ....;...... 2467 708, 4oo 5,55o;O00 

nier dénombrement fait pour la conscription ^ la popu- 
lation se montoit à 262,409 ; mais il donne de bonnes 
raisons pour l'estimer à 578,000. Dfins ce nombre n'est 
pas comprise la population des parcelles de l'évéché 
que le reoès en avoit détachées. On a de fortes raisons 
pour porter les revenus nets de l'évéque et du chapitre 
à 3^miUipns, non compris ceux de l'abbaye d'EJ>erach, 
qiii passoient 100 mille florins; mais 6n ne met ici que 
27 millions , parce que le recës démembra diverses par- 
celles de Pévêché en faveur d'autres intéressés. 

^ » D'après d'autres> 44^000* 



^EGTXOK Xn. TEXTE ET GOTCMENTAIRE. ^f 

m» e. babitani. ftor* d« reTtaiWt 

jy autre part. 2457708.400 5.55o^ooo 

L'abbaye cl*Ursperg if 3,6oo 5o^ooo 

Celle de Wettenbausen. .. 22 S^ôeo 70^000 
Celle d'Eberacb, comprise 

8ÔUS W^rjebourg ........ r— — — — r-, 

Celle de "WaldEasseQ — r 200,000 

Celle de Wengen à Ulm. . . — 20,000 

La yille libre de Bopfingen f 1,800 6,000 

' Celle de Bacbbom | 1,000 10,000 

Celle de D&Dketsbuhl 1 8,000 5o,ooo 

Celle deiKaufbeawn. ..... 2 . 7,000 22,000 

Celle de Kemptea | 3/6po 5o^ooo 

Celle de I^ieutkirch , y com- 
pris les yillages libres.. , 27 5,000 25,000 

Celle de Memmingeo 2 11 ,5oo 45,ooo 

Celle de Tiordlingen •'.... . I7 ' 8,000 ' 20,000 

Celle de'&atéïiâbourg 27 6,000 20^000 

£eUé de Rotiiembourg sar 

le Tauber, , • 5 24,ooo 60,000 

Celle de Schweinfurt.. .... 2 6^200 .20^000 

Celle d'Ulm i4 3â,ooo 35o,ooo 

Celle de Wàngen I7 4,3oo 18,000. 

Celle de Werssenbourg . i • . 1 6,5oo 18,000 

Celle de Wilidsfaeim '. . ï 4,ooo i3,ooo 

XiesTÎUagesiibrBftde Goehs- 

. : iieim el SenjU^ld. . ,.,. . . \ 2,600 10,000 

Total... ^88 ' 854,5oo 6,607,000 

Si noiisi n'ayons compris dans ce tableau 
Tabbaye de Waldsassen que pour les revenus, 
€t non pour le territoire, qu^ étoit de i.3 milles 
carrés, ni pour la population qui se mon toit à 
iO;Oooames, c'est qu'elle étoit située dans un 
pays q^i^ depuis long-tçjmps, appartenoit à 
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réiecteiiç, savoir 4ans le Haut-Palatinat. Il|>aroît 
qu'elle lui a été nominativement assignée pour 
mettrefintqint à, une réclamation de l'abbé qui 
prétendoit à Timmédiateté , qu a celle dés rob 
de Bohème , 't|m exwçoient le droit d'avoitie 
stir ce riche couvent. 

Le bomte de Nçuboûrg, dont il est ques- 
tion à rarticle de Passau , étoit situé sur rioo« 
ejt avoit appartenu à unq branche de la maîs&n 
des anciens <comte$ de Salm, qui leyenilitydaos 
le dix-septième siècle^ à unebrant^he de la miaisoii 
de Sinzendorf. Après Textinction de celle-ci, 
eh 1 767 , le comté échut à Tévêché* dé Passau. 
Au reste , il faut combiner ce qui est <}it dans 
Tarticle au sujet de Passau j. avec ce qœ dit de 
celte ville l'art. 1 ". La ville de Passaiu est située 
dans Ife coin (que forihe l'Inn en versant ses eaux 
dans le Danube ; mais elle a au - delà de rinn 
un faubourg nommé Innstadt^ et, au-delà du 
^^anube, up autre qomnié Bzstadi, d'après la 
petite, rivière d'Ilz qui à .ce point se JAte dans 
ce fleuve , de manière que Passan se composé 
de trois villes différentes. Uzstadt^est défeiîdue 
par deux châtqaux forts ^^ situé^sur une même 
montagne,. et nommés Oberhauss et Nieder- 
hauss.Les troia villes, et, à Tégard dlnstadt, 
encore un rayon déterminé , furent données à 
la Bavière. 

' Avec la tille de Léutkircl^ on céda à l'élec- 
teur les vfllâgés libres, die freyen Léute der 
heuikîrthertièïde. Ces villages, ^ù nombre de 
trente-neuf, habités par des paysans libres et 
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appartenant immédiatement à TEmpire et à 

l'empereur, étoient souniis à la jurisdiction 

d'un tribunal portant le titré de tr3)unal pro-^ 

Tincial particulier en Haute et Basse-Spuabe ^ 

dans la plaine de Leutkirch et dans les chasses 

libres (das freye KaiserL Landgericht^ in 

Ober-and Nieder Sçhwaben , auf Leutkij'cher 

Heidundin der Gepûn.) L'empereur, comme 

chef de la maison d'Autriche^ nommoit le juge' 

qui résidoit à AltorflP, bourg libre et immédiat 

près de Ravensbourg ; il tenoit ses assises quatre 

ibis par mois, alterniUlvement à Altorff, Wan- 

gen , Ravensbourg et Ysny. Ce tribunal s'é- 

tendoit au-delà du district des villages libres ; 

ceux-ci avoient un bailli particulier , qui résidoit 

à Gebratzboffen. Lès villages jusqu'alors libres . 

de Gochsheim et Sennfeld sont situés près de 

Schweinfùrt. Dans le premier plan , 6h avoit 

aussidonnéàrélecteurle'village libre d'Alschhau- 

sen situé en Souabe, que ce plan avoît nommé 

Althausen ; mais comme Tordre Teutonique 

fit valoir les droits que la commanderfe du 

même nom prétendoit sur ce village, il fut 

omis dans le second plan. 

£n comparant les indemnités de la Bavière 
avec ses pertes, on ne peut qu'être étonné que 
le sûbdélégué de cette, puissance ait pu dé- 
clarer, le 3o octobre, et par conséquent à une 
époque où on lut deslinoit encore l'évêchè 
d'Eichstett , que les indemnités étoieut insuf- 
fisantes d'un million et demi de florins par an. 
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D'après noscalcdsy laBayière a gagné i o4 milles 
carrés avec 274^000 habitans, et uo revenu 
annuel de ^^Soo^ooo florins. Un fait peut ex- 
pliquer l'assertion bavaroise : dans son calcul, 
la Bavière portoit les revenus de réyêchc 
d'Augsbourg, de la prévôté de Kempten, de 
Fabbaye d'Irsée et des villes de Kempten et de 
Kaufbeurn, à 4^0,000 florins. L'Autriche^ aa 
contraire, en réclamant ces mêmes pays pour 
le grand-duc de Toscane, faisoit monter ces 
revenus à 800,000 florins, et certainement elle 
n'avoit pas d'intérêt à exagérer. 

§. 3. . 

Au roi de Prusse, électeur de Brandebourg, pour 
le duché de Gueldre et la partie de celui de Oèvcs j 
située à la rive g^auche du Rfaid^ Ja priocipauté de 
Mœrs, les enclaves de Sévenaer, Huissen et Mabl- 
bourg , ft les péages du Rbin et de la Meuse : lesévê- 
chés de HildesKelm et de Paderbcnrn ; le territoire 
d'Erfurt avec Untergleicben et tous les droits et pro- 
priétés mayençoises en Thurînge , FEiebsfeld et la 
partie mayençoise de Tréfort ; plus, les abbayes de 
Herforden, Quedlinbourg, Elten, Essen, Werden, 
et Cappenberg, et les villes impériales de MuliisU' 
sep , Nordhausen et Goslar ; enfin la ville de Munster 
avec la partie de Tévêcbé de ce nom,' située sur et à 
la droite d'une ligne tirée sous Olphen , passant par 
Seperad, Kakelsbeck , Heddingscbel , Gbiscbiak) 
Noiteln , Hulschbofen , Nanpbold , Nietibor^ , Utten- 
brock, Grimmel, Scbœnfeld «t Greyen j se prolon- 
geant en suivant le cours de l'Ems jusqu'au eoâflueat 
de l'Hoopsteraa > dans le comté deJLingen. 



les r^steà de' «l^évèchë d« Mudsfer ^M^^i^âlrlftgés 
ttimiqu^lBuk; savoir' :. An duc d'Olde&hotirg* : lés 
bailliages de Vechte et de Kloppenbourgl ' ^ > 

Au duc d^Arendberg : lè 1)àilliage de Meppeiî aVec 
le comté dé Riecklinghaustri ,* )j!)ays de Cblogntr; au 
duc de Croy : les restée du bailliage dé Dulmen ;' au 
due de'Lodaet'Gotswarefn ^ les rekos dès halHia^res 
deBeyei{g8ni.et'deWQlb(eck;.:'i i . 

Les cbapltres) prëbendeà^' artbidiacooaïes, abr 
bayes et cbuvens situes aifx. bailliages- fbrkuaât les 
restes ct-desaus mefitioanés de rëvèché de Munster^ 
y stint inc)prpor#. ' ; \ . , .•; ., 

Aux privées de; Salm: les i^iilia^es de.Bocboket 
d*A)iaiis.» ajirec les <sh»pitre$^ aFcbldiaconéjs^ abbajes 
et cpuy^enis -y. siiu^s; le t(»ut',diti^ la propoptipq ;df 
d^MI^! ^^^ {¥>Mi* Salm-Salra Qtjd'i^n itiers pau^j^r-^ 
bourg^r <Jppt le départ seri^Xa^t trèi^iiicespap^npient 
par un règlement ultérieur. 

Les restes du bailliage de Elprstmarj, avec les'cha-* 
pitres, archidiaconés , abbayes. et couvens qi^i s'y 
trouvent, passent evclasivei^ent.au rbingrave^ .^ la 
charge de remplir les engageraen» contractés ekiverft 
les princes de Salm le %6 octobre. dernier. 

Il résiilte de la diviision faitbde.rëvèché de Mun^ 
ster, que l'ancienne constitutif' des états ne peut 
plus a^oii* lieu» ^ , . 

La maison de Salm-Reirerscheid-Bedbur reçoit 
le bailliage mayençois db Kraotheim , avec les droits 
de jurisdietton de l'abbaye de Scbœntfaal audit bail-^ 
liage > et, en outre, une rente perpétuelle de trente- 
deux mille florins sur Araorbach.' 

VI. - a6 



/. Lç forîi^e de^Saloi^cifeirsch^Mi) pQUfr le comté de 
Miedcrsalm : une rente perpëuiielbB de douze imU« 
florins sur jSchcButbAl* : : / t . 

Le comte de Reiferseb^dTDjck^ pour les droits féo- 
!dau.x dfi ^op çonité ; une repte perpétuelle de yiogt-buil 
mille flprin&siir les.biçns ^^s chapitres de Francfort. 

. Çiê'!^ e5lundeoe<ixquiontjé|)rouvé^le' plus 
de changemeosy coD^pardÛTenietiA' au. premier 
pUd, dfeluirci; M>rè6 le lot de 1^ Prq^ise, avoit as- 
SgBé..- duc dl«nlb«g fe<»m.i <kR«*%, 
bausea ^ et le bailliage de Dûlmen ; aux princes 
de Salm-Salm, Salm-Kjrbourg» aux RhibgTaTe$ 
et àxik. princes et' comtes de Salift-Reîferschéid, 
les.résles du Haù^Evéché de Munster, sans qu'il 
jfût <|uestion des ducs de Groy et dîe Looz. 
- ' La première pârtte du §'. déterriiine Pîh'dem- 

nifé'de la Prusse. Cette puissance avoît perdu: 

... î i'»«»««.. • 

Vnf partie du duché m, <>. hubit. \ , , Sor. de ver. 

dé Clèves^ . . : . . /. iB^ 43,ooo 

Là 'principauté' de 

Moears.;,......'r.e -29,000 »j[»'>oop 900,000' 

Le ' dttcbé dé Gftel^ '•»'•' 
dre , .1 . a4' "Oo^oco^ / .' < »!• . 

• ' uf njjMvi^r.. »i»4âia3a,ooo ^ "U i^'^oo^doo 

^ Estimatioii oflfeîèttè; ■ - ''-'' ^ 

* D'après un dénombrement de 1793'^ il y ayoît 

^ D'autres estiment ;ce nombre exagéré;ilb se fondent 
sur ce qvele dernier .déttiembrement de i76d'aidonué 
47^378 âmes, etçroîen^ que l'augmentation^ en yiagtans, 
ne peut pas ayoir outre-passé 3ooo am^» parce qfte , de 
1744 jusqu'en 1783, elle n'ayoit été que de. 7558 a^mes. 
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'' " ' . •. |||,o,- habit. fvTeniu. 

' Ifaû^e pafH'^, .46 . i32;Ooa . . ; goo^ooo 
I^es péages du Rhia . * • ! - . 

«t*de U Meaflo.^ ; ;: — .;-—-•-*-». 45o,ooo^ 

Seretiasry-Haitiflea^'et ^^^- .;->•/• iT •> ..- .; î 

Mftlbottrg «rV^s/: 2* 1 : â^odo ' ^ i5o/)o6. .' 

Total.. •^ 48 i37,bo6 ' i,4oo,oo6* 

II paroit au premier abord <{ûè là politique 
de la Prusse auroit dû la porte? à chercher qoa 
iiyâemnîté en'SraAconie , où. elle, avait fsdt aasi- 
grner celle de la .ms^ison d'OrAUffjç , dont elle 
est 1 héritière. Cet arrangement lui auroit été 
avantageux en concentrant ses forces } et si elle 
avoit pu encore échangea isés' possessions sur 
le Rhin» elle cessoit d'être ëii contact* avec la 
France. Un jour on connoîtra, sans doute, les 
motifs! qui l'ont engagée ?l irçpqncer à ce sys- 
tème. Les pàys'itjii*elle ofctint* surpassèrent /il 
est vrai , de beaucoup thxxx qu^éllë âvôit perdus ; 
liiaîs ils sont Isolés et composés de parcelles 
dbuï chacune est trop peu con^dei'àble* par 
elle-même. Lés revenus de ces pays ne sont pas' 
çonnvis avec certitude jcependant fes* sommes 
suivantes pàx'ôls^ént Nullement exâgiéré es. ' 

^ '■•''' ' - ^ m. e. ' ha^îittàiN. dm*, de VovenHf 4 

LïréchéjdeHUdoaheini. . :3a lacitooo . .750,000" 
Çfllii de PaflArborA« : • . . Sp .97,000* 900,000 • 

.'. .4 reporiiêr*>, .\ f ^ j . i • 82.; 2(,ia{&y009 :1,65o,oqO(. 

'- * EBtimatton officielle»' / , < 

' D'après HASsBin* ^ Siaaii'- uni Aif^$8 -^ Handbueh 

dér tetUacheriiPdindes'Staaterk f fur 1816, Vol. I, p, 172/ 
Auparavant oa n'estimoit les habitans qu'à 94^000. 
* ' 26* 
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^ ly antre part. ^ 82 • 2a6^M» i^fiSo^ooo 

Sa part de réYèché de . ; 

'Uonster •••• 8of~ i^ppo^ 900,000 

L'Eicbsfeld arec Trefart. Z% yfS^sfv^ 45o>ooo 

ErfiutetUntergleicbcB...' iif> 45,qoq Soo^ooo 

If filhaosen. Ifvrdbausen , 

Goalar. ...• ^\..l '5 S4^do6 900,000 

Éérforden, Quedlihboiirg, * 

'Eltén, Emch, Wérdlet^ i / , 

- et Cap{ieiiboarg*:« ^ . . • 6 >. so^ooo - 3oo/mo 

Total 231 7 62^000 5,^800^000 

' Ceqnilâit opoo^^nV4^:« . -^ ' . - 
173^ milles carrés^ 
4og«ooo habitans : .- 
2,4op^boo florins de rerenus. 

11.' • ' • •••il 

Les reTfsnqs de Tréy éché de Hudesneim éloieof 
probablepsçnl pliis. coo$idérables ;^q^e ceux de 
re9timaûoa!offiçi<el]e,^t qu|sI)]Des auteurs les font 
monter à' un n^ilUop; ïp^s cpmtne^ te pa js avoit 
ajussi de3 dettes I nous', avpps. suivi . Testîmation 
modérée. .. lia paçt. prju^ieçqfi.jâe Tévjèché de 
MuDster.e^t l2Lplq5 fertile^ I4, mieux peuplée et 
la plus iodustrieuse. Jj'ËichsFeld , district de la 
Thuringe, aT^it- appartenu aôx i^iècteurs de 

Màjence^ 4^^ ^^^^^^^^ succe^lvettient acheté 
des comtes *deGIfeichen et des ducs de Grùben- 
hagen. Trefurt est une ville hessoise située sur 
la Werra;* mais 'un tiersde la ville et quatre 
villages faisoient, sons le nom de -bailliage do 
Trefûrt, partie de rÉicbsfeld. Erflirt, capitale 



l 
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^ k Tburifîge , appartônoit également à rélec- 
teur de Mayence. i 

Sons le nôi^d'Untergleichen, Te recès eif tend 
I9 partie du comté de Gleichen qui étoit sous 
la ^ominatiob de Mayence. Les anciens cômt» 
de Gleichen , célèbres dans Thistoire du moyen 
^S^f possédoient en Thuringe deux districts, 
appelés le comté de Haut^Gleichén et le comté 
de Bas-Gleichen. A leur extinction , en i63i^ 
le premier passa à la maison de Hohenlohe> qui 
le possède encore. Le comté inférieur fut par- 
tagé entre la maison de Schwarzdiourg et une 
ligne des comtes ou princes de Hatzfeld. Celle-ci 
s'étant éteinte en 1794? Télecteur <le -Mayence- 
prit possession de sa part du comté de Gleichen> 
comnîe d'un fief vacant. Elle comprenoit» outre 
le château ruiné de Gleichen et le bourg de 
Wandersieben , les seigneuries de Kranichfeld 
et de Blankenhain. C'est ce district qui, par 
le recès, fut cédé à la Prusse. 

La ville deGoslar, située au pied du Harz^ 
renfermoit deux fondations luthériennes immé- 
diates^ celle de St.^Siméon et St.-Juda, et cellç 
du Petersberg , dont le recès ne fait pas mention, 
li'abbâye de Hervorden , composée de dames 
nobles, étoit située près de la ville de ce nom, 
^aus le comté de Ravensberg en Westphalie , 
et n'avoit qu'un territoire de peu d'étendue*. 
Celle de Quedlinbourg étoit bien plus con-^ 
sidérable , mais se tr ouvoit déjà sous lé pro* 
tection de la maison de Brandeboui^, ce qui 



:ioG .qa* TCiucfi» iiBçàs pn 1^4 pjâp. ps l'ampère. 

n'empéchoit ^as la prîncesse-abbi^sse' d'avoir 
voix et séance à la diète , aussi biea c[vle o^Ues ijie 
HèrvordeQ etId'iQssen, Ces detlK abba j«s , ainsi 
que celles d'ËUen et de Weeden> habitées par 
des religieux et le couvent de Gâppenberg^ 
étoient situées en Westpbalie, Ce dernier a'vait 
d'abord été destiné w prince d'Orange ; «lais 
le second plan' le donna à la Prusse » et c'est le 
seul cbangemient que rindemQisationiprusisieBae 
ait éproavéi 

^ ha seco)ide période du troisiiëme paragraphe 
' détermine une indemnité pour le duc d'OMei»- 
bôurg; mais comme noua aurons encore une 
occasion de parler de ce prince^ nous y ren- 
voyons ce qui en est dit ici. 

La maison d'Areinberg est une branche de 
^mî^^^*^'}^ maison de Ligne , ainsi nouiméc d'après une 
ville du Hainault Elle se partagea , dans le quin- 
zième siècle^ en deux branches , celle des barons 
de Ligne, et celle des barons de Barbanson : 
Jean, baron de Barbanson, épousa rhéritîère 
du comté. d'Aremberg;, et fut élevé à la dignité 
de. prince. 

Le duc d'Aremberg perdoît, paï b cessioo 
de la rive gs^uche : , . 

1 .<> Le duché d'Aremberg,silué dans l'Eyffei, 
en^e le duché de.Juliers et Télectorat de Co- 
logne , d'unç $ur£|ce de 4 vailles casrés, d'une 
population de 291$ ameiSj et d'uo revenu de 
3o>079 florins^ 



2. A» Les comtésîle Kerpea.et de KasbelbourgV' 
sur TErk; ïe biailliage de Neukirchen, quil. 
possédoil-en commtin avec Télecteurde Trèvesç) 
le village de Êrilleafôld et la: se%'neuri&de Flô- 
rÎDgen , & milles carrés , 3734 âmes ^ 3 1 ^1 86 fla^i 

rins de refveBiïs ; .1 « ' J> 

5.0 .La fearonnie de Commern ,, avec la sei- 
gneurie èè ltar£heîm ^et la mditié dé celle de> 
Mefcherniéh/^iaii&Ie.duefaé.de Juliers^ % raille 
carré > i2»i&ames> 13^782^ fl0rit1s.de revenus.: 
• 4-^ La seigneiirie de Sassenboiirg ^ dans rSyf^r 
telf 1 mille 'carré, 1 574 âmes., 749<^ florins de; 
revenùs; • . ► 

S.® Divers bi^<is.àÂlirweiler«dans rëlectoratv 
deCologne, rapportant 2097 florins; 

6.^ La seigneurie de Sehleideii> dans rEjj8el>^ 
avec celle de MmingeB, provenani Tune et* 
l'autre de la^successiodi de la Mark-Limay >.â6nt 
riieritière étoit la mère du duc qui régaoit en: 
1802 , 8 milles carrés » , 4887 ames^ 35>4ai6 flor. 
de revemis. 

. Le total de ces revenus en terres. immédiates, 
se mentoit à environ 126,000 florins, dont 
44>ooo provenant de forêts^ et 56 ,000 d'autres^ 
domaines.Xa maison d'Aremberg perdoît aussi 
de belles possessions dans les Pays-Bas, et entre 
autres le duché d'Arschot,, 
, Le premier plan lui ^voit assigné le co^uté 
de Recklingbausep , qui faisait partie de rélec-*^ 
torat de Cologne, et le baUiiage de Dûlmen ^ 

' Peut'-étre liêues carrées. 
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dépendant die l'évèché de Mdnsler; dam Je 
second plan^ ôaécbang'ea.ce baiUiage contre 
cxkai dé Meppeo. Ce bailliage a .une aur&ce de 
48 milles carrés ,- miais est ea grande partie 
inculte et maréeag^x. H renferme le village 
de Papenburgy connu par le commerce mari" 
time de ses habitans* La population de Meppec, 
qu^en 1 8o5 on. eslimoit à d4>ooo hajbitans^ se 
montoit^ en iScig^àSi^ooo. Lesrweàus étoieot 
portés. à 76;oôo florins , indépendaiâment d'un 
riche couvent appartenant àl evécbé deCoryey. 
Le comté de Ilecldinghausen a> sur une sucface 
de 1 2 milles carrés , So^ooo habitans ' , et rap- 
fk>rté 1 2o;,ooo florins* H s'ensuit q^e le duc 
d'Aremberg a été indemnisé bien au-delà des 
per^ qu'il avoit éprouvées en. terres immé- 
diates. Seâ possessions en France et dans la 
Belgique, en tant qu'elles n'avoient pas été alié- 
nées ^^ lui furent rendues. par un décret de 

' En i8o5^ on n'estima ce comté qa'à 7 { tttîlles car- 
rés de surface , avec i8>ooo habitans; et alors le rereaa 
de i2Oy00o iiorins fharpissolt «xagéré. EJn 1810 , lorsque 
Baonaparle dépouillai arbitrairement le duc d'Aremberg 
de cette possession , on apprît qu'elle renfermoit 5o,ooo 
babitans. Les droits seigneuriaux seuls furent estimés 
alors à 106,702 fr. par an. Voyez Congrès de Kienm , 
Recueil de pièces officielles , Vol. II ^ p. !2d5. 

* Le duc d'Aremberg dit , dans un mémoire qn'il 
fit présenter au mois d'octobre 18 14 au congrès de 
Vienne y que la France a vendu uneparticL de ^csdo^ 
maines siûiés dans le duçbé d'Arscbot^ pour ime sofoin^ 



Buonàf^ftrte , du 28 octobre i8o3, après qoe/. 
conformémetit a une dispositioti dés lois fran^' 
^oi$es qui ne permetloieiit pas à un François 
de posséder une principauté 'étrangère, il eut 
cédé Meppen et Recklioghansea à 60d fils aine , 
le dttc Prosper-Louis. 

Les ducs de Croy descendent des anciens roii duo"dé'c"oy. 
d'Hongrie. Màrc> petit-fils de Bela-l' Aveugle , 
s'établit dans le douzième siècle ^a France > et y > 
épousa rhéritière d'Airaines et de Croy, dont il 
prit le nom. Cette maison avoit de riches pos- 
sessions en France, en Belgique et en Alle- 
magne , mais aucune qui fût immédiate* En i486, 
l'empereur Maximilien lui accorda le titre de 
prince d'Empire; et, en 1666, Tempereur 
Léopbtd essaya de lui faire accorder séance à 
la diétel On ne connoit pas le montant des 
pertes que le duc de Croy avoit éprouvées par 
la cession de la rive gauche du Rhin ; il ne pa- 
roit pas que^ diaprés les stipulations de la paix 
de Lunéville, il fût dans le cas de recevoir une 
indemnité. Aussi n'étoit^il pas fait mention de 
lui dans le premier plan , et n'avoit-il présenté 
aucune réclamation à la Réputation. Ù paroît 
donc que ce fut par une protection spéciale du 
gouvernement françois qu'on le plaça dans le 
second plan. Le bailliage de Dûbnén, qui lui 
échut , a une surface de 6 j milles carrés et 

« 

de i,3o9,6ocr florins. Voy* Congrès de' f^ienne ,* Reeueii 
fifi jpi^ces officielles '^ 'Vol. I> p^ 207; ^ " 
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LO>opo haiataaa. Il rapporté 5o9i9Qo.|lprîa$,;7 
compris, la chartoéùse de. Weldec^-. - 

Les ducs.de liooz et .Corsw;^riÇ»„doi^..<3in 
d.J"c^ lLoÎ, ^* aymt entendu parler pour: la première fois en 
Allemagne^ lors des négociatloiï^.deRastadl, 
font remonter leur origine aux anciens coxntes 
de Hainault. Ils avoient possédé les conités de 
Looz et de Hootne , qui depuis plusieurs siècles 
étoient incorporés à Févêcbté de LiégCf;;dans 
les derniers temps, ils. avoient des terres en Bel- 
gique. Nou3 ne trouvon3 dans aucune g.é9grâ- 
pWe le comté immédiat d^ îf yel, dontik portent 
le titre. Ils n'^étoient pas plus.qvie les ducs de 
Croy dans le cas de ïecetvoir qtie indenanité ea 
Allemagne ; aussi le prei^îer plati n'avoit-il pas 
fait mention d'eux. Le second, plan et le recès 
leur allouent les restes des bailliages de Beyer- 
geren ou Rheina et Wolbeck , dans Té vêçhé de 
Munster, x5 1 m\hs carrés, 1 6,000. ba^iitans et 
100,000, florins de revenus. Le duc de Lopz 
ayant obtenu une voix virile dflti^ le collège des 
princes , a donné à ce petit pays le titre de prin- 
cipauté de. Rhdna-Wplbecfcf 
n existoit en AUeniagne deux comtés de 
aeu^ mahoiu il Salm ; Tun, situé dans les Vosges, entre FAlsace 
et la Lorraine ; Tartre, entre le duché de Luxenî- 
bourç^ et l'évêçhé de Liège :. on les distinguoit 
par les épithètes de supérieur et d'inférieur. Ces 
deux pays appartenoient dans Torigine à une 
même famille , qu on désigne par la dénonai- 
nation à'anciem comtes de Salm. Dans le 



Salin. 
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onzième siècle elle se divisa en deUx branches ; 
Faînée eut pour héritage le comté- supérieur 
dans les Vosges; la cadette , le comté inférieur 
dans le Luxembourg. L'aînée s'éteignit dans 
les quinzièine et seizième siècles, à Texception 
d'une branché collatérale qui avoit acquis le 
comté de Neubourg, sur Tlnn, et qui se per- 
pétua jusqu'en 1781*; Gomme elle n'eut pas de 
part au comté de Salm-, et que d'ailleurs elle 
n'exîsloit plus à l'époque du recès , nous\n'en 
dirons rien de plus. A l'extinclion de la branche 
aînée de Salm, le comté supérieur de Salm fut 
partagé entre deux héritières; Tune porta sa 
portion dans la maison de Lorraine; l'autre, 
dans une branche des Wild-et Rhingrâves , qui 
prit alors le nom de Salm. La branche de Salm 
qui posséda le comté inférieur, s'est perpétuée 
jusqu'à nos jours, divisée en quatre branches 
qui, jusqu'en i8o5 , portoient les titres suivans : 
ï.® Salm-Reifférscheid-Bedbur ; 2 .<> Salm-Reif- 
ferscheid; 3.® Salm-Reifferscheid-Hainspach ; 
4.** Salm - Reifferscheid - Dyck. Ces quatre 
branches forment seules la véritable maison de 
Salm; aussi, pour se distinguer des Wild-et- 
Rfaingraves qui ont pris ce nom, ils s'appellent 
vieux comtes de Salm {Altgraven von Salm.) 
Quant aux Wild-et-Rhingraves, ils formoient 
primitivement deux familles : Otton , conile de 
Wittelsbach qui, après avoir tué l'empereur 

' ^o|^. ei-dessas, p. S98. 
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Philippe, se réfugia dans les ArdenDes, esl re- 
gardé comme la sQoche. des Wildgravc^ ; les 
Rhingraves^sont bien plus anciens, et remonteol 
au dixième ^ècle. Les Wildgraves s'éteignirent 
dans le quinzième ûècle , et leurs possessions 
pa3sèrent par mariage aux Rhingraves. Jean Y, 
Wild*et-Rhiograve,;épousa Jeannette, comtesse 
de Saloij qui Jiyi apport^ la moitié orientale du 
comté supérieur de Salni ; ce qui fut causie que 
son fils s'appela Wild-et-Rhingrave de Salm. 
Cette miaison se divisa en 4cux bram^es princi- 
pales $ celle de Salm, et celle des Wiid-et- 
Bhingravçs ; celle de Salm se subdi^yisa dan% les 
branches de Salm -Salm et Sàha-Kjrbourg; 
celle des Wild -et-Rhingraves forma les bran- 
ches de Grumbach' et de Rbeingrafensteio. 

Il parolt que les rédacteurs du premier plan 
d'indemnité avcient confondu ces maisons, 
puisqu'ils les comprirent dans une seule phrase 
ainsi conçue^: aux princes de Salm *,Salm . et 
Salm-Kjrbourg, aux Rhingçayes , aux princes 
et comtes de Sâlm-Reifferscheid : les restes du 
Haut-Evêché de Munster, c'est-à-dire ce qui 
restoit, déduction faite de la partie pri^ssieone 
et du bailliage de Dulmen. Le recès, au coht 
traire , distingue la maison Rbingrayie^npe 4^ 
celle des anciens coâites de Salm, et, à son 
exemple , nous allons parler séparément de leur 
indemnité. 

Les possessions de la maison des Wild-el- 
Rhingraves de Salm consîstoient dansie comté 
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supérieur de Salni., le bailliage de Kyrbdurg ,' 
sur là Nahe ; le eomlé de Rheingrafenstein , suc- 
là même rîtdère ; le bailliage de Gràmhach, sûr 
la Glea; k seigneurie de Pulelange en Lor- 
raine; , et (divers bailUa^es situés dans le Hunds*. 
tuck^ indépendaniment du comté- d'Aoboltea . 
Westphaiie » qu'ils ne perdirent'pas par la paô^ 
deLunéfiUe. Diaprés les évaluations présen- 
tées par cette maison , la totalité des possessions 
qu elle avoit perdues rapport oit 420,000 flo- 
rins K Le recè^ lui donne J savoir: aux princes 

^ Cette maison atojt fiait > |Nir la rét qIu tiou franjÇQÎse ,- 
une {Hsrte qu'aucune indemnité ne pouvoii réparer* \Le 
prince régnant de ÇiAlmrKyrb«tog , qui Timt à Paris,. 
y tul décapité en 1794. . 

Les possessions mécUateê de la branche de Sa1m«- 
Sftlm; situées sur la rive ^auche^daRhin, qni, d'après, 
les art. 9 et'to du traité de Lunéville^ dévoient être xen« 
does k cette liNànahe, consùtoient dans les portions 
snirantcss :, i.^-les Uens pâtrimbnianxr et droits non sup- 
primés du duché d'Hoogstraten* et dn ▼ioomté d'Aiost 
dans les Fi^s^Bàe ; 2.^ les bieus patrimôhiaux et droits; 
non sùppriméisi des seigneuries de Pulignj, Ogerviller, 
Getntrey et Vdinémbnt en Lorraine^ avec une rente per^ 
pétoelle de gai livres sur les états de Lorrainew Ces^ 
biens et droits rapportoieut, avant la révolution fran* 
çofse^ environ 9600 livrés de France « dont les droits 
auppriiàés formoient k peu près •^. 3.<> Un neovième des 
revenus de la principauté d'Arches et Charleville en 
Champagne^ par indivis avec la maison de Condé» le- 
quel neuviëme, pour le |>roduit des domaines, bois et 
fermes |>atrimoniales, se montoit à environ 4>5oo fr» 
fKt an. 4*« Utt tiers de trois rentes sur l'hàteMQ-villa 



4e SaJm^àlm'et de^Salm-r'Kyrbqurg^ les bail- 
liage^l' Ahaq^^t 4e Bocholt^ 4e l'éirêché 4e Mun- 
ster, jteAferKQant 55^^86 habi|;aQS> sur .28 mille 



de Paris, l'une de toôo UVres, l^auîre de ioi59 lîVrcs, et 
là troisième de 44 liy. 11 s. 8 à: 5.* Un tie^â d'âne renie 
sur les dcDwines ciHlfisquéi de la maison d'OHéans f W 
qpslle rente étoitde t333 livi S s.^8: d> Lçs^deiii autres 
tiei*s. de çeç qvCatre, rentes appartf^uçient au^ maisoiu, 
dfUrsel et de Boornonylllef Le,princi^ de. Salm^^alm. 
ayant déclaré^ le 17 septembre i8o3, qûSl étoît dans 
1 intention de conserver son état en Allétnagfie ,^n se 
soumettant k Tendre daûs un délai ûié se^p^essîetts 
en France , qui , d'après la paix de Lunérille , deroient 
lui être restituéefs^ li&gouyeinQèmént fhiiiçdiî^ordoiiiia,Ie 
sti floréal an XIT > q^eie eéqueétre ékitrlani sur les biens 
dece prhifee Mtuésidans la Brfgique > serait Jeré à soa. 
profit y qu'il prendroit ces biens daiisjl'étâ'i^ o4 f]s ae trou-, 
-voient , sans restitution dé fruits et sans indemnité pour 
eeinf ^ui auroiehi pnétre aliéné» ou affoctés.y.soit à la 
Légian-d'Honneur, sc^t à la dotation^ des 9én«torerieS) 
Boit à iout^utret service public ; que. Ia;pnacft seroii iena 
de. Tendre ces biens dans le. délai de tcoia.ans;: qu'il re- 
ilo«k}eroit ià tous les biens «auicquris sa famiUe .poarroit 
p»éten<bre - en. Fraiice .-(c'est - à - dire, dans ISincienne 
France )• Le, prince .signa cette renonciati<i>n' le 8 oc- 
tobre i8o4; maia il ne put pas obtenir la restitution. 
des biens situés dans'la Belgique. Il n'est rentré dans la 
jouissance de ces bicâoS quepar on arrêté duJDoi des Pays* 
Bas I du âo . a^ril - 1 8*1 5 ; . mais tl , n'a pas enoère obtenu 
la reststulian.de ses autres biens situés en France, qu'il 
sollicite delà justice de Louis XVUL . . 

' Gasfabi ne parle que de 48,ooq. ; mais les détails 
qu'on trouve dans WiNiobPj.iZAiPw. Bund, T. XIII , 
pV:28t9 donnent la sommo'que nous indiquons. li|. Hoff- 
MAKN^ dans un travail qu'il A soumis k la oomnûssion. 
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carrés, et rapportant 2 5û^ooo florins, et aux 
branches Rhingraviennes la pairtie de celui de 
Hofetmai*, qui n'étott pas entrée* dans le lot d« 
la Prutee, et qui avoit 5o,ooo hâbitans sur 5à 
milles carrés^ avec un revienu de 5oo,ooo flor. 
Dansle calciddes revenus^ ceux des chapitres^ar- 
chldiâconési âbbayeset couveiis qui sjjr ;trouveûl^ 
entrent pouï" lès tri(>is cinquièmes^ Mais eoiûmé 
datisôêtte répartition", les biranches de Salm^ 
SÀih et de Salliii - K^rbou^g étoient lésées , les 
Rhingraves furent obligés de leur servir une 
rente annuelle de i^ty^oo florins. Ge sont là les 
efiga^emens dont il est question diân^rarticle; 
Les comtés de»BocUolt et d'Aahàus furent don-* 
nés aux deux bratiches de Salfii par individis ; 
à cbargé de les partager , pài^ un réglenient 
postérieur, dans la j[n*oportio'n de deux tiër^ 
pou^ Salm^Saliû , et un tiers pour Salmi-*" 
K ji4)èu^. 'Nous ignorons si dé paitagè a 
eu, lieu ;' notts savons seulement que, depuii^ 
ceticf époque , le pri^nice de Salm-*Sâlïn a résidé 
à AoboH, et -celui de Salm - Kyrbourg à 
AàbttUs. '• 

' I/iafncienne maisob de Salm étoit divisée ; 

comme nous' l'avons vu , en quatre branches ; 

mais Turie d'elles , celle de Itainspach en Bo-^ 

. bème, n'avoit rien .perdu pat la cession de la 

statistique da congres de Vienne, porte cette papula-. 
tlonà 56,000, en y cqmprenant celle d'AnhoIt, qu'on 
^stitSe h 5^000 amês. V07. Congrès de F'ièHne, Recueil 

dépOué dfihuuei. Vol. n^ p. 397. ; 



rive gauchie dii Rhin* Les trois autres airoient 
fait les pertes doDt nous parleroofi» et pour .les- 
quelles le premierfJaa lès àvoit renvoyées, avec 
2a maison RbiiigravienoQtî^avx i^^es du Haot* 
évêché de Munster. Mais commet ds^ns le second 
plan on en avoit ^ncorei d^t^cfaé 1^ boîUiagie de 
Dûlniên.pôur le donq/çr au diK>i(J^.Ç!ro7>.ei;que 
]d maison Rfaingi^vijenriQ ej^ pbt^nu au-^là de 
I4 valeui' de se» pertes , po renono^i à pL^i^erles 
anciens pj^ip^ces et comtes de S^to.fifn Wesipha- 
]ie«'£n€Qnséqi«eniee on a$$ig94- . 

1,9 A la «miso^ df Sâdi3»-Reiffe!^$ch^id-Bed- 
bur> pour, lé coii&té de ReiQerscheid et la sei^ 
gnetirie de Bedburqgiy d'après les estimations 
pré$en(éei^^ rappôctoient , le prenûerqui étoil 
90US la s^ipériorité territo^le de l-^lecteur de 
Cologne/ 7800 florins ^ et lautre 27^600 flor.: 
le bailliage n^ijençois de. K^aulhetm, soc je 
Jaxt^ qui 5 sans Nagelsb^rg, Bifiigheim «t Nei- 
denf u > qui en A>^ent détachés , le premier pour 
Hoh^nloh^^Iiïg^lfiQgçi) r et les di^ux autres ponr 
LinangerWesterbourg, avoit encore sur 4 ï m* 
carrés , 8000 habitans ; on j ajouta un^ i^ente 
de Z.2,ùQOÛ^ sur Amorbaeh » c'c^trà-dilre^Ar le 
prince de Linange. Celte /nouvelle ppsscission 
de la maison de Salmfut ^evéeV en i$o4.> par 
l'empereur, au rang d'une principlipté , sous le 
titre dé Krautheim. Pai: un arrangement qui 
fut conclu immédiatement après le recès, le 
prince de Linange racheta la reutede52^ocN>fl. 
par la cession de labbaye de Gerlachshieim > 



I I 
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du bailliage de GrÛDsfeld et du village de Di-;^ 
stelfaausen ^ que le §. 20 lui avoit abandonnés; 
et, au mois d'avril i8o5 , Distelhausen fut 
échangé, contre Bpppenhausen. D'après des 
données statistiques exactes , qui furent publiées 
quelques années plus tard , on sut que la prin- 
cipauté de Salm-Krauthëim renferme 13,870 
âmes , et rapporte 80,000 florins. 

2.® À la branche de Salm-Reifferscheid , qui 
avoit perdu le comté médiat dé Salm dans le 
Luxembourg y. une renie de 12,000 florins fon- 
dée surFabbaye de Schœnthal-sur-le-Jaxt, et 
payable par le duc de Wurtemberg. 

3.0 A celle de Salm-Reifierscheid-DyckTppup 
les droits féodaux et seigneuriaux de la seigneu- 
rie de Dyck , passée sous la domination fran- 
çoise, une rente de 28,006 florins payable par 
la ville de Francfort, qui la racheta 'en i8o5. Le 
comte de Salni-Dyck , ayant adopté la qualité 
de citoyen françois, avoit été réintégré dans &es 
biens situés en France. 

5-4. 

Au roi d'Angleterre , électeur de Brumivick-Lu«- 
nébourg , pour . ses prétentions au comté de Sayh- 
Altenkirchen, Hildesheim, Corvey et Hœxter, et 
ses. droits et propriétés dans les villes de Hambourg 
et de Bremen et leurs territoires > notamment danç le, 
territoire de cette dernière , tel qu!il sera déterminé , 
ci-âprès, comme aussi pour la ce£>sion du bailliage, 
de "VVildeshausen : l'évêché d'Osnabruck^ 

Au duc de BVuilswîck-Wolfenbuttel : les abbayes 
de Gandersheim' et de Hélmstâedt^ à charge Â'une 

VI. 27 
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r^nte j>erpé(ueik dç (Jeux ixiille florîos envers la fon- 
dation dç la priacesçe- Alnélie, à Qlessau. , 

Ce para^aphe se rapporte en entier aux: deux 
branchés de la maison <j[e Brunswick* Cette 
maison n'avoit rien perdu par la cession delà 
rive gauche du Rhin; elle n'étoit par consé- 
iquént pas dans la catégorie de celtes auxquella 
la paix de Lunéville avoît promL<i une iadem- 
hité. Aussi le preipîer plan lavoit-il passée sous 
silence.. Mais comme les médiateurs jetèrent les 
fondations immédiates évangéliques dans la 
inêhie masse avec les biens ecclésiastiques ca- 
tholiques / la maison de Brupswick S€^ trouva 
atteinte pài* leur plan ^ et dans le cas de recevoir 
ùné indemnité. Elle Tobtint dans une propor- 
fion bien supérieure à sa perle. 

L'électeur de Bruj^wick-Lunéboarg perdit 
Bëbour^. par le reees , . 

I .? Ses.prétentiqns au comté deSayn-Aiten- 
kirchen. Plusieurs princes d'Ekapirie ont ré- 
clamé des indemnités .pour de simples préten- 
tions à àes droits souvent douteux ^ presque 
toujours éventuels.. La prétention de la tnaison 
de Brunswick au comté de Sayn^Altènkirchen 
n'est pas de cette fcatègorife. Les anôieîns comtes 
de Sayn ^'éteignirent en 1606 ^^ et rhérîtière du 
comté , qui avoit épousé un comte de Witgeh- 
steîn , le trapsmit à son fils unique , qui mourut 
en ] 636 , laissant deux sœurs , qui se parta- 
gèrent le comté : Tune eut H^icl^exd^ourg ^ dont 



Indemnité d« 

Ui na.ii.ion de 

Bruiis\riciL<-Iia- 



SECTION îll. TEXTJe' et COMMENTAIRE, ^l^ 

nous ne parlons pas id ' , la cadette Alteiikir- 
chen. Celle-ci épousa Jean -George, duc de^ 
Saxe - Eisenacb , et ordonna qnef le éomté de' 
Sajn-Altenkirchen passeroit de préférence à s» 
fille, qui étoît Tainée de ses* enfans. Cette Bile , 
nommée Eléonore , épousa le marggrave' d'Ans- 
pach, Jean-Frédéric. Elle laissa un fils et une^ 
fille. Le fils régna après la mort de deux frères' 
consanguins , ses aînés , comme marggrave 
<i'Anspach , et hérita aussi de sa mère d'tf comté- 
deSayn-Altenkirchen. Il transmît Ses états à ses> 
descefidans , doat le dernier éloit Alexandre, 
marggrave d'Anspach et deBayreuth. Gomme- 
celui-ci n'avoitpasd'enfansi, il résigna, en 1 792, 
ses ixiargg.raviats au roi dé Prusse ; mais il cou-- 
serva le comté de Sayn^AItenkirCfeen qui , aprèsit 
sa mort , devoit passer au roi d'Angleterre , 
électeur de Brunswick -Ltmébourff, comme' 
descendant de la fille d'EIéonore de Saxe et div 
marggrave Jean-Frédféric. Comme le r^cès dis-? 
posa autren^ent du comté de Sayn-Altenkir-* 
chen, il fallut qu)B l'électeur retionçât à cette' 
succession qui lui seroit éébue en i8o6. Ce 
comté rapporte 80,000 florins ^.' • 

* Nous obserrons sealement que lé comté de Sayn^ 
Hachenboiirg enrtra par mariage âans la m:aisan dès' 
boarggrairesdefiirchberg^etqu'à Pextinctton du det^ 
nier mâle de cëUe-ci, en 1799 v il échut à la princesse 
de l^assau-Weilbourg, aujourd'hui douairière. 

^ Estimation commune. Une autre, qu'on dit tirée' 
des archives^ ne les porte qu'à 3o,ooo rthlr. ou 55,ooo 
florins. Voj. Pdlit. Jôurn. , i8o5 , VoL I , p. 475^ 
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2.® L'électeur perdit ses prétentions sur Hil- 
desheim , Gorvey etHoxter; c'étoit un droit de 
protection ou d'avoierie plus onéreux que lu- 
cratif. 

3.^ U perdit les droits et propriétés qu^il pos- 
sédoit dans les viUes de Hai^bourg et Brème, 
comme duc de Brème ^ successeur des arche- 
vêques. Nous en parlerons à l'occasion du §. 2j, 

4-^ Le bailliage de Wildeshausen / situé sur 
la Hun te ; en Westphalie, dont le recès disposa 
en faveur du duc d'Oldenbourg : il rapporte 
259000>ou9 selon d'autres^ i6^5oo florins seu- 
lement. 

, 5.0 Le dôme de Brème , dont les revenus 
annuels se montoient à 479^00 florins. Total de 
la perte , 1449O00 florinsde revenus. 

En compensation de ces pertes actuelles on 
futures y le recès accorde à la maison de Bruns- 
wick-Lunébourg Tévêché d'Osnabrack , com- 
prenant, sur âo milles carrés, une population de 
126,000 habitans, et rapportant 760,000 flo- 
rins ; magnifique indemnité , qui avoit été con- 
venue à la suite d une négociation particulière 
qui eut lieu à Londres , et sur laquelle on ne 
çonnoit aucun çlétail : ce qui en diminue cepen- 
dant la valeur, c'est que , d'après les stipulations 
de la paix de Westphalie, Osnabruck avoit 
alternativement un évéque catholique et un 
évéqne protestant de la maison de Brunswick, 
de maYiière que, le cas arrivant, il servoit d'a- 
panage à un prince puîné de la maison. £a 
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effet, depuis 1764, le duc d'York, second fils - 
du roi d'Angleterre , étoit évêque d'Osnabruck. 

Le premier plan* d'indemnité alloua cet évê* 
ché à la maison de Brunswick-Lunébourg , sans 
autres conditions que celles qui sont exprimées 
dans le recès ; le second lui imposoit une double 
charge , savoir une rente annuelle de 1 0^000 flo- 
rins en fareur du duc de Mecklenbourg-Schwe- 
rin , et la cession de Tabbajc de Wittmarsén. 
L'électeur s'y étant constamment refusé , le pre- , 

mier conclusum général, du 25 novembre, lui 
laissa Wittmarsén, et le t^es le déchargea 
aussi de la rente. 

La maison de Brunsvvick-Wolfenbùttel n'a- uârmniu a» 
voil rien perdu, ni par la cession de la rive wîa?' *'"**" 
gauche du Rhin, ni par lés dispositions du pre- 
mier plan d'indemnités , à moins qu'on ne veuille 
compter pour quelque chose les droits qu'ainsi 
que celle de Lunébourg , elle prétendoit sur 
l'é véché de Hildesheim ; mais como^e les auteurs 
du premier plan avoient oublié de faire mention 
de deux abbayes situées dans l'enceinte du 
duché , le duc les réclama , et le récès les lui 
alloua ; c'étoient Gandersheini et Hetmstaedt. 
L'abbaye protestante de femmes qui se trouyoit 
à Ganders^ieim, ville du Harz, étoit immédiate., 
et l'abbésse avoit voix et séance à la diète : celle 

• 

de Helmstaedt , située dans la ville de ce nom, et 
dépendant de l'abbaye de Werden , étoit sous 
lasupériorité territoriale des ducs de Brunswick^ 
Ces deux fondatiops rapportoient 4o^ooo flo*- 
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rips. Elles forent, données, au duc, à charge 
d'nu^e rente perpétuelle de 2000 florins envers 
la fondation, de la princesse Amélie à Dessau. 
Cette princesse , morte en ijgS, ayoit 2H?quis, 
dans les environs de Kreuznaçh, des terjres de 
la valeur de 46,207 florins, que, par son testa- 
jpa^nt, elle légua aux pauvres et taalades.de sa 
:dlle natale. Le gouvernement françois les avoil 
séquestrés en 1799, et ce fut une heureuse idée 
de la ;dépulation4'iinposer, en faveur de celte 
institution 9. uuQ çhar^ge perpétuelle à un prince 
^qui n'avoit fait que gagner aux ^rajQgemeos 
dé i8o5. 

Tndrmnii> du ^ i^u. maTsiirrave de ^Baâe'.ipDUF sa partau^'côi&té de 
Bade. ^pari pçj 01 et 6es terrte et seigneuries d ans le Lmcem- 

hôur^^ ifAl^açQ,. etc» :; Févocbç. de Cposlance , les 
Testes défi. évêc|iés de Spîre^ ;B^le;et> Strasbourg; les 
haJUiagiPs Palatins d^ Lad^epbourgj Bretten et HeV 
delherg, avec les villes de Heideifiçfg et de Man- 
iieim ; plus, la seigneurie de Lahr,.aux conditions 
convenues entre Ifdit marggraye, le prince de 
*Nassau-Usingen et les autres intéresses j plus, les 
bailliages hessôîs dé Licjiten,au et dé Wildstaedt; 
plus, les abbayes de Scb^arzach, Frauenaïb ^ Al- 
lerbeîligen / Lichtentfaàl, Gciigenbach , Ettenbeim- 
-MiiHster, Petershausen , Reichenau, Oénningen , la 
•prév<yié-et le chapitre d'Odenheiro, eti*abbaye de 
iSalmansvreHer , à la réserve d'Ostrach et de&aunexes 
.ei-après,. les villes iixipériales d'Offenboilfg- , Zell atn 
Hah^^ersbach, Gengenbach^Uel^^liageD ,* Bibc- 
rach;, PfuUendorff et. Wimpfeoj eilfipjiles droits et 



{Ki^siQsfâWs. teiit: médiats qulimnéidiars dépendam 
4f 8 i^tabliasemea^ public^. et copponation^delâ/rire 
gauche du lil^in au ^i|d4u Neckef. :[/.'* 

De tous les princes qui ,quï fait des pwlM 
|)ar la cession^ de la riiee gauche du 'Rhia^ il 
^y en a/pes qui ait reçu une indemnisation 
|>roportioaQeMênieQt plus gt^ande que le tiktg^ 
'grai?e de Bade. Elle surpasse six foi^ is^ petite > 
jet, après le Veces de i8o3, ses revenus setrèn*^ 
Yèrent doubles. Il dut ce traitemeol lavoraUe 
autant à la considération que '^es VeKqs aTofent 
inspirée pour sa personne ;^<[U- à son^ âlKaocè 
^Teç Teanipereur de Russie qui avoit-épous^M 
^Btite^fîUe. La ikiaison de Bade, a toit: perdu '^sa 
part du eomté dé Sponheim qui y sur '8' miltefa 
terres y renfemioit 2l>;5oo habiitaiis;i6t't*a^pqr^ 
toit 162^000 florins, ainsi que des po^ssessiona 
médiates en Àlsaceieidans le Lx}xhmh(iutg, dont 
de rûvenn se-montoit à ^Sy^odilèriASi'GoHim^ 
^1 jie se>trouToit pas à la convenance dû thargr 
-grave d'évéi^é considérable par «lequel on eût 
•pu arrondir ses* états, on se vit obligé d[j ^eid- 
«ployer diverses parcelles de terûloiredétiichéeii^ 
situées dans la proximité du mai^graviat^ eA 
«ngngeant les tiaisonsdeflessÊ^ûrmsladt'et de 
'JTassau-'Gsingen àiuicé^ebd^s ceri^S'qu^elles 
possédoient en Souabe. Avec tout cela , on ne 
^ut établir là cohtâgtiitjé entré jtoûs le^ (Jis^tdicts 
•qti'on assigna '«u ' ^àrggrave^ L'évéohé d^ 
'Constance, qu'on luidônnar^étoit' sépate'det 
autres posiessions: qu'il avoit «alors ^>et> le Bris- 



gaù se tarouvôit interposé entre le Haut-mar- 
graTiat et le margraviat inférieur^ qui, sans 
cette interruption^ auroient formé une étendue 
de 5o lieues le long du Rhin. ! 
. L'évêcbé de Constance étoit situé sur le lac 
4e ce nom'; la ville de Constance n'y apparte- 
ooit pas. L'évéque avoit un diocèse bien plus 
pposidérable que son territoire; le premier 
s'étenidoit s^r une grande partie de la Suisse. 
Alloersbourg étoit la résidence de Févéque. 
. .L'évéqoe de Spire avoit perdu quelques bail- 
liage^ situés Sur la rive gauche du Rhin , ainsi 
que ses possessions médiates en Alsace ; cepen^ 
dant la plus grande partie, de levéché avec 
l^jrqcbsal > la résidence^ et la forteresse de Phi* 
lippsboqi^, étoîent situées sur ia rive droite de 
c^ fleuve. 

' Il n'en étoit pas de même des, évéchés de 
StrasbourgvCtVde Bàle. Lè^ppemier^ dont les 
|>lus belles- possessions étoient situées en Alsace^ 
n'avoit sur la rive droite que le bailliage d'Ober- 
JMrch dansTOrténau , etËttenheim dans le Bri^ 
gau^ dont le , chef-lieu a > une. année plus tard, 
acquis une si malheureuse célébrité. L'évéque 
de jBâle n'avoiC sur cette rive que le seul bailliage 
de Schliugen à qiielques Heués de Baie, sur le 
Rhin. . 

|ja partie la plus inlpbrtante de ^indemnité 
aissignée ^u marggrave de Baide , con'sistoit dans 
le district .du Pàlatinat , composé des bailliages 
de Xaâeaobourg, Brettên j^t 0éid(4berg> avec 
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les Villes de Heidelberg et de Manheini) les deux 
capitales de Télectorat , auxquelles aucune autre 
ville du marggraviat ne pouvoit se comparer. 
Par cette cession ^ le pajs de Bade eut aussi 
son université particulière ; elle étoit établie à 
Heidelberg. 

La seigneui^ie de Lahr^ dans FOrtenau, ap- 
partenait au prince de Nassau -Usingen. ËUe 
fut cédée au inarggrave de Bade aux conditions 
convenues entre ce marggrave, le prince de 
Nassau-Usingen et les autres intéressés. On ne 
connoit pas cette convention; mais il paroit 
qu'à regard du prince de Nassau*Usingen , elle 
renfermoit la stipulation qu'il ne se dessaisiroit 
de ce domaine que lorsqu'il auroit été mis en 
possession du comté de Sayn-Altenkirchen, 
c'est-à-dire après la mort du dernier marg* 
grave de Brandebourg-Ânspach et Bayreuth. 
C^est ainsi 9 au moins, que la condition étoit ex- 
primée dans le premier plan. Peu de temps après 
le recès , le marggrave de Bade engagea celui 
d'Anspacb à abdiquer le comté de Sajn-Alten- 
lirchen, contre une pension de 5o>ooO florins 
qu'il promit de lui pajer ; ce comté passa alors 
au prince de Nassau , et le marggrave de 
Bade fut mis en possession de la seigneurie de 
Lahr. 

L'acquisition que fit ce prioce^ des bailliages 
hessois de liefatenau et de Wildstà^dt; étoit foipt 
intéressante , tant par la fertilité de ces deux 
bailliages que parce que celte possession ar* 
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rondissoit ses états : nous reviendrons sur ce 
petit pays à l'article 7 du recès. 
• Qualre abbayes immédiates furent sécula- 
risées en faveur du mai^g^rave; «avoir: Salnaans- 
^eUer en Souabe , distraction péanmoins faite 
du bailliage d'Ostrach qui fut donné à un antre 
prince ; la prévôté ^'Odenheim , dont le siège 
:étoit à Bmclisal ; Fabbayé de Gengenbacb ^ dans 
la ville de ce nom, et Petersbausen, près de Oons- 
tânce. Les sept autres abbayes étoient médiates ; 
savoir : Reichenau y dans une île du lac de Zell, 
<jni f(dt partie de celui de Constance ; Oehnin- 
gen, dans l'évéché de Constance; AUerîieili- 
gcn et Ettenheim - Munster , :dans^ F-évêché de 
Strasbourg; Frauen^b et licbtenthal, dans le 
•marggraviat inférieur de Bade i etSdbwarzacb, 
près de Lichtenau. • ♦• ' /:»- 

Parmi les villes impériales qui échurent an 
marggrave , Bfberàch étoît la ^plnsr considé- 
rable par son étendue et par rindustriè de ses 
habitans. 

Récapitulons les nouvelles acqulsilidos <Je ce 
prince:' * . 

• im.^r, haUl&vs. .- 6or. derer. 

L'éyéclié de Constance 5 i4^ooo, 80,000 

Celui de Spire i . .* il 3o,odo ' i5o,ooo 

Celui de Slrasboarg S- 20,000 i3o,ooo 

Celui de Bâle* ....;.*...'.. 7 1,000 10,000 

'Vne partie, du Palatinat ... * a 7 99:>ooo . Sôo^ooo 

JLa sçignepr.ie,d6 Lahr^. «^ '. 1 7><>oq' 4o,6oo' 

<■ ■ I II I I I «1 

. . ji teptrtef.... ..i.. ^1 171,000 . gio,00Q 
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' D^autre part, ,.,,.. . 4i 171,000 910,000 

Les bailliages hesâois. ..... '5 1 5,ooo 80,000 

-Sept TÎUcs impériales... .. . 7{ ^7,000 1^0,000 

Quatre abbayes immédiate».' 6 i4,6o6 175,000 

:Sept abbayes «nédiates;.. •. . * *— ^-^— -^ '1225,600 



■ I »■■■ H 
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Total... 59 f 237,000 i,54o,ooo 
'Montant de la perte 8 25,5oo * 24o,ooo 

l . • . ! • « Il ■ ^— >— ^ t I > — — 1M I II « 

Augmentation ...«•••;..• ôi | 2oi,5oo i|3oo,ooo 

. §• 6. 

Ail duc dé Wurtemberg, pour la principauté de indemmi* de 
-Moiilbiéliai!d et dépendances ; cofnme ^ussi pour ses "'^'"* '*" 
droits, possessions /charges et répétitions en Alsace 
et Frftnche-Comté: la jprévôté d'Elwangen, les cha- 
pitres, abbayes et couvens de Zwiefalten,^chœnthal, 
Gombourg, avec supériorité territoriale (sauf les 
droits des* princes séculiers et du comté de Llm- 
'bourg), Rothihnnster, Héiligenkreutzihal, Obrîsten- 
•feld^ Margarethhausen', et* tous ceux situés dans ses 
nouvelles possessions; plus , le village de Durren- 
metstetten et les villes impériales de Weîl , Reullîn- 
•gen , Ealingen , Rotfawell^ Giengen , Aalen , Hall , 
^Gmwdt et Heilbrqnn ; le tout a charge de.serrir lé& 
.rentes perpétuelles .»i4?an tes } savoir : 

Aux princes de Hohenlohe-Waldenbourg, pour 
leur part au péa^e de Boppard : six cent& florins^ 
dont moitié à Bartensiein^ moitié à 3^];tillingsfiir^t», 

* T7oas trouvons qu'on a quelquefois fait monter la 
perte dumarggrave à38,45o*haDÎtansj mais nous sup- 
-posons que , dans ce nombre , ceux des possessions * mé- 
.diatflSADnt comprises... < « • . ■ 



^ 
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Au prince de Salm-ReifTerscheid , popr schi comte 
de Niedersalm : douze mille florins. 

Au comte de LimbourçrStyrum , pour la seigneu- 
rie d'Ôberstein : douze mille deux cents florins. 

Au comte de Schall, pour sa terre de M^en: 
douze mille florins. 

A la comtesse de Hilleskeim , pour sa part à la 
seigneurie de Reipoltskirchen : cinq mille quatre 
cents florins. 

A la comtesse douairière de Lœwenhaupt , pour 
les droits féodaux de sa part à la seigneurie d'Otier- 
et Niederbroon : onze mille trois cenis flqrins. 

Aux héritiers du baron de Dietrich pour idem: 
trenle-un mille deuV cents florins. 

Aux sieurs Seubert> pour les fiefs Benthal et Bre- 
tignj : trois mille trois cents florins. 

Les pertes qu'avoient éprouvées le dipc de 
Wurtemberg se rapportent aux indemnités 
qu'il reçut comme 2 à 3 , et les dernières furent 
choisies de manière qu'elles arrondirent par^ 
faitement ses anciens états. 

Sa perte consistolt dans le comté* de Mont- 
béliard y un des restes de l'ancien royaume 
d'Arles , qui,- anciennement régi par des comtes 
pai^ticuliersy avoit été porté , vers la fin du 
quatorzième siècle , par mariage , dans la mai- 
son de Wùrteiidberg. Indépendamment de ce 
comté 9 le seul pajs immédiat dont la paix de 
Lunéville dépouilla ce prince, il avoit encore 
perdu les seigneuries d'Héricourt , de Chate=- 
let , Blamont y Gleri^ont > Granges , Glerval e( 
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Passavant , regardées comme dépendances du 
comté , mais sur lesquelles la France exerçoit 
la souveraineté. Le comtés sans lefs seigneuries, 
avoit 7 milles carrés.de surface ^avec i4>oooha-' 
bitans ; avec les seigneuries^ il rapportoit 
248,000 florins. 

A l'indemnité que le premier plan avoit des- 
tinée au duc de Wurtemberg, le second ajouta 
les abbajes de Schœnthal , Combourg , Roth- 
mÛDSter , Heiligenkreutzthal , Obri$tenfeld et 
IMJargaretlihausen , et le viliage. de Durrenmet- 
stetten , près Dornstetten, c'est-à-dire la moitié 
de ce village qui appartenoit au couvent de 
Mûri en Suis$e, car Tautre moitié étoit déjà 
Wùrtembergcoise. Le mén^e plan y ajouta 
encore le couvent de Holzhausen, qui étoit omis 
dans le premier conclbsum général. 

Schœnthal et Combourg éloient situés dans 
Févêché de Wùrzbourg ; Combourg étoit 
soumis à la supériorité territoriale de l'évéque ; 
Rothmùnster étoit une abbaje de femmes, sur 
le Neckar, prèsdeRothweil ; Heiligenkreutzthal 
étoit un couvent de femnies, dans la préfee^ 
tqre autrichienne de Souabe , et sous la supé- 
riorité territoriale de TAu triche ; mais , malgré 
les réclamations du subdélégué de Bohème , 
les médiateurs le comprirent dans la masse 
des indemnités. Nous verrons par la suite que 
la maison d'Autriche se maintint dans cette 
possession. Obristenfeld étp.it également une 
fondation de dames noble^^^ 4903 ua bourg 



/ 
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wûrtembergeois du bailliage de Betlstéin. Mâr- 
garethhauseD , couvent de religieuses', étoîr 
agrégé. au canton de Necker ek dé Forêt-noire 
de la noblesse immédiate. ' ^ 

Outre cescouvens, Tarticle du recès iadjuge 
encore au duc de Wurtemberg tous ceui cjui se 
trouvent dans ses nouvelles* j^osàPesstoosu Lie 
second plan disbit : dans scfs nouvelles posses- 
sions aussi bien .^ue <]aDS les anciennes ; mais 
comme cette i>tipHlationai!iroit renversé lu cons* 
titution du pays , le premier conclusum ajouta : 
sans préjudice de TeHlploiéonslitutîoh ne! des 
dernières; et enfin le recès principal omit et ces 
mots : dans lesanéiennes possessions^ et là clause 
stalvatoire. On sait que le duché de Wûrtem-. 
berg renferme onze anciens couvens qui, depuis 
la réformation, ont été sécularisés , etdofit les 
prélats protestans siègent piarmi les états du 
pays- 
Ce fut.en considération de raugniedtation que 
le second plan accorda au duc, et qui se monte 
à un reveâu de i5ovooo florins, qu'on cbargeà 
ce prince de servir diverses rtentes qui s'élètent 
à une sokume de 88,000* florins. Voici un apefau 
des indemnités wârteulbergeoises : 



La prévôté d'felwangen . . 

L'abbaye de ZwieFallen . . 

Les six attires abbayes ^et 

couvens. .« . . 

ji repai^ter 



n. e. 


liitbitftBfl. 


' fioir. ie nrtnna. 

1 • . * 


H 


20,000. 


i«5p,ooo 


3i 


8;Q00 


60,000 


al 


7,oot> 


ï5o,ooo 


11 


35;ooo' 


34o,ooo 
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f 

v.e. biibiUnf. • ftor^ A» rev* 

. 1}* autre part» ...... il 35,ooo 34o,ooo 

Neuf villes impériales et 

un village i6|' B5,o6o 36o,ooo 

7OO9OOO 

Dont à dédaîre les rentes 88,000 

Total 29^- 130^000 612,000 

Perte 7 i4,oQo !24o^ooo 

' — — . . 

Aujgmentation . • . . aa^ 106^000 572,000 

Disons encore un nK)t des rentes dont le 
duc de Wurtemberg fut chargé. 

Un péage du Rhin , qui se percevoit à Bop- M.i.on <i« ho- 
pard^ ville de l'électdrat de Trêves, apparte- 
tenoit à plusieurs conSotts. Une des deux 
branchés principales de la maison de Hohen* 
lohe j celle de Wàldenbourg , j participoit pour 
environ 626 florihs; le duc de Wurtemberg fut 
obligé de l'en indemriiser , moyennant une rente 
annuelle de six cents florins dont il s'est proba-* 
blement racheté. 

Nous avons déjà parlé de la perte du eomté ,„a„„„j,4 ^^ 
inférieur de Salm.: la maison de Reifferscheid , L'hTid"/^''^''" 
pour la^ivelle on navcit plus trouvé d'in- 
demnité en Westphalie, eut une rente de 
1 2,000 florins sur le duc de Wurtemberg. 

Il y avoit e/i Allemagne deux maisons d'une . inriomnit* ao 
origine très -différente, dont Tune s'appeloit '"°*- 
Limbo\]rg, el Tautre Liinpourg. La dernière 
avoit ses possessions en Fràncbnie, et' s'éteignît 
en 1713. Son comté fut alors divisé entre un 
grand nombre de princes et de particuliers } mais 
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le titre et le droit de siéger aux diètes du cercle de 
Franconie passa à la maîsbo dé Pûckler, dont 
une branche prit le nom de limpourg-Sont- 
heim. La maison de Limbourg avoit une origine 
plus illustre : elle remontoit aux anciens comtes 
de Teisterbant en Gueldre , qu'on trouve dès le 
huitième siècle , et dont descendoient tant la 
maison de Limbourg-Luxeiubourg» qui donna 
quatre empereurs à rAUentiagne et s'éteignit 
en 1437, que celle des ducs de Juliers^ Glèye 
et Bergy éteinte en 1609. Le comte de Lim- 
bourg-Styrum , ainsi surnommé d'après un châ- 
teau que ses ancêtres avoient bâti dans le duché 
de Berg , ne possédoit plus , des grands biens 
de sK maison^ que quelques terres éparses en 
Westphalie , en Belgique , et la seigneurie d'O- 
berstein dans rEjffel. Il perdit la dernière par 
la cession de la riye gauche du Rhin : elle étoit 
peu considérable, ne renfermoit que 2200 habi- 
tans, et rapportoit 1 4^000 florins. Dans le pre- 
mier plan 9 on avoit oublié d'en parler. La rente 
de 12,200 florins , affectée au duché de Wur- 
temberg f indemnisa donc largement le comte 
de sa perte. Au reste, le duc de Wurtemberg 
ne fut pas long-temps dans le cas de la servir, 
puisque le comte, qui étoit le dernier de sa 
maison , mourut en 1809. 

La seigneurie de Reipoltskirchen , dans le 
Hundsdruck, étoit bien immédiate, mais n'avort 
pas voix etséance à la diète.Le premier planaveit 
supposé que ce coffité appartenoit aux comtes 
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ée Lœvrenhaupt el de HiUesbeim ; il se t)^otrva 
depuis qtrtl Avoit été la propriété de la cothtesscf 
de HîHe^heîtn el de la princesse dTsembourg^ 
Celle-ci eut sa compensation par le $. ïg. Ce 
comté ràpportoit à la comtesse de Hiltesheim 
4344 florins y ainsi un pev ^loins que la. i^ente 
qui fut donnée à titre d^q,deroxiité. Les autres 
personnes nommées dans pe paragraphe n'a^ 
TQÂeQt aucun. 4r<)it.^ u^f()ipdemnité;.Û£t¥'eur 
seuld les a Mt placer sur cette liste. 



.'•:/..'. . j . •? î , .;? . . • . „ rr- '•' 
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Au lancfgfàvè'déHesse-CÀsseî^ pour Safût«Goar et 
RhefnfVIs^'et ses droits et prétentions i^uf Côrrey : les 
bailliages Âayençoi^ dfe Prîtilài*',*Naûiiibourg^^ Nèu- 
stadi et'^An^o^nébôurgi lés' chapitres de' Fritzlar ei 
d*Aihdéaèbavii^g^y et les couvens'mixdits baiflrâges ;' 
plus^làvIHédè Gelnbausen et 'le'^fflâge d^fimpire 
de BolimaùséD ; ïé tout* à cbai^geliSjfié rente perpé^, 
fuelfe dé Vfn^t-deai mille cib)^ ijeùte 'fl<n4'ns* eïivers 
le laddgravé de Hcfsse-ftothenbôarg ^'laqueBè' tetiiti 
nëaniiioiDs àera transférée dal6â la ^'uite i^ur Tetcé^ 
dant du prôduft de l^octroi de naV^ation mentionna 
au §. 39',^si, ÎBtprès^ le payement des reiiVes directêmeiif 
assignée^ sur ceprodtiit dans lé' jprékeiit acte , îl à^ 
troure dû itëéAsini suffisant/ «" ' ' : î • • 

Au landgrave de Hesse-Darrastadt , pour le comté 
de Licbfenberg ^ la suppression deises droits de pf o- 
tection sifif^ Wéizlar et de baut-con^iit à Francfort^ . 
et la cession dçs bailliages hessois de X^Icblehau et de 
"Wildstœrft,'; Ôé 'Kazenellenbogeq , de Braubach , 
d%mbs> de'Kleeberg^ d'fipstem et du village dé 
VI. 28 
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Weiperfeldeb : le duché àe Wesipbalie avec dépen- 
dancea, et. notamment Yolkniars^n . avec les cha- 
pitres, abbayes çt couvens qui se troi^vent dans ledit 
duphë^ à charge d|une rente perpétqelle de quinze 
mille, florins envers le prince de Witgenstein-Berle- 
hourg y laquelle rente néanmoins sera transférée dans 
la suite sur Texcédant du procluît dé roetrol de na- 
Vigadon mentionne au ^.'Sg, si^ après le payeWent 
dés^ fentes directement assignées sur ice produit dam 
le présent acte y ii ste'ti'ôtiTe un èxèëdam SttflBsaot; 
plus j les bailliageis mayençoi^ de Gerbsheim , Bens- 
heim , Heppenheim , Lorsch , F&rth , Steinbeim , 
Alzenau , YUbel, Rockeoboiirg , Hassloch , Aaiheim , 
Hirschhorn, les, possessions et «^Tc^ajos, (i^épi^QdADt 
deMayence^ iiu.sud du A[ein,-,8iff]é)i a^ p?jrs de 
Darmstadt, not^mm^^i^t , les oeos de. IWœQchjsfaof , 
Gu^dhof et Clarçf^fc|e[r^,^ ço||ime afi^ ^ç^ux dépen- 
dant def chapî^es,^. abbayes et c^çvensi^i^ig^^jei- 
9pr^8 au. prince: de^^^a^^UrÙsingeii^ à l^^serre des 
villages de Burg;e^et ^^^^cbyvajiheip» j plvf9,9 1«« J^ail- 
liages ^ Palatins ^dç J^mdenCels. ^ lIo?^fo<it e| O.tzberg , 
et.|es reste^. de ceq^^ dl: Àlzey ^t d'Qppe^heim ; plus, 
le^ restas de révêphé ^ei, Cornas , If^ abbayes de.Se- 
}igepi^iadt /et de^Ma^ijBnçehlos^ , pçès ^ocjkejubourg ^ 
et la; pr<^vôié de Wi^pfen et W ville impériale de 
Friedbçrg; k t<)i;f à charge d'augmenter d'un quart 
au moins la rente âpanagère du landgrave de jpiesse- 
Ilomboiirg. 

» I • 

Indemnité de u Cc paragraphe * (Jéterminc Vf^demnilé des 

C.M.X ^* "*'*•* différentes bran'clies de la maison dfé Hesse* La 

ligne aiuée, dite de Çiassel» et la ][)ran€];ie ^pa- 

nagée de JlheiQfels-Ko^enbourgaToie&t perdo^ 
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sur la rive gauche du Rhin , la ville de Saint- 
Goar et la forteresse de Rheinfels^ habitées 
par 25oô âmes. Le landgrave de Rheinfels* 
Rothenbourgy qui étoit propriétaire des do- 
maines , estima sa perte à 18; 167 floi^ins par an ; 
les droits de souveraineté, quiappartenoientaa 
landgrave de Hesse-<2assel , ne peuvent pas 
avoir rapporté au-delà de 7600 florins. Pour 
cette perte, le premier plan avoit assigné au 
landgrave de Hesse-Gasseî les bailliages mayen- 
çois d'Amœnebourg et de Fritzlar, aveq leurs 
dépen^dances, et le village de Holzhau^en, à. 
charge d'indemniser le. landgrave de Hesser 
Rheinfels*Rothenbourg. Les dépendances d*Aff 
mœnebourg et de Fritzlar étoient. les petites 
villes de Neustadt et de Naumbourg ,. tous 
enclaves de la Hesse. Holzhausea ou Burg-* 
Holzhausen, bourg du comté de Hanau, pré- 
teadoit être immédiat ; mais les landgraves de 
HesserGassel s'étoient mamtenus en posses^Qil 
de cet endroit, de manière qu'en le leur aqcoifr 
dant à titre d'indemnité , h premier plan n^avoit 
d'autre objet .ea: vue que de terminer uoe dis- 
cusaLon qu'on pouvoit faire revivre, sans pour 
cela augmenter les xevenus du* landgrave. Les 
deux bailliages majençoisy^ui renfermoient 
iS,OQO habitans> rapportoiept .£iQ»ûoo florins^ 
y compris toutefois les chapitr^s^ d^ ^rit^ar et 
d' Amœnebourg* Aincd, en supposant q\}ele land> 
grave eût payé, à H^be-Bheinfels, u^e rente de 
d9i5oo florins, jjr lui râsUùt 40i0O0 florins, pour 

a8* 
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rindemnité de la perte de ses droits de mure* 
rainetë sur deux yiUes. 

Cependant le bodgraye de Hesse-Gassel fut 
xnécotitei^t Ae celle compensâlâôn.'3oD minstre, 
qni siégeolt daoé la dépuiafion » rédama uae 
indemmlé pour ses préteotioiis peu liquides 
sur Corvej, Hi^xter, Herse el Qoerwese); 4 
éieva d'abord des difficultés sur les calculs; et 
quand il se vit réfuté par celui de Mayence, 
qui connoissoit psaHfaitement le pajs , il déclara 
qu'il ue Toyoit paa pourquoi > papmi toutes la 
kiaisotts d'AUeifla^oe du premw tang, ceUe 
de Hes^ dev<Ht être la seule dont f indemnité 
sèroit déle^mîqée d'i^iès la perle réelle , d saiu 
qu'on, eût égard , en sa faveur., à réqmiibre de 
puissance qu'ion' a;voît observé envers les antres. 

Cet apgomeût étoit sans réplique ; ausri le lot 
du landgrave futnil augmenté; fijooi Midemeot 
on y comprit expressément les cfaapftres de 
iVilifo]^ ef; d'Amœnebourg et les autres couvens 
doM le pi^eœier plan ne parloit pas^ ainsi que 
lavlAe Ûbre de G)elilbaiisen9 «mais on penssi 
aussi 'à le^èebarger «kf l'obligation depajer 
%ine rente ait lan^ravedê^Rothed^oiirgv^our 
dupe la v^tkéj etp soumetlaot- à te supériorité 
territoràsïe 1& vi|ke de Oeinhausen , on n'i^ia 
p^ k se» revenus. Gettç iviila, att4Mi)ne«iaDt 
Ittipérikléi avoit été ^engagée par l^en^pereuif 
'Ciharles W^ei cet engagenieot arreJt été cédé 
par la ^uiletàa comte de iiaoao. Ufife sentencç 
de 1/a cbambire impéiéàle^ de- W<^)Mr dëclafiiy 
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eu 1734» la ville immédiate, et elle aeinit en 
poçseission da droit de voter à la diète; mais 
comn^ l6 landgrave de Hesse avoit pris son 
recOiirs éi' la diète j et que la ville se vit menacée 
d'uû procès long et dispendieux ^ elle renoi^ça» 
sous le règne. de Charles VII, à sonimmédiateté. 

L4 seconde ligne principale de la maison dç inammii r 
}lesse , celle de Darmstadt , avoit souttert une «^«<^'* 
perte beaucoiip plus considérable que^oa 
^inee* 

i.o SHe avoit perdu» par les décrets de )W 
semblée nationale , la partie du comté ou de I9 
seigneurie de Hanaq«>Iichtenberg> ^ifuée.ei^ 
Alsace et dans les Vosges» Reinhard II , oomte 
de Hanau, mort en i45i , laissa deuji^ £1» qui 
formèrent ligne. L'aîné^ Reinhard IH^/eut le 
comté de Hanau , qu'on appela dès^lors comté 
de Hanau-MuntEenbeïg* ; Philippe, le cadet^ qui 
avoit épousé Anne , héritière de la baronnie de 
Lichtenberg, située ea Akace ^t en Souabé, 
devint la souch^e des comtes de Hanau-Iictf- 
tenbergé Les comtes de Hanad * MiinfCnberg 
s'éteignirent pendant 1^ guerre de tr^^tCianiS^ 
; efi i64a î et la branche de tiiehtenbe!(*g réunit 
tout le cbmté ; mais comme elle n'avoit réussi- a 
9e mettre en possession de cette succession qqf 
par l-nssistance de la maisoa de Hesse-Gassiçl » 
il fut condu ^ en 1643, un pacte dé c;Onfrater^ 
nité , d'après lequel le landgrave devait héritet 
du comté de Hanau-Mùnzenberg, à l'extinc- 
tion des mâles de la maison. Le eas arriva ca 
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1736. La maison de Hesse-Gasscl se mit alors 
en possession du comté de Hanau-Mûnzenberg; 
et le comté de Hanau-Lichtebberg fut porté, 
par la fille du dernier comte , dans la maison 
de Hesse-Darmstadt. La partie de la seigneurie 
de Lichtenberg , située en Alsace, étoit divisée 
en 12 bailliages, et renfermoit 76,000 habi- 
tans. Elle étoit riche en bçaux domaines; el, 
quoique par suite de la paix de Rjswick elle 
eût été placée sous la souveraineté de la France, 
les lettres-patentes qu'obtint , en î 70 1, le comte 
de Hanau ' , lui donnèrent des privilèges tels 
qu'aucun autre vassal n'en possédoit sous le 
sceptre des rois de France. Aussi le landgrave 
de Darmstadt a-t-il fait monter les revenus de ce 
pays à 666, o5o florins ; et s'il est vrai que ce 
calcul ait été un peu exagéré, nous ne pensons 
pas , comme quelques géographes allemands, 
qu'il Tait été de moitié^ ni même du tiers. 

Telle était Fiinique perte que Ja maison de 
Hesse-Darmstadt eût soufferte , lorsque le pre- 
mier plan d'indemnités Fut présenté par les mé- 
diateurs ; mais ce plan y ajouta , 
• 2,o Les bailliages de Lichtenau et de Wild- 
Isteedt, ou la partie du comté de Hanau-Lichteii- 
berg , située en Souabe. Le plan les donnai aa 
marggrave de Bade , et nous avons vu , en par* 
lant de l'indemnité de co prince , que ces deux 
bailliages rapportoient 80^000 florins. 

* F'oyez Yol. I , p. 429. ■ 
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3.^ Pour arrondir les états du prince de^ 
Nassau -Usingea> le landgrai^e céda les bail- 
liages de Kazenellenbogen y de Braubach , 
d'Embs et d'Epstein , dans le comté inférieur 
de Kazenellenbogen , el celui de Kleberg avec 
les villages de Weiperfelden , dans la Haute- 
Hesse y qu'il possédoit en partie en commun 
avec la maison de Nassau. Us ont iS^ooo ha- 
bitans sur cinq^ milles carrés , et rapportent 
jjioyooo florins. ' 

4*^ Enfin le landgrave renonça à> ses droits 
de protection sur Wetzlar , et de haut-cônduit 
à Francfort. Ce prince prétendoit à plusieurs 
droits sur Wetzlar , à titre de droits d*ouver- 
lure , d'engagement impérial , d'avoierie , de 
protection , de haiît-eonduit et de jurisdiction 
sur le château de Garlsmunde. Il y tenoit garni- 
son y et Dommoit un des membres du séaat. 
Le droit de haut-conduit à Francfort étoit un 
reste de la barbarie du mojen âge y où * les 
particuliers ne pouvoient voyager sans s'ex- 
î>oser à être pillés par les barons et seigneurs; 
A cette époque y plusieurs princes se chargèrent 
du soin de protéger les voies publiques , en exi- 
geant des voyageurs une petite rétribution à 
laquelle ceux-ci se soumirent volontiers. Par la 
suite des temps, cette protection devint inutile; 
mais les princes ne renoncèrent point à ce pré- 
texte pour augmenter leurs revenus. Pendant la 
foire, de Francfort , célèbre en Allemagne , le 
landgrave de Darmstadt plaçoit sur la. route qui. 
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conduit de sa capjwle à cette ^ille, quelques 
détâtchetnens de. groupes en. apparence destinés 
$1 purger les )e*o vîtes des yoleiins qui iets iafes* 
toient ». ' 

Tels furent les sacrifices que fit la maison 
de Darmstadt. Nous avons tu que d'après le 
premier plan elle n'avoit perdu que le . comté 
de Hanau-Lichtenberg , sur les deux TkTe§ du 
{Ihinr Cette ppssessîon peut avoir rapporté 
5oo^ooo florins. Le plan lui cfonna pour cda 
trois 'bailliages duPalattnat, Ldndenfels , Ozberg 
et les restes d'Oppenheîin , le duché de West- 
phalie ; à la réserve d'une partie destLaée aa 
prince de Witgenslein } trois bailliages de 
Mayedce^ Gernsheim» Bensheim et Heppes- 
beim , les restes de Tévéché de Worm^^. et h 
mile de Priedbcror. 

^ Le^ recès y ajouta neuf bailliages majençois, 
deux bailliages du I^latinat , et plusioirs aï}- 
h^^jes ; enfin il donna au landgrave la totalité 
du duché de Westphalie, avec les eouvens 
i:;oi3sidérables que ce pays renfermoit^ mais il 
lui imposa une double charge > i .«^ le pajem.eut 
d'une rente de 1 5,000 florin envers le prince 
de Witgtfnstein ; 2.^ l'augmentation de l'apa- 

5 

. ' En suppi^imaot l'abus da haut-condalt , k l'égard 
de la maison de Darmstadt^ les auteurs du recès oa«> 
iîliërent d'abolir également le droit que la maison de 
Nassau percevqk à ce litre. Elle y renonça toUntaîre- 
ment par une déclaration qu'elle donna le i*"^ ei: le 5 
ïHarsiHiô. 
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Bâgè du landgrave de HesseHomboiif^. Yolk-^ 
marseû est un bailliage du duché de West- 
phalie; mais la maison de Cassel el le prince 
de Nassau-Orange, comme étant pat le recès 
aux di^bits de Tévéque de Cîorvey, y fôrmoiieiit 
des prétentions, ce qui fut cause qu'on le donna 
nominativement au landgrave. Le^ bailliages 
majençois qu*îl réunit en Vertu dé Cet acwô , 
forment la nouvelle principauté de Steù^k^n- 
bourg. 

En récapitulant ces acquisitions , nous trou- 
vons que la maison de Darmstadt a obtenu : 

BaillîàgfSBiayençoîs,. .«• ix^ -28,000 i5o^ooo 

Bailliages du Palatinat. . • 5| 8,000 60^000 

Duché de Westphalie. .. . fa i5o,ooô "65o,Ooo' 

JÊvéoIié de Worms i{ 3,5oô !23,odo 

Abbaye de Seligeti^tadt *...;...» 5cr,dbo 

Abbaye de 'Maa*îetiBéhlo8a.« ».* 

"Prèfàli de Wimjpfen » «> , iô,ood, 

yiUe dcFriedbepg,,, .•^. ^,ooo .10,000 

Total 88| i7i/)do ^S^itxK» 

A ces revenus il faut ajouter les revenus peu 
considérables de labbaye de Marienschloss ; 
mais il faut en déduire la rente de 1 5,qoo flor. , 
assurée au prince de "Wilgenslein , et Taug^ 
inentation de l'apanage de HqmJbourg.. Cette 
branche de la maison de JHksse ne posaédoit rien 
syr U rive gauche du Rhin : cependant ell^ fit 
valoir les pertes qu^elle avoit épi^ouvées par la 
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guerre , et qu on estimoit à 49700,000 florins , 
pour rédamisr le liaillipge majepçois d'Ober- 
wesal^ entouré de ses po3.se9sions. La dépnta- 
lion ne. crut pas .ppuvoîi: accorder cette de- 
mande ; mais eU^ fut fairorablement accueillie 
par les médiateurs. En augmentant la rente 
apanage f^ d'un cinquième 1 ces ministres touIu* 
rent sans doute parler de Y apanage (ou plutôt pa- 
ragç ), car la rente apanagère de cette maison 
n'étoit que de 2,000 florins. Celle que le land- 
grave de Darmstadt lui alloua par suite de cet 
article fut de aOyOoo florins , ce qui jindique 
que les revenus de cette maison se montoient à 
100,000 florins. 

Nous dirbns plus bas pourquoi une indem-^ 
nité fut allouée au prince de Witgenstein, 

La faveur qui fut accordée à la maison de Hes&e- 

ji • • • • . . • 

Hombourg,.fut.unç>uite de l'intérêt que les 
princes de cette maison avoient inspiré par leurs 
qualités personnellesaux généraux françoispea- 
dant le long séjour que les troupes de la répu- 
blique avoient fait sur la rive gauche du , Rhin. 

§.8. 

Au duc de Holstcîn-Oldenbourg- , pour la suppres- 
sion du péage d'EIsfleth , la cession des villages au 
'territoire de Lubeek , déterminés ci-après, e^ pour 
ses droits et propriétés et ceux du chapitre dans la 
Ville de ce ndm: Févèché et grand-i'cba pitre de Lu* 
beck, le bailliage hanovrien de Wildeshausen , et 
les bailliages déjà menliousés de Vechce et de fijop- 
penbourg y au paya de Munster*. 
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Le duc de Holsleîû^ldenbourg refasa pcn- aa"**Tow 

dant quelque temps de prendre part à un régie- ^"''* 

ment d'indemnités qui , d'après la situation de 

ses' états et les stipulations du traité de Luné-' 

ville , devoit lui rester étranger. Il regardoit 

Févéché de taibeck comme sécularisé de fait 

en faveur de sa mabon , puisqu'à Texcèption dé 

quelques chanoine^ catholiques , le chef et le9 

membres du chapitre étaient séculiers. Mai^ 

comme la vUle de Brème avoit obtenu, à force 

de sollicitations, que la France demandât la 

suppression du péage d'Elsfleth , il fallut penser' 

à une indemnité pour le propriétaire. Êlsfletfa 

est un bourg du duché d'Oldenbourg, situé sur 

leWeser, àTendréit où la Huntey Verse ses 

eaux. Lé péage qu'y payent les bâtiniens qui 

veulent remonter jusqu'à Brème , a été accordé 

à titre de fief impérial aux anciens coosites 

d'Oldenbourg. Il rapportoit annuellement 

i3o,ooo florins. Le premier plaâ dc^nna au duc> 

pour la renonciation à ce péage, le baftliage de 

Wildeshausen , et sécularisa à son profit Té- 

véché et le grand - chapitre de Lubeck. Le 

bailliage de Wildeshausen qu'on avoit engagé 

l'électeur de Brunswick à céder , pour avoir 

quelque chose à offrir au' duc d'Oldenbourg 

en compensation de là renonciation qu'on lui 

demandoit, est un ancien doiiiaine des comtes 

d'Oldenbourg, dont ks archevêques de Brème 

avoient trouvé moyen de s'emparer. Il est situé 

à la convenance du duc d'Oldenboqrg ; mai^ il 
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n'ajoute aux revenus de ce prince qu'une somine 
annuelle de a5»ooo florin^, ou peut-être moins 
encore. En y réunissant les revenus de Tévéché 
de Lubeqky qm se montent à 769060 floriiÉs, il 
ipanquoit encore une somme annublle de 
So^ooQ florins pour indemniser dt là stoppres^ 
sion du péage*. Une auti« circonstance dûni^ 
puoit encore ,, aux yeux du duc , rindeamité 
qu'on lui ofiroit. En sa qualité d'évéqiïe de 
Lul^eck, Uavoit conclu, en i^gg-, avec «on 
(Aiapitre, un traité par lequel celui-ci s'étoit 
engagé à postuler petidaut trois génératious 
consécutives les descendans de ce prince» L^em- 
p^reur avoit confirmé Cette cûnventibn; h 
Russie ejt le Danemark Tavoient garantie , et 
il étoit probable que > sans sécularisation for- 
melle 9 révéehé ne sortiroit plus de cette mai- 
sofL Au surplus , le roi de Danemark dèmandoit 
une indemnité pour son droit de protection 
sur levécliéi pour celui d'eti. conférer une 
prébende, et pour la supériorité territoriale 
sur plus de quarante villages du chapitre situés 
en Holstein.. 

L'in^ufiisance de là compet)satîon étant évi- 
dente > les médiateurs j ajoutèrent^ dans le 
second plan 9 le bailli^ige de Vecbte,et de Giop- 
penbourg y appartenant à Tévéché de Munster. 
Ils sont considérables, re|nferment> sur une 
suj:£ice de 46 î milles , 6o»ooo babitans , et rap-, 
portent. 76,000 floriîis; ma^is pn même temps 
le plan détaebi<, en faveur de la ville de Lubecki 
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que^ue6 parcelfe^ de l'évécilé. La députation 
s'occupa peu de cet aprftûgeûrëirt , qui devint 
Tobjet d'une négociaUon ^uJira l?s ipédiatears ; 
ils eurçot quelq^e p^iae^ à; V^coi?4er à cet 
égard. Uwticle resita d^tn» le reces tel que nou$ 
l'avons doni;i^ ; mais le ^^Q cefifSya de sy spu-» 
iiaetire. Ce ne fut qiie le 6 fiwil iik)5> après 
q^e la 4iète de rJË^op^pire ei)t latiâfi l^ recès» 
qu'il fut conclu > MUS la i^édi^^Gi^ de la Pru^se^ 
iw^ cqavieatioa par laquelle le duc d'Qlden«* 
boujTg açf éd? au recès ^ m^iis à coBdilioi^ qi^'oa 
lui accordât pwr di»: ws , depuis le i.^' )ViJLn 
i8o3v îusqu'aii 3i d^eiajb^ i!^)9 ; l9 joiii^sfancq 
4u péage d'EIsfleth V 

Nous parlerons plus Ints df» U ceav^iilioQ 
que ce prioçe conclut ^yefi: 1^; yiljbç d« J^^j^k. 

A,^, duc de IVteçkleDibQarg * ScbwierUi , pour sef 
droits et rëpétitions sur deux^ca^cjH^icats. kérçdljtaires 
de rëglîse de Str^sbourg^^, qvH Lui avoieat fté donnés 
en remplacement du pprt, de WlsraaTj^ ainsi que pour 
ses prétentiobs sur la presqu'île de Priv^al dans I41 
Trave, dôiit la propriété reste exclusivement. à la 
VÎHe de Lùbeck : les droits èl propriétés dé l'faàpital 
de Lubeék dans le$ village 'de Waimtkenhâgen , AI- 
tenbuchow et Crumbroock , et dans ceux de l^lle de 

• • I v - 

* f^oy^ cette eouyenjtipa <l9ns le Gongrks de Vienne, 
Recueil de pièces justificatives^ VoL IT, p. 5!l. Cette con- 
vention fut conclue » au nom du duc d'Oldenboiurg^, par 
M. Ds KocH; frère de celui dont nous continuons Fou- 
vra£e« ..;.'. ' 
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K^cel; plu8 ,,une rente perpétuelle de dix mille florios 
sur l'octroiyde jdaYÎgatioa mentiooqé au $• 89. 

^ïndemnîté do ^g K 3 Je Faf tîde xn de la paix d'Osnabruct 
schwcrin. àccoirdaà la branche des ducs de MecMenbourg- 
SchWeriny qui réuiiissoit alors les deux branches 
de Schwerinet de Strelitz d'aujourd'hui, deux 
canonicats dans la cathédrale de Strasbourg ■. 
Un arrêt du conseil d*Alsace de j 68 1 l'en priva, 
et elle n'en a pas joui dépuis. -Nous observons 
ait reste qu'elle rentra bientôt , après la confec- 
tion dû recès , dans la possession de la ville de 
Wismslr, en compensation de laquelle elle 
flVoit obtenu > non pas seulenient lès denx cano- 
nicats , ainsi que le recès semble le dire , mais 
aussi deux comnianderiés de l'ordre de Saint- 
Jean \ et les ëvêchés de Schwèrin et de Ratze- 
bourg. Par on traité conclu à Malm6, le 26 juin 
i8o5, entre le baron de 7b//, au nom da roi 
rfé Suède , et le batôn de Lutzow et M- Brunigf 
au nom du duc de Mècklènboiirg-SchwêriQy 
le rofi céda au duc, à. titre d'antichrèse et moyen- 
nant une rétribution de i,25o,ooo écus de 
)b|anque de Hainbourg, pour cent ans> la pos- 
^session, usufruitière de la ville et seigneurie de 
Wi^war» et des bailliages de Pœl et de Neu- 
Jdostèr»- 

Le premier plan d'indemnité n'avoit pas fait 
hiention du duc de Mecklenbourg-Schvf erin j 






. 1 rcy^z Vol. J, p. o4;i. 
* Foy. Makteks, Hecueil, T. X, p. 488. 
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mais le second p)afi> en lui imposant la renon- 
ciatLoh à ms drôits'sur VÛt de Priwal dans la 
Trave >. lieu de pâturage dont la ville de Luheck 
avoit^ la copropriété^ lui donna les droits et 
propriétés de Thôpital de Lubeck , dans les trois 
villages nommés, et dans File , alors encore sué** 
doise , de PœL II j ajouta une rente annuelle 
de '*i'ôiùeo florins / assignée sur les couvens 
d'Osriabruck ^ et destinée à acquérir lé bailliage 
lauènfbourgeois de Neuhaus entre l'EJlbe et la 
Begtiitz; mais l'électeur de Brunswick protesta 
tant contre la charge dont on youloit grever 
la ^nbipauté'd'Osnabrucky que contre la' des- 
tination àù'on donnoit à cetterènte, puisqu'il 
n'étoit pas disposé à aliéner ledit bailliage. Cette 
protestation epgageàla députàtion à àjoqter, 
dans le premier couclusum général^ cette clause: 
sôu^ la réserve d'un arrangement entre les puis- 
sances médiatrices et l'électeur d'Hanovre. Par 
Biiite de œt. arrangement, la principauté d'Os- 
nabruck fut déchargée du payeineiit de la rente> 
et 6n. raja la phrase où il étoit^question/de son 
emploi àl'acquisition d'un bailliage d'Hadovre« 
. Xe, duc de Meèklenbourg«StréUlz réclama 
«nç part de L'indemnité qui avoifc< été allouée 
à.laibrapchê atnée de sa meiwny ppiir iiûà 
préten,ti6n à laquelle il n'avoit pa$ inoias 
de dr<»it; mais les deius: souv^HÔni x^ purent 
pas s'accorder» et ieftdui: de* JCeçkleiiboiirg:::; 
3cbwerin se plaignit k{u il n'avoitptorété trainé 
par la députàtion avec les égands; auxquels le 
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rang! et FafiBieienfiQtéd^ M PMa^pn M» ^oonoieot 
droit* Gette observation ^s^ mpporloif sans 
dooie à ia dignité él^otoral^ji^iiÛl crojok }qi 
être due aussi bieo qu'atucbrcw^ wrâoQ^^qiai ea 
furent revêtu^ par le teià»^ 

§. lO. 

In prtno^de Ho]iMiMM>Uern-I)#f4Mpgeii^ peiir mi 
drQÎfi». ÇéqclWK jd^Qâ le XK»mC« dç Qeifi^ etle^ aei- 
^cpri^ 4e^ flouffria et dç BaiU<ifi\iUs, au pays df 
lii^ye ; U sf i^oyei^rie dç EUrscUatt çt lé couvent de 

An pripf^.de QolM)i»QUtem«>8iginar]*ogen,' pour 
fe» droÂU féodaux dan^ lesr seigneprî^ d^ B9Kxiier» 
I>Umude^ Iterg » Geadringen, Euen^ Vi^ch » Pan- 
nerdeu çt |ifyhliQ^eQ, «t pour ses 'domaines dans la 
Belgique: la seigneurie de Glatt elles couvens dln- 
^ikhoffe^ ^' de Kl^osterbeuern et de l^olzheim j au pays 
d'Augsbourg. . / * 

kaami^it* de La ttiaisob de * KoheoiDilem s'aiBoit 'T>erdQ 
ai»e«Me^)20i9sèssîan impMdiàte» et par conséquent 
e)>e «''avoit' at|ctfn dr oit à une indeaniisatioik, 
d'après leP principes ' qiie la dépntatioii avait 
adoptés, Aufi»si te premier plan ne lui en aToit-il 
paa aecbrdéç et eite n'aiaoitpas présenté de 
t^amatîpQ J Ou voiti, pav la rédaction tnéme^de 
F<ii^idey<luëi la France àtKMV tekitiié i celle 
itismf$ te» Um»>€^t^^le^f6s^(M dans ki Bel^ 

^ue^ pui^^uV^He ïiitd»miiijse ^nfy de la perle 
dis* sei droi^ -iféodaux. .G'^^at sad^ donte à la 
proie€|kui*'piiiis$)eniie / m i ^^c{ne<.aotr» 
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liaison^ que ces princes durent cette exception^ 
que tant d'autres maisons avoient sollicitée en 
vain. ^ 

Parmi les seigneuries et terres médiates dont 
la branche de HobenzolIern-^Sigmaringen avoit 
perdu les revenus féodaux^ le recès nomme 
Berg. C'est un ancien comté > situé dans Ten- 
ceinte du pays de Zutphen, qui avoit ancien* 
nement ses comtes particuliers : après la mort 
du dernier , en 1713, le comté passa à sa sœur, 
qui avoit épousé un prince de Sigmaringen. Ce 
petit pays s'appelle proprement s'Heerenberg; 
il se compose de la ville de ce nom, des sei- 
gneuries de Genderingen et Etten , que le recès 
nomme ^ et de plusieurs autres endroits. Panner- 
den , qu'il nomme également , est peut-être la 
maison de chasse de Paverden , située près du 
village de Zeddam, dans ce comté. 

L'indemnité accordée à la branche de Héchin^ 
gen est peu considérable; le couvent de Stetten 
est situé dans l'enceinte de la principauté : Hirch- 
latt est inconnu aux géographes que nous avons 
pu consulter. La seigneurie de Glatt/ sur le 
Necker, dans l'enceinte du comté inférieur de 
Hohenberg, se compose d'un seul village et 
d'un château avec ses domaines ; il appartenoit 
à l'abbaje de Mûri en Suisse. Le couvent d'In- 
zikho£Pen , près Sigmaringen , étoit immédiat ; 
ceux de Klosterbeuern et de Holzheim, l'un et 
l'autre dans l'enceinte de l'évêché d'Augsbourg 
(quoique le texte allebaand de l'acte ne le dise 
VI. 29 
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que de Hokheiin)^ possédoient cbacun pla- 
aieurs \iUag!e». 

On coonoît, au reste, la parenté ç[uî esnste 
entre les j^înces de Hoben^ôlbrn et la nraison 
rojdie de Prusse^. La maison de Hôbenzollem 
ou de ZoHer» remonte à la plus haute antiquité 
et a une oj^i^ibe commune avee celle de Habs- 
bourgi'Car Tune et l'autre descendent dlElhicns, 
duc d*Alsae$; Conrad, frère de Frédéric IV, 
eomte de Zk>Hei?n, obtint, vers la fin dn dou- 
zième siècle, le bourggraviat de Narenf>berg; 
et devint fe soucbe des marggraFCs de Brande- 
bourg ^ 

Au prince de Dîetrichstein y pour la seig^neurle de 
Trasp au pays âés Grisons : Va seig-aeurie de Kea- 
Ravenshourg-. 

Au prince* de Li^ne, pour Fagnolies : l'abbajc 
d'Edelstetlen , à tkre de comté. 

Indemnité d« Les Diçtrichstein 3ont une aaeîeane maisoa 
possessionnee en Autriche, etsounme a la supé- 
riorité territoriale du duché de Carinthie. Ua 
Dietrich (Didier) de Zeltschact est regardé 
comme le fondateiH' du château de Dïetcict- 
s.tein : mais la généalogie de cette maison re- 
monte , avec plus de certitude, à Reinpert^ 
qui a vécu vers la fin dq dixième siècle. Les 
barons de Dietriohsiein , investis dé la charge 
héréditaire de graud^échausons du duché de 

/^iy. ci-desstts p. 196. 
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Carihthîè, obtinrent, dans le seizième siècle , lé 
titre dé comté, et, en 1B22, la J)luà jeune cîe$ 
branchés fut élevée à la dignité de prince d^Em- 
pire; t'crdinand-Joseph , prince de Dietrich- 
steln, acquit, eii 1686, îa seigneurie de Trasp 
dans le Tirol , à laquelle fut dës-lôrs affectée 
une vOix virile dans le collège des princes ^ 
la diète de TEmpire. Cette principauté se cbm- 
pôsoit d'un château et de quelques villages sur 
rinn. Les médiateurs l'ayant destinée à la répu^ 
blique des Grisons , dont elle étoit entourée de 
tous côtés, oti assigna au prince la seigneurie 
de Nèu-Ravensbourg, près du lâo de Constance,* 
qui jusqu'alors âVoit apjpârtenu à l'abbaje de 
Saint-Gall en Suisse. 

Dans le premier plan« di^ avoit réuni en un indemnii» ,tu 
seul article les indemnités du duc d'Arernberg 
et du priticè tfe Ligné, et on leur avoit destiné 
le comté' de Recklinghausen et le bailliage de 
Dùlmen; mais lorsque, dans lintervalle entre- 
le premier et le second plan , l'indemnisation du 
duc d'Arernberg eut été complétée, on dispo$a» 
autrement du pajs de Diilmen, et on destina» 
au prince de Ligne l'abbaye médiate de Witt- 
marsen , située datis le courte de Bentbeim ; mais - 
l'électeur d'Hanovre, qui, à titre d'engagiste,' 
possédoit ce comté, s'y opposa. Alors lé ^i*e- 
mier conclusum général le remplaça par Edel- 
stetten , >ichapitre immédiat de dartjes nobles 
dans le raarggraviat de Burgau, possédant quel* 
ques villages, et rapportant *i 6,000 florins, 

29 * 
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tandis que la seigneurie de FagnoUes* n'a voit 
que 65oo florins de revenus. Le mérite peiv 
sonnel du prince Charles- Joseph, connu comme 
militaire et comme homme de lettres / tui fit 
sans doute décerner une indemnité si large. La 
seigneurie de FagnoUes, située près de Philip- 
peville, avoit été érigée, en 1770, en comté 
d'Empire, sous lenom de Ligne, ctaggrégée^ 
en 1786, au collège des comtes de Westphalie : 
c'étoit donc le dernier comté d'Empire en rang 
d'anciennetér 

En i8o4 , le prince de Ligne vci^dit Edel- 
stetten au prince d'Ësterhazy, avec le droit de 
siéger dans le coUégedes princes, que le recès 
y avoit attaché. 

Au prince de NassaurtJsingen, pour la princi- 
pauté de Saarbruck ^ les deux tiers du comté de 
Saarwérden , la seigneurie d'Ottweiler 'et celle de 
Lahr dans l'OrleDau : les bailliages mayençois de 
Kœnigslein , Hœchst , Croaenberg , Budesheim , 
Oberlahnsteiny Eltwill^ Kassel^ avec les possessions 
du grand^bapitre à la droite du Mein , sous Fraoc- 
fort^.plus, le bailliage Palatin de Caub avec dépea- 
4ances, les restes de l'ijiectorat de Cologne propre- 
ment dit (à l'exceplioa des bailliages d'AItwied et de 
Nurbourg) ; les bailliages be^sois de &a2enelnbôgeo> 
Braubach, Ëmbs, Epstein et Kleeberg , dégagé des 
prétentions de Soims, les villages de Weiperfelden > 
Soden, Sulzbach 4 Schwanheim et Okriftel; les cha- 
pitres et abbayes de Limbourg, Rumersdorff» Blei« 
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denstadt, Sayo, et tous les chapitres, abbayes ^t; 
<:ouyens situés dans les terres qu'il reçoit en indem- 
nité; enfin , le comté de Sayn-Altenkirchèn , à chsirge 
de se conforn^er à la convention arrêtée pour le dé* 
dommagQihent^de la maison de Sajn-Wittgenstein j 
dont les prétentions sur le comté de Sayn et dépen«- 
dances demeurent éteintes. 

Au prince deNassau-Wéîlbpurg^ pour le tiers d^ 
Saarwerden et la seigneurie de Kircb|ieim-Polai^«h 
den : les restes de l'électprat de Trèyea avec le& siyf- 
bayes d'Arnst^iu y de Schoenau'et de Mariei^stadt* 

Au prince de Nassau-Dillenbourg;, pour iudem** 
nité du stadhoudérat et de ses domaines -en Hollande 
et dans la Belgique: les év^chés deFulde et de Cor- 
vey, la ville impériale de Dortmund , l'abbaye de 
"Weîngarten , les abbayes et prévôtés de Hofen , 
Saint-Gerold au pays de Weingârten , Bandérn au 
territoire de Lichtenstein , Dietkîrchen au pays de 
Nassau, ainsi que tous les chapitres, abbayes, prév 
iVôtés et couvens situés dans les pays assignés , à 
charge par lui de satisfaire aux prétentions subsis^ 
tantes, et précédemment reconnues par la France 9 
sur quelques successions réunies au majorât de 
Nassau - DiUenbourg pendant le <;Qurs du dernier 
siècle» 

Ce 6. renferme l'indemnité des trois branches , <3*»*«'oj«»« j» 
de la maison de Nassau , qui exîstoient encore 
•en i8o5, Avant d'en parler en détail , qu'il nous 
soit permis de dire un mot de la maison de 
Nassau en général. 

Cette maison illustre , qui a fourni un roi à 
l'Allemagne, et dont le nom est si célèbre dans 



•an. 
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rhistoire des Pays-Bas > est une des plus an- 
ciennesi ^'^l^^ppe* Son origine se perd dans la 
nuit 4fs temps; m3i\s on regarda coimne sa 
^ouçb^ un frère de Conrad I.«^ , roi d'Alle- 
magne ^ nommé Ottoa ou Ucton > qui fut coaite 
dai^s le Labngau , et seigneur de Laiirenbourg'. 
On voit encore les ruines de ce cbâteau sur là 
liahn, dans lë comté de HolzapfeÎ!, qui appar- 
iientà fa maison d^Anhalt-Bernbourff-Schaum- 
î)durg. Les seignçur^s cje L.aurenbou.rg ajant 
bâti, en 1181, le çbateau de Nassau,, s'appe- 
lërerit des-Iorç comtes dç Nassaui Walrab , sei- 
gneur de Laureiiboiirg^ mort en i02Q> laissa 
deux fils , Walrab et Oupp. I^e premier^ est la 
soucbe rfç toutes les branches jde la, majisoQ de 
Layreubouiig ou N?s?au existaqljes q,^ éteintes. 
. ^ 0(ton épousa en [premières iMoes rbérilière 
-du. comté de Gueldré , et en secondes çeUe du 
comlé de ZotpheD. RàinauU II le Roux , son 
-descendant au septième degré , coMle de 
Glieldre et de Zutphen , fut créé' duc en i333. 
Sa descendance masculine s'éteignit en i/^25j 
et le duché de Gueldre passa par héritage dans 
la maison des comtes d'Ëgmont, qui le posséda 

jusqv'^n i5j8, 

Henri-le-Riche , cinqui^mo descendait de 
W^^lrab, Uissa deux fils, Wfakiw^ et Otton, 
quij se partagèrent la swccession, dn pèçe, et 
devinrent les souches des.doo3ç lig^e^ de la 
inai§c«ft 4^ Nasffau , qui exjist^ot çi^core ,, et 
qu^oa ûftçawe Iji %çe dft Walraj» çt celle 
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fTOuen. Walraio Fathéeet les pà^sessîons m*- 

tuces sur te Haut*«Rhki; soa fils fvt le roi 

Adolphe » dont' les fi^s paftagèrânt la K^net. de 

Wâlram çn phtstêiirs bramcbe&i Mvis toutes ce» 

brapçh^s ^e (rqu vër^t réanies; dafislapei^unne 

du coixUei^(HHs»<^î moii riit en 1 637 ^ cpi'cKi doit 

r^^ardçr cotitmç ta dêk^nieresbBchedesbtanGfa® 

de J^assail d^ la ligne dé Walrainw Ses fil» étoient 

ïiu Dombre de troisy <{iii fondèrerit lei» maisons 

de SaarbFUck » . Idstdiis^ et Weilbourg^ idj^tein 

fut la pFèimèreàâeteiodte en i7ar;.naiaisS<»ar^ 

^rtkcket W^bûnrg contidirèrent. La lig-né de 

Saarbrtdck se subdivisa^ en deux branches.: 

Sadt^bruck-Usingen et Saarbruck^Saarbrcick- 

Ouweitep« Il existait donc , au <;ommen*- 

cernent de la guerre de la révolution fiia»- 

çoise y trois branches de la lijjne aînée qu de 

Walram ; savoir : 1.** Saarbruck -■ Usîngén ; 

3.<> Saarbruck-Saarbruck, ^t 3,o Weitbourg. 

La première ne posséd((ût ri^fl sxiv la rive 

gauche du Rhin ^ taq[dis que toutes les terres de 

la seconde branche ; savoii» : le» efitnté d^e* Saâi*- 

touck, la sfeigneuried'Ott^eilefjlejffdetd^ tiers 

de Saarwerdea et (juelques autres seigneuries 

de moindre étendue étoient situées s«»r cette 

rivç; 4a troisième hyauqhe. pps&édoit. la sei- 

geurie de Kirchhein}^ , le tiers dct S^arWefdei^ et 

quelques autres districts. Les* a'rrttééîï fraiW<rt8es 

envahirent ce pajs en 1791 , et eife>5 eïi étoient 

en possession lorsque le prince deNàssau-âaar- 

bnick * SdaobriBCk ^ dc^rnier de j$a branche » 
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mourat en 1797 : les droits à sa succession pas- 
sèrent exclnsÎTement à la brandie cf Usingen. 
wîîîïîÎLtoweî! ^ perte de cette branche consistoit, en 
conséquence, uniquement dans la succession 
qu'elle auroit dû recueillir en 1797. On esti- 
moit que les terres de la maison de Saarbruck 
avoient 19 milles carrés et 53,386 habilans, et 
qu'elles rapportoient 407^000 florins; mais 
comme il entroit dans la vue des médiateors de 
donner au mai^gra^ e de Bade la seigneurie de 
Lahr, qui appartenoit au prince d'Usingen, il 
£siut ajouter à cette perte 5 milles carrés, 
7000 habitans et 4o,ooo florins de revenus. 

Voyons maintenant l'indemnité qui fut don- 
née pour ces .pertes au prince de Nassao- 
.Uaingen. 

Sept bailliages mayençois 
ayec les possessions du 
grand - chapitre à la 

droite du Mein^ for- ». c ^aUtant. flor.d«rrmi«. 

mant 8^ 24^ooo 200^000 

Le bailliage Palatin de 

Caub» a.. i 21^000 io>ooo 

Le reste de l'arcbeyéclié 

de Cologne I7 5,ooo 3o,ooo 

Cinq bailliages hessois avec 

Weiperfèlden 5 i5,ooo 90,000 

Sodèr et jSulzbacb , . 
Schwanh^m et Okriftel 
Le comté de jSayn^Alten- 

Jdrcben •. . 5 12,000 80,000 



' 1 1 2|Ooo 20,000 



ji reporteur. %. \^i\ 60^000 43o^ooo 
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nu c. hnliilAns* fi«r. àe rrr. 

De P autre part, , iga^ 60^000 43o,ooo 
Qaatre chapitres y et tous 
les cbapitres, abbayes 
et couvens situés dans 
les terres qu'il a reçues 
en indemnité •— ■ ■■■ ■ i5o,ooo 

' ai-J- 60,000 580jOoo* 

L'indemnité éga^ jJSr conséquent la perte 
sous les rapports deFétendue et de la popula- 
tion*, mais la surpassa de i33,ooo florins sou$ 
celui des revenus. Elle fut extrêmement avan-* 
tageuse à la maison d'Usingen, parce qu'au 
lieu de deux possessions éloignées, elle lui 
donna des districts situés dans sa proximité , et 
arrondissant parfaitement son territoire. 

' Telle fut.restîmationqu'pn fit à l'époque dei8o5; 
mais, douze années plus tard ^ M. Hassbl publia l'esti- 
mation suivante , pour laquelle ce publiciste eut sans 
doute des données exactes : 
1 . Les bailliages mayençois, atcc *"• *.* i»«Kt«Bf. ; 

Schwanbeim . . . • â4 60,000 

Um Les restes de l'arcbcTêcbé dp . 

Cologne i| 4,000 

3» Le bailliage de Caub 7 1,800 

4. Les cinq bailliages hessois 47 io,5oo 

5. Sayn-Altenkircben 5 i5,oûo 

6. Sulzbach, Soden, Weiperfelden 

et Okriftel. i^ . .3,eoo 

7. Les abbayes*. — 



•i 



36f 93,500 
Voyez Hassbl altg, eufhp* Stoats-und ÀddresS'^JIandb. 
fiir 409 Jahr ij?f6, Bd. I^ Abth. i , p, SS^. 
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Parmi les bailliages ma jeuçois qui furent don- 
nés au prince de Nassan-Usingen, se trouvenl 
ceux d'Ellwill ou Ellfeld el Rûdesheim, qui 
forment le Rhingau , canton célèbre pour ses 
-vins 9 la petite ville de Gassel , aitoée en face de 
Mayence , et le village de Hocblieim , plus cé- 
lèbre encore que le Rhin^au , par ses vins du 
Rhiu : ce village avoit appartenu au chapitre de 
Mayence. Dan s l'enceinte dq Rbintbal est situé le 
Jobannisberg, dépendant de réyêcbé de Fglde; 
mais ce beau domaine passai au nouveau posses- 
seur de Fulde , de manière que le prince de 
]ï*{«ssau-Usingen n'en eut «jue la souveraineté, 
ainsi que Tavoit çue rélecteur^le Majençe. 

Soden et Sulzbaçh sont deus^ villageçt coQr 
sidérables qui se prétendoient immédiats , mais 
sur lesquels Télacteàr de Mayence et la ville 
de Francfort exerçoient le droit de protection 
en vertu duquel ils s'en regardoiént comtxie les 
souverains > chacttit pow i«<Mtaé«Il j aà Skd^a 
dé beHes salines qui appartiennent « des par- 
ticuliers; mais le prince de Nassau-Usingen 
perçoit le dixième des reve;iïus de ces çla^ 
blissemens. v 

Xe yillagiç d'Okriftel fut , enlevé av,,prifice 
dlsenbourg contre ua dédomBi^qQie«l 4k>Qt 
nous parlerons. 

Lé comté de Sayn-Altenkîrchen,co»veooit 
d'autant mienx à la maison de Nassau » que par 
cet arrangement la totalitéidu eomté de Sayn 
devoit un jour être réunie pap oet&e maison. 
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Kn effet , la bf aacjbe d^Usin^geo s'étaat éleinte 
le 23 mars 1816^ toutes- ^es possessions . pasi- 
sèreot à celle d^ Weilhoiivgt qiû déjà tepoit 
Sayn-Hachenbourg par la qomtefsse de mrch- 
berg, épousie de J^rédérip^Gi^Ijiaiitne ^ pripce 
de Weilbottrg. 

Les quaj;re chapitres noonyiéaiQnt cédés au 
prince de Nassaq-Usingen i wot celui deSa^Qtr 
George à Liipk9yurg'«ur4a^LabKt> ville anci^aoe- 
ment dé pendable de rarçhevécbé djÇ Trêves ,» et 
donnée par le recès 9.11 prince d^ Weilbourg , 
ainsi que 1,^ bailliage dq Mojatabai^r ^ dans lequel 
étoit située l'abbaye de Ruia^n^ersdorfi le cha- 
pitre noble de Saint-Ferrutiiis ^ ds^ns le village 
de Bleiden&tatti appartenant ^ Usiorgcn ; enfin 
Tabbaye de Sayn si^vé^ dians 1^ baiUi^g? de 
Vallendar, quiappdrtenpit çn coninp^mn àFélec- 
teur de Trêves et au coanlQ dje: Witgqnstein j 
la p»gitt élçclqp^le fut dévolue par le recès au 
prince de W^ilbb wg. Ainsi c^ quatre abbayes 
étoienl: toutes sous Jasiouverainelé d^ ce dcf*nier 
prince. 

Nous avons ^arlïé^ pjus baut " dç Tune des 
conditigus qui ftit attachée: à la poss^^sioa* dâ 
comté de Say^-Al^^^kî^chea, et. à l'occasioii 
du$. 2^, t|ous. r^yie^d'Toqs sur celle, qui regarde 
les prétentions di5 1h inaiftofl de WitgeUsSlein.. 

Uindemnitç du pçince de Na3au-Usingen.ne 
fut au reste pas tout-à^fait conforme à celle quç 

' yoy, p. 425. 
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le premier plan lui avoit assignée. U lui donnoit 
aussi la partie de Tancien électorat de Ma jence 
qui étoît située entre le Main, le pajs de 
Darmstadt et lé comté d'Erhach ( savoir les 
bailliages de Lorsch , Fùrth , Steinheim , AI- 
zenau , Vilbel, Rockenbourg, Hassloch , Ast- 
heim et Hirschhom ) ; mais comme ces districts 
arrondissoient parfaitement le landgrave de 
Darmstadt , on les échangea contre les bailliages 
hessois situés à la portée du prince de Nassau. 
K«M?"weiï La perte de la maison de Nassau- Weilbourg 
**"'*' se montoit à 6 milles carrés avec i5,5oo 

habitans qui^ à ce qu'on prétendoit^ avoieot 
rapporté 178,000 florins; calcul exagéré de 
plus de 5o,ooo florins. Le reste de Félectoral 
de Trêves qu-oii abandonnoit à cette maisoD, 
faisoit encore 16 milles carrés avec 37,000 habi- 
tans, et rapportoit 25o,ooo florins : irconsistoit 
dans la partie des bailliages d'Ehrenbreitsteia 
et de Bergpflege située sur la rive droite du 
Rhin , une grande partie du comté de Bas- 
Isenbourg, les bailliages de Hammerstein, 
Welmich, Montabaur, et Limbourg, dans 
lequel se trouve le village de Niederselters 
ayant des eaux extrêmement célèbres ' , des 
parties de Camberg , Wehrheim , Vallendar et 
Mùnzfelden. Le prince n'obtint pas les abbajes 

* Le prince de Nassau-Wellbourg n'eut que la supé^ 
rîorité territoriale sur la kellere j de VîUmar , dépen- 
dant du bailliage de Limbourg -, Wied-Runkel en eat les 
domaines» 
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renfermées dans ce pays et dont on avoit dis- 
posé en faveur de celui de Nassau-Usingen ^ 
excepté Schœnau ; mais on lui donna la riche 
abbaje immédiate d'Arnstein sur la Lahn et 
de Marienstadt dans le comté de Sayn-Hachen- 
boiirg. Ces trois abbayes rapportent 76^000 flo- 
rins ; d'où il s'ensuit (jue la totalité deFindemnité 
de Nassau- Weilbourg se ntontoit à un revenu 
annuel de 325^000 florins , qui surpassoit près 
de deux fois celui de la perte. 

L'électorat de Trêves ayoit anciennement une 
constitution représentative. Se fondant sur ce 
que dit^ à Fégard de Munster^ le.§. 3 durecès> 
le prince la^ supprima. Les Etats adressèrent 
leurs plaintes au conseil aulique^ mais ils en 
furent déboutés. 

Il nous reste à parler de la branche Otto*- 
nienne de la maison de Nassau. Dans le partage 
de la succession de Henri-le-Riche^ Otton, 
son fils puîné 9 obtint Dillenbourg, Si^en et 
Beilstein. Ses descendans se partagèrent en 
plusieurs lignes ; mais toutes se réunirent dans 
la personne de Guillaume Tainé , qui yécut du 
temps de la réformation et mourut en iSSg. Les 
biens de la maison s'étoient beaucoup accrus; 
des possessions considérables dans les Pays-6as^ 
et le comté de Pietz avoient été acquises soit 
par mariages , soit par achats. Guillaume étoit 
héritier , par sa mère , du comté de Catzenel- 
lenbogen et de la partie du comté de Dietz, 
qui n'avoit pas appartenu à sa maison; mais 
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la maison de He^e se mit feii possession da 
premier comté et n'abandoniwi à ceHè de Nassau 
que le resté de Dietfe. Guitlàiinfie rainé s'ap- 
pelôit en ^Conséquence comté de Nassau-Ca- 
tienelleûbog«i. 

Il laissa deux fils qui fondèrefit deux lignes; 
Faîne, dit Guillaume le jeune, eût les possessions 
de sa maison dans les Pajs-Bas et hérita de la 
principauté d'Orange } le cadet, dit Jeàfi l'aîné, 
eut les terres d'Allemagne. 

lia lio-ne fondée par Guillaume le jeune s'est 
illustrée sous lé nom de princes d'Orange ; elle 
s'éteignit en 1702 par la mort de Guillaume III, 
roi d'Angleterre. Sa succession fut contestée 
entre lé roi de Pousse et là Kgne alleùiande 
de la maison de Nassau ; mais celle-èi obtint 
lès domaines situés dans les Pays-Bas et les 
dignités dont la branché d'Orangé avoit été 
revêtiïé; et elle prit alors le nom dé Nassau- 
Orange. 

Cette seconde maison d'Orange descendoil, 
conîmé nous l'avons dit, de Jean l'aîné, secoDtJ 
fils de Guillaume Faîne. Jeafi l'atné partagea 
ses possessions entre ses quatre fils; qui fon- 
<îèrent lés lignes de Siegén, de Dillenbdnrg, 
de Dietz et de Hâdamar. La première, h se- 
conde et la quatrième s'éteignirent en 1743, 
1759 et 1711, et il ne resta, par conséqtrent, 
que la maison dé Dietz qui réunit toutes les 
possessions d'Allemagne de la ligne otlonîéiine, 
et rhérUage de la première maison dé Nassau- 
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Orange; Guillaume V, prince de Nassau-Dietz 
ou d'Orange, avoit été dépouillé, en i7ft5^, de 
son patrimoine danales Pays-Bas, et des dignités 
dont sa famille y étoit rcTêtue. • 

Nous avons parlé plus haut des pertes que 
cette maison arôit supportées , et des conven- 
tions par lesquelles r Allemagne avoit été ch^- 
gée de l'en indemniser. 

L'article 5 de la convention conclue à Paris, 
le 24 mai 1802, entre la France et la Prusse, avoit 
déterminé cette indemnité; c'étoient les évéché$ 
de Fuldè et de Corvey , l'abbaye de Weingarten^ 
les villes de Dortmund, Isny et Buchhorn. On ne 
sait pourquoi le premier plan proposa, à la plaee 
des villes d'Isny et de Buchhorn , tes abbayes 
de Kappel dans le comté de Lippe > de Kap- 
penberg dans le comté de Munster , et de Diet^ 
kirchen. Le recès y fit de nouveaux change- 
mens , et on accorda au prince d'Orange i'in- 
demnité suivante : 

m. e. Imbitans. flor. de rcrennt* 

L'évêclié de Fulde 53 96^,000* 660,000 

Celui de Corvey. 5 lo^ooo loo^ooo 

La ville impériale de Dort- 

muad. ••^. i^ 6|000 60^000 

L'abhaye de Weingarten 

avec Qofen et Saint-Ce- 

rold. 6 i4^ooo 1 50,000 

Bandera et Dietkirch en. . — ■ ■ ■ ■ ' - 3o,ooo 

46 1^26,000 ij 000^000 

' Le nombre de 96,000 est placé îcî par estimation. 
Un dénombrement fait en 1796 on 1796^ dont on ^)eat 
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Les revenus de l'éTêché de Fulde ne.se 
moDtoient, sous les évéques^ quaja &oinine de 
490,000 florins ; mais dans celle somme n'étoient 
pas compris , 1 ."! les reyenus du chapitre , qui 
étoient de 90,000 florins; 3.^ ceux de Johao- 
nisberg f domaine situé sous la souveraineté de 
l'électeur de Mayence, et, d'après le recès, 
sous celle du prince de Nassau-Usingen ; . ce 
domainie produit un excellent vin , et rapporte 
au moins 12,000 florins; 5.^ les revenus des 
nombreux couvens de l'évêché. 

, L'évéché de Corvey était le dernier de TAlle- 
magne ; il n'avoit été élevé à celte dignité qu'ea 
1783 par le pape, et en 1793 par rempereor 
François H. 

' La ville libre de Dortmund est située en 
Westphalie, et renfermoit plusieurs couvens. 
L'abbaje de Weingârten est située enSouabe, 
sur la rivière de Schifssen; elle possédoit la 
seigneurie de Blumeneck dans le Walgau ou 
Yorarlberg, où est aussi située l'abbaje de 
Saint-Qerold ; Bandern est sur le Rhin , dans 
l'enceinte de la principauté de Lichtenstein. 
Hofen est une ancienne abbaye de BénédictÎDs, 
sur la partie du lac de Constance qu'on appelle 
lac d'Uberlingen. Dietkircfaen se trouve dans 
la partie du comté de Dietz (jui* appartenoit aux 

• 

Toir les détails dans'WiNKOPP, deutache Zitschauer^Yah I, 
p. a86,donpe 90,020, âmes, dont 77>i36 dans les Jbait- 
liages du prince^ et 12,884 dans^eux du chapitre. 
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électeurs de IVères. On voit que rindemuité 
donnée à la maison de Nassau-Orange se com-^ 
posoil: entièrement de parcelles détachées^ Elle 
en abandonna les plus éloignées à l'Autriche , 
par une convention dont nous aurons occasion 
de parler* 

Au reste, y on né sait pas pourquoi le premier 
plan et le recès appellent la maison d'Orangé 
de la ligne ottonieùne princes de Nassaq-Dil-* 
lenboûrg. Si on avoit des motifs d^éviter le 
nom 'd'Orange^ il iie peut en exister aucun qui 
ait pu empêcher de donner à ceUe.maison le 
nom de prince de Dietis» qqi est celui qu'elle 
portoit depuis des siècles» 

A l'indemnité de cette maison ^ on ajoute une p4i*^J^**^K«w 
clause qui exige quelques éçlairçissemens ulté- J^ >•**««-»»•• 
rieurs ; la voici: « à charge par lui (c'est-à-dire 
par le prince de Nassau-Dillenbourg) à satisfaire 
aux prétentions subsistantes et précédemment 
i*econoues par la France sur qtielques succes- 
sions réunies au majorât de Nassau-JD^illenbourg 
pendant le cours du dernier siècle. » Cette 
même clause avoit été exprimée de la manière ^ 
suivante dans ^'article 3 de la convention du 
^4 niâ^ iSq2 : « à condition que S* A^ S« soit 
tenue de donner satislkction, relativement aux 
prétentions existantes et précédemment recon- 
nues par M France > du droit de succession > 
lesquelles concernoient la branche atnéede sa 
knaison d^ns le cours du dernier siècle; cette 
satisfaction sera déterminée par des arbitres a 
VI. ' 3o 



466 ctu txxn. HECÈs de TiA. vèp. ike x.'m[p»E. 

nommer 4 iroloDté pour éet effist par les purlies 
contraxitanles. » 

> Quelles ^loiefitdonc ces ^réleBtiatis « précé- 
dsidBieiit reconmes par k Fraaee y de droits 
de ««ccesmm qoi ooaceraoieai la bnsfcke aisée 
de la maison de Nassau , de la ligne otto&îenDe, 
tt qui obligeoient à mve siitîs&clrâDja troiaèuie 
brâMlie àe celte iigtie , ceHe de Dietz, ^ue k 
recès appeDe ï)9ienboiirg^? 

Nous avoM dit que la iirar&cfae de Siegen 
s'éloJI éldiûie, en 1745^ par la moit de G«â- 
IfiiMie^HyacîMhe. C^ prince amÀt été precédé 
étfâs la tomlie f^f qn frère ptiteé et ccnosaHiginn 
qui s'appeloit Emmanuel^ et qai > d'après k 
iilknt pûbfiô d'AHemagae^ u'Mudit pQ succéder, 
pâï^que sa «âèt<e , is^k^t-4i]sn^'Ettgètàt <k 
la Serre , lei'^étdlt pas de MÂssance a»eK iil vsiK) 
lel^iTe , par conséquent ^ ison «mariage arec Jea»^ 
SVancidîs-Désiré , père de Gmllâmsse^IyQaiDthe 
el d'Eknmanuel> n'^étôit re^avdé que <XMnine 
hiofrgafia^ue > eèpèce d^^ioti qfot donne asx 
t&nPaes ledrO!k de lég^tiiufité, ttiiâs non «ceux de 
succession». Si Ei^itianael n'àvmt pas de droit 
à isuccédet mx àék de Siegen , il ne pouToit 
pM en ti^nsmetttie à sa descend^a^e» 

Emmanael a^^l taissé des deseendaâs iégi^ 
trttïefs? C«te question a été vivetn^rft discutée, 
ïi âVoit été' marié à Charlotte de Mailly , mar- 
tjuîse de Nête , qui s'en éloit sépat^ée e« ijr27. 
Cette dame étoit accouchée d'un fils , nommé 
MiaidmiKen ; qui prétendoit élte ^6 ^i^mma- 
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Kiuel ^ ttiais qae les princes de Nassau-Dietz ii« 
Vûuiufent pâs recoànotttei et que les tribunaux 
de l'Empire déclatèrent bâtard et adultérin. 
Cependant les intt*igues de sa mère Ja tnarquisë 
de Nêle, arrachèrent, en 1756, au parlement 
de Paris , un jugement qiii déclara son fils légi* 
time* Il est clair qu'une sentence rendue par un 
tribunal françois, d après les lois Françoise» 
entièrement différentes de celles de rAllemagne^ 
De pou voit donner au fils de las marquise dt 
Néle aacun droit aux terrôib de la maison d6 
Nassau en Allemagne^ Cependant ce fils adûK 
térin fut toujours traité en France de prince de 
Siegen, et transmit ce titre à son fils^ Charles-» 
Henri-Nicolas. Getui<**ct se distingua par sa bra- 
voure au siégé de Gibraltar > et dans les guerres 
de la Russie contre la Porté et la Suède; et ce 
Alt sans doute l'intérêt qu^il afvoit personnelle^ 
ment inspiré^ beaucoup plus que la justice de 
«a cause > qui engagea les médiateurs à imposa 
a la maison d^Orange l'obligation de Tindem» 
iiiser de ses prétendus droits de succession; La 
manière dont cette maison s'en est acquittée n'a 
pas été officiellement connue ridais on cfit qu'ai 
a été payé au prince une somtne de i5o,iq»oo fio'^ 
rins^, et qu'on lui a assuré une rente viagère de 
1 5^000 Âorins^ dont il n'a pas longtemps joiiS% 

S- i3. 

Au pcioM d« la Tour «t taxis , poaf in^AitiiM 
'd«8 reVeiMs des poM«â <h llEoij^ira dan» Ut ^té- 

3o* 
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vioces cédées a la France: Tabbayè de Bu'chau avec 
la ville, celles de Marchtfaal et de Neresheim , et le 
bailliage d'Osterach dépendant deSahnansweilerdam 
toute l'étendue, de son. administration ^actuelle, avec 
la seigneurie de SchemmellH;rg , çt les hameaux de 
Tiefenthal , Franzhoff et Stetten. La coaservalioii 
des postes du prince de la Tour et Taxis, telles 
qu'elles sont constituées, lui est d'aiUeurs garaode. 
En conséquence , lesdites postes sont maintenues in 
statu quo pour l'étendue et l'exercice qu'elles coDser- 
voient lors du traité "de Lunéville; et, pour en assurer 
d'autant plus l'établissemient dans toute son ioié- 
grité, tel qu'il se trouToit à ladite époque, elks sont 
mises sous la protection spéciale de l'empereur et da 
collège électoral. 

rilrtXu^ o'" ^ maison de la Tour et Taiis n^est pas uoe 
ctTasi.. |}e celles qui brilloient parmi les souverain) 
par rantiquité de leur race ou par Féclat de 
leurs services ; mais si les fondateurs d'eta- 
. blisseoiens utiles put droit à la reconnoissaoce 
de leurs contemporains et de la postérité, 
personne n'a plus de titres à la considératioo 
cpe cette maison. Originaires de la Lombardie> 
les Tour et Taxis se transportèrient , dans k 
' quinzième siècle > dans les Pays-Bas > où ils 
imaginèrent d'établir des postés , service alors 
entièrement inconnu. Ils en conservèrent b 
direction sous les empereurs .Bfaximilien ^' 
Gbarles-Quint L'empereur Matbias chargea 
Lamoral, baron de Taxis, d'introduire les postes 
dans le. reste de l'Empire, et lui accorda; en 
i6i5, avec le titre. de comte, la charge d« 
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id-maître héréditaire des postes en Empire.- 
Son arrière-petit-fils ^ Eugène-Alexandre , fut 
élevé ea 1696 à la dignité de prince d'Empire. 
Tjh charge de grand-maître héréditaire des 
postes de l'Empiré fut érigée, en 17^4 > ^^ fi^f 
du trône; et, en 1754 > le prince Alexandre- 
Ferdinand obtint voix et séance au collège 
des princes à la diète , à condition qu'il feroit 
Faccpiisition d'une terre immédiate à laquelle 
ce suffrage seroit affecté. Cette acquisition fut 
faite par son fils Charles- Anselme; Il acheta ^ 
en i78S/du comte de Truchsess-WaldboMrg , 
pouÀ une somme de 2^100^000 florins > les sei«i 
gneuriesde Scheer , Friedbei*g , Dûrmentingen 
et Buss^que l'empereur éleva , en 1787, au 
rang de comté princier > sous' le i^om de 
Sckeer. Il .obtint en conséquence le droit de 
siéger parmi les princes du cercle de Sodal^. 
Par la cession de la rivé gauche du Rhin , le 
prince de la Tour et Taxis perdit les postes 
dans les provinces cédées^ et des domaines dans 
la Belgique. Les revenus qu'il tipoit de ces 
derniers sont inconnus ; on ne coimoit pas non 
plus d'une manière officielle le produit des 
postes dont cette maison étoit ea possession. 
D'après des calculs qui nous ont été cpmmu- 
niques , et que nous pouvons regarder comme 
aulhentiqueSy les postes de l'Ëjinpire^ sans celles 
;dè la Belgique , rappprtoient deux millions de 
.florins nèls» dont à peu près un dixième venoit 
des provinces situées sur la rive gauche du Rhin. 
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Od peut y ajouter les postes de^PajirBas qui rap- 
portoient enviroo ôqo>ooo âL-cHSmpire, dont H 
faut toutefois déduire i5o>oqq flor. deVieime, 
que la maison delà Tour et Taxis pajoit pour 
cette jouissance à titre de bail. Ou peut donc 
estimer à 6 ou 700^000 fl« de rerenua nete la perte 
de cette maison* Si les districts qui lui étaient as- 
signés à litre d'indemnité ne la déâoœaiâh 
geoient pas de cette pevte, <» yoîI au moins 
avec plaisir que Farlidlequi la conceroe ait été 
dielé par ce sentâment de bien^dOUance que 
cette maison aurait inspirée à tous ccmp qui 
étoîent en rapport avec elle, JaoaaLsaauvœkioi 
eu des serviteurs plus attachés que cette aaaîsûn, 
parce que jamais souvetaîa n'a nâeo:iç passédc 
le secret de s'assm^er par des bien&îts. du zèle 
et du dévouement de ses sénateurs. Deux cir^ 
constances qui ont sans doute contribué à 
i^ndr^ la rédaction de l'article i3 si iavorable 
à la ipaison de Taxis ^ furent Talliaiice que le 
prince Alexandre avoit contraclee avec une 
sœur de là reine de Prusse > et la considéra^ 
tion personnelle quHl avoit acquise par sa ma* 
nière d'exercer les fonctions de commissaire 
principal de l'empereur auprès de la diète de 
TËmpire à Ratisbonne , lieu du congrès. 

Voici comment le premier plan s'exprimoit 
à l'égard du prince de la Tour et Taxis : « Pour 
indemnité' du revenu d^s poster impériales 
dans les provinces cédées y et dùmuines dans 
la Belgique .* l^abbaj^ de Buchau avec la ^ille, 
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celle» dr MdrdbUiaJl et de NereaMo)» te tftil- 

I>è$( le> troisième: f^ftOl 0« vaj^ lè9 naot^s q% 
S09A f II iwl^îqu^ , 10^ «A domina à la c^fisiQflii 
â'O^tef^çb une Q^t^q^îoa ^oojÂdéraJbJe > e^o^i 
ajouta 1^ ^ana^tie d(f s postm dan^ VSlM^îffe- 

Buchaa est one YÎHie peu- imf)iOPlaiile y siluéo 

stir le lac de Feder «n Souabe; niais T'abbaya 

dont les ^iQsaittea sont en paplîe placéa antre ce 

méfiae lao et lappîncipaiité deScbeeP; e»! ton* 

sid^^al^l^. L'abbàje deMarcbtiiai y est c<»lH 

guëet plosridie encore. Le bailliage- d^Ô^e-' 

rach tWBLthe- aussi à, la principauté de Sebeer ; 

maid le« aeeessoirefs qu'on j ajoute erk sont 

détachés . qnos^ne situés dans la proximité. Il 

n'en est pas de même de Fabbaye de Nevesbeim , 

située dteiDs le comté d'Oeiiingen. Ce couvefrt 

étoit célèbre par sa bibliothèque et ses cabinets 

de monnoies et d'histo^ Oâtureile. H convenoit, 

par sa situation, au prince de la Tour et Taxis, 

papcequ^'il toueboitiisasieigneaf iëd'e Discliingen. 

Au reste , il fâiit lire dans Kacte Tlefenhùbfe et 

Pranikerihofen, atilîeu4eTiefenth'af et FyânzJiQC 

Voici Iç résumé de rindemnité 4onnQç à I4 

maison de Xa3cU ; 

Ville «t âfcbaye i^ tpr m-c 

chaa ....1 « !l- 

Abbaye de Macchtla]. , « ^ 31 

Abh»y e.ae Sif^e^m* tu. «9 .7 
0»tera^ mrop te^ 4^^^ 



IfftliitaM. 






4,000 a5,aoa 



a ai)00o â^SyOoa 



Pour ce qui regarda la oonseryatioo des 
postes da prince de' la ^oor et Taxis , le i-ecès 
ne put la lui garantir. Le roi de Prusse a]>6lit 
les postes dé Taxis dans ses possessions ; Télec* 
leur de Wurtemberg en fil de même au mois 
de -décembre i8o5. La paix de PresbôUrg 
occasionna d'autres changemens. Le ixit de 
Bavière conféra 9 le i4 février xSç6 , aa piiace 
de la Tour et Taxis , la cfa^ge de grand^maitre 
bérédit^e dés postes , èontime un fief de la 
couronne. Le ^5 septembre i8o6» le grand-' 
duc de Badç fit.de iQ^me; le S2.nov, i8o6, 
le grand-duc de Wûrzboqi^ suivit oet exemple, 
Le prince-primat et les princes de Nassau^ 
Weilbourg et Usiugen accordèrent la mêsm 
faveur à la. maison de Taxis ; mais le graad-duc 
4e 3erg le. dépouilla d^ la pQ$te 4aQS ses 

Au prln€e.de..L€ewef]is|ein-Wet»theimji pour h 
coiQté de Putlange^ les seigneuries de Scharfeaeck ^ 
^e Ciigaan et autres s les çiecpc . villages mayeo-i 
cois de WiirtU et de TrennfuNfa , les bailliages de Ro- 
thenfels et de Hombourg au psiys de Wiirzbourg^ 
les abbayes de Brummbach, Nèastadt et JËoIzkir" 
çben, les. régies wurt^hourgeoises de Widdern ^ 
Tbalheim , une récite perpétuelle de douze miUe fl<H 
rins sur Toct^oi de navigation mentionné au f, 39, 
et leà droits et 'revenus dé Wdrzbourg dans le coipoié 
de Wertbeim ; sous la clause néanmoins de rëtroeé* 
der le susdit balHlage de Homboui^ et l'abb|iye d« 
Holzkjrcfaen à Télecteup Palatin de Bavière , coatv* 
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tine rente perpétuelle de vingt-huit mille florins 9 ou 
tout autre équivalent dont ils pourront contenir. 

Aux cooites de Lcewenstein-Wertheim, pour le 
oomté de Virneboiirg : le bailliage de Freudenberg » 
la chartreuse de Grûnau , le couvent de Trieiensteia 
qt les villages de MontfeJ^, Rauenbergj Wessenthal 
etTrennfeïd. 

Le comté de Lœweçistein est situé dans les j^ï^J»;*;!*,^ 
environs de là ville de Heilbronn, entre l'ancien KÏÏ?^*''"'^*''' 
duché de Wurtemberg et le comté de Hohen- 
lohe. II faut di&tinguer^ dans Tordre chronolo- 
gique^ deux maisons de comtes deLœwenstein. 
Là première, qui possédoit ce comté à titre 
Â'alleu 9 s'éteignit en 144^9 après que le dernier 
comte I nommé Wolfgang 9 Teût vendu pour la 
somnie de i4iO0o florins à Fréd^ic«-le*Yiclo- 
rieux ^ électeur Palatin. Ce piince avoit épousé » 
en mariage morganatique, une demoiselle de 
Dettingen'^ dont il eut un fils. Il donna à ce fils 
kl seigneurie dé Scharféneck, près Landau!, avec 
W«nbei^, :Neustadt-sup-*le-Kocher, Meck- 
mûhl, Utzberglét Dmstadt. Mais le successeur 
de rélecteur Frédéric annulla la donation; il 
kôssa cependant à son cousin Scharfeneck, et 
lui «donna le comté de Lœv^enstein en rempla-^ 
cenieat des autres terres démembrée$. en sa 
faveur, de Télectorat, Ce seigneur devint la 
souche dk la seconde maison de Lœwenstein ; 
maisdai^ les troubles qui eurent lieu en i5o4 
dans le Pàiatinat , il fut obligé de se soumettre , 
pour I^çewçostçin ; à la supériorité temtoridlQ 



^ 
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du duc Ulrich de Wiirteinb»^> de -mxûx^SÊ^ 
qu'il »e posséda d'wtre twie immédiate que 
Scbarfeneek. Son petit-fils , Louis II, époesa 
une comtesse de Stolberg , qui hérita , par sa 
sœur , le comté de Wertheim en Prancouie , et 
une partie de celui de Rocbefort, situé dans 
l'enceinte du duché de Luxembourg. Depuis 
ce temps y Louis II s'appela comte 4è Lœwen- 
stein^-Wertheiuu Ses fils fondëreat deux lignes : 
celle de Viraehourg , ainsi appelée do comté 
de ce nora^ situé dans l'Ejrffel^ qu'elle eut 
par mariage 5 et celle de Rochefort. Oea deux 
Ûgnes, qui possèdent en commun les ,eomlés 
de Lœwenstein efc de Wertheim ^ snbsblent 
encore ; la cadette est décorée du ûtie de prânce. 
' Le comté de Ykaefaoïirg ^ aj^piartenaot à la 
branche des comtes y la. aeigtteurie de S^ar- 
feneck^ et les autres posaehicatti dça pnaces 
de Lœwenstein - Werdieim -. daoa . ks Pays-' 
Bas y .feisant leur part d» cotsté de Rod^fort ^ 
furent perdus par la cession de 4a rive gauche 
du Rhin. Le premier |dbLn assigna vaguement 
à ces deux maisons une indemnité, en %txj^v> 
mant ainsi : c< Aux princes et comtés de Lie wen^ 
steîn» pour le comté de YirneJsioorg, la sel-r 
^eurié de Sdiarfeneck, et autre» terres^ dans 
les pajs réoms à la France: la part dé Wî»zn 
bourg aux eomtés de Rhemeck et de W^erl^ 
heim y à la droite du Mçià ; l'iahbaye de^ fi«Mfi« . 
bach. » Cet article étoit trèsr^nat rédigé ; ces 
xaot$ ; à la droite du^M^n^ dévoient sons doute 
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être flacés après celui de Rheineck, puisque 
le bailliage de Rotbêofels qiii , anciennement ^ 
avoit appartenu aux comtes de Rbeineek, oo 
plutôt Rieneck y et qu'après rextiiietîoii de cette 
inaisoo» les évéquea de Fiilde a voient repris 
comme fief dépendant d'euKy est situé sur la 
rive droite du Mein> tandis que las bailliages 
de Remlingen, de Làutenbacb^de Freudenberg 
et Schwanberg, qui, avec les couvénsdeBrumm- 
bach> Holzkircheu et Grûnau, formoient la 
partie du comté de Wertheim/dont les évêques 
de Wùrzbourg avoient dépouillé les comtes de 
Lice%venste>n , en t^^y sont toua situé&surla rive 
gauche du Mein .Ton t cela s'éd^rck par la discus- 
sion à laquelle les réclamations de la maison de 
Lœwenstein donnèrent lien , et lé recès déter- 
mine clairement Tobjetdelaperte eAlIndeconité. 
La^ ligne priucière n'£i,voit perdu i ep termes 
immédiates y que la seigneurie de Scharfeneok i 
et comme la qualité d'état d'Ëmpâre e^y éloit 
pas attachée y cette perte n'étoit pas dans le cas 
d'être compensée par une ii»demiîirë , d'après 
le principe admis par la députation , sauf à cette 
maiscm de réclamer de la France la tevéer» du 
séquestre mis sur ses terres médiates^ et immé'^ 
diates. Il j avoit encore moins de motifs d'ak 
louer à cette maison un dédommagemeni pQitr 
les terres qu^elle avoit possédées sûu« là sour» 
veraineté de la France^ Cependant on ne voulvit 
pas seulement la dédommager de sa perte 
qui, en déduisant ce que son mémoire avoit 



d'exagéré^ pooroit aller à 87,000 florias par 
^ ; mais on Toalot^ à ce qu'il paroît, réparer 
a son ^^ard le torique les éyéques de l^mz- 
bourg aToient fait depuis deux sièdes à cette 
famille; car on doubla son indemnité, ainsi 
qu'on Ta le voir . par Taperçu suivant : 

Les rfllages majençois de ». «. kkiiaM. a», étnf. 

lYârtbetTreiinfiirtb;. \ £00 5/>oo 

liCS luiilliages wûrsbaar"-' 

§eob de Rotheniels et 

deHomboarg 5^- i5jOoo 4k2,ooo 

\ Jjes régies wûrsbourgeoi* 

ses deWiddem et Thaï- 

lieim — ' — - • 8/)00 

Les aUbayes de Bmmm- 
' hachf Neustadt et Hoix- 

kirchen 1 7 S^ooo 60,000 

Les droits et révenas de 
* Wûrzbourgdansleeom- . 

té de Wertheim \ -^ ■ '■■■■" — 5^ooo 

Une rente sar Foctroi de 

U navigatioQ d|i ^Lhi n^. — - — ^r^ ia>ooo 

7 18^600 i5o,ooo 

Cependant , comme le bailliage de ; fiom- 
bourg et l'abbaje de Holzkirchen. sont situés 
de manière que Félecteui* de Bavière diife en dé- 
sirer racquisition y on lui laissa . la faculté de 
les racheta contre une rente parpétuelle de 
aS^ooo florins. Au reste , tout ce qui fut donné 
au prince de Lœwenstein arrondit parfaitement 
son comte de Wertheim^ 

La branche des comtes de Lœwenstein* Wert- 
beim pe fut pas moins bien dédommagée. Sou 
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coTxité de Yirnebourg avoit sur li mille carrés 
2600 habitant y et clpanoit à son possesseur 
19,713 florins de revenus; on lui alloua pour 
cela le bailliage de. Freudénberg^ partie du 
comté de Wertheim qui avoit appartenu à 
Tévêque de Wùrzbourg, avec plusieurs cou- 
vons et villages^ ensemble i f m. carrés aveo^ 
4->ioo habitans, rapportant 4^^000 >florins. 

§. i5. 

Au. prince d'Oetingen-Wallersteia , pour la sei^ 
gneuriede Oachstuhl: Tabbaye de Sainte-Croix de 
Donawerthy le chapitre de Saint-Magnus à Fiissen^ 
et les couvens de Rircbheim , d'Eggingen et Maihin- 
gen au pays de Wallerstein. 

La seigneurie de Dachstuhl, renfermant sur jnénnnii*A'o.u 
2 milles carrés 6000 habitans, et rapportant iJ'JS?"^*""" 
56,ooo florins , est située entre la Lorraine et 
Fancien électocat de Trêves; son possesseur 
avoit la qualité d'état du cercle électoral , mais 
il n'étoit pas état dlBmpire. Cette seigneurie 
appartënoit à la maison d'Oettingen-Baldém , 
qui s'étoit éteinte dans les mâles en 1798. La 
succession étoit réclamée par la princesse de 
GoUoredo-Mansfeld , née princesse d'Oettin^ 
gen. C'est pourquoi le premier plan adjuge 
au prince de CoUoredo, à titre d'indemnité^ 
l'abbaye de Sainte-Croix-de-Donawerth, Ce- 
pendant la succession de Dachstuhl étoit aussi ré-* 
clamée par les princes d'Oettingen-Wallerstein^ 
€t elle leur fut adjugée par une transaction qui 
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fut conclue le 3 octc^re t8o9. n ne l«t donc 
plus quesdoft , dan* ie second plan y da pnuce 
de GoUoredo^ mais bien du prmced^OHtiogefl- 
Walletfttein , dont on augmenta rMdtomitéea 
y ajomatit pluftieufs abbayes qui sotit d'ufi rap^ 
port annuel de 80|Ooo âonoSw 

u'^mSTott de ^"* princes et comtes de Solms , pour la aeigneih 

:»oiiiifc ^ fie de Bobrbach, celle de Kratz - ScharfeDSteio, 

, Hirschreld, et pour leurs droits et prétv^Qtioiis sur l'ab- 

biaye d'Arensbourg , et sur le bailliage de Kkberg: 

Pahbnyéd'Arensbonrget celle d'Altenbourg au pap 

de Solnis* 

Les possessions que la maison de Solnis avoit 
perdues n'étoient pas médiates , et ne devoieot 
par conséquent pas être compensées; cepeo^ 
dant on lui donna deux couveos sitnet à sa 
portée , et rapportant 45^oao fioiins. 

imifoiviié (le AuxprMioeseteonitesdeStoU>en?4 nour te comte 
wc. de Bocnefort et leurs prétentions sur Kèsûigst^* 

une rente perpétuelle de trente mill^ florins sur Voor 
trot de navigation mentionné ou f^ 89. 

L*itntique maison de Stolberg , dont Torigine 
se perd dans la nuit des t^cnps , se divise ea 
deux lignes dont chacune se subdivîsoit^ à K- 
^oqoe du recès, en deux branches: Té^éese 
composoit des comtes de Strfberg-Wcmigrc- 
ti^de , et des princes de Stolbetg-Gedern; b 
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cadette se formoit de Stolberg - Stolberg , et 
Stôlberg - Rosla. Les quatre bramches possé- 
daient une partie du comté de Rodbefort , dans 
le Luxembourg , renfermant la ville de ce nom\, 
la seigneurie de Briquemont ,ïe comté de Mon- 
taigu et d'autres domaines. La moitié, apparte- 
nant à la seconde b'gne, avoit été rendue par le 
gouvernement François, parle motif singulier 
ijue cette ligne n'avoit pas pris part à la guerre ; 
mais l'autre moitié avoit été confisquée. La to- 
talité du comté rapportoit i4>4o6 florins de 
revenus net^. Mais la maison de Stolberg 
avoit des prétentions légitimes sur le comté de 
Kc6i>igsllein , dont l'électeur de Mayence avoit 
pris possession à litre de dépôt , en i58i , lors 
de la moia du dernier eomte , dont la sœur 
avoit épousé un Stolberg. La rente de Sa^ooo fl. 
ifidemnisoit en même teiâps pour la perte et 
pour la prétecitiou. 

§. 18. 

Au prince Charles de Holienlolie - Bartenstein » 
pour la seigneurie d'Oberbroon : les bailliages 
de Haltenbergstetten , Lautenbach , Jaxberg et 
Braunsbach, les péages de Wiirzbourg au pays de 
Hohenlohe , sa part au village de Neuenkîrchen , le 
village de Mudster et la partie orientale du territoire 
de Carkbcrg ; le tout sous la clause de rétrocéder, 
contre un juste équivalent , à l'électetir Palatin , le 
territoire aéoesseire pour établir une route militaire 
et de commubicatioQ ^rectc et non interrompue de 
Wiirsbourg à Roibenliourg. 
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Aux chefs des deux branches de Hohenlohe-Wal'^ 
âenbourgy pour leur part au péage de Boppard : la 
rente perpétuelle déjà mentionnée de six cents florins 
sur Comboiurg* 

Au prince de Hohenlohe-Ingèlfingen , pour ses 
droits et prétentions sur les sept villages de Kœnigs^ 
hofen , Bettersheim, Beiderfeid, Wermuthhausen , 
Keubronn, Streichenthal et Obemdorf : le village de 
Nagelsberg. 

Au prince de Hohenlobe-Neuensteio , potir la ces* 
sion du village de Munster et de la partie orientale 
du territoire de Carlsberg , savoir un rayon de ciiiq 
cents toises françoises à prendre de i'extrèiBe fnm-^ 
tière, le village d'Arorichshausen et les parts de 
Mayence , Wiiriibourg et Coitibourg , ati bourg de 
Kûûzelsau. 

HohïîiSfJ.** ^* ^^^ prit) ces de Hobenlphe, ainsi nommés 
cl*après un ancien château en Franconie , des» 
cendentd'im frère de Conrad I.«f , roi d'Alle- 
magne , qui fut duc de Franconie. Malgré une 
origine si illustre , cette maison n'est revêtue 
de la dignité dé prince que depuis 1 744 et 1 yS^ ; 
les empereurs Chariés VII et François I.^', 
par égard pour son antiquité , la déclarèrent 
princière plutôt qulls ne Télevèrent au rang 
de prince. Elle se divise en deux principales 
lignes, celle de,Neuenstein et celle de Wal- 
deiîbourg ; chacune comprend plusieurs bran-^ 
ches ; savoir : Neuenstein (sans parler de Neuen- 
stein-Ncuenstein, qui s'est éteinte après l'époque 
du recès de TEmpire, en i8o5) celles de 
!.<> Langenbourg; 2." LangQûbourg - Ingelfih* 
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gen; 5.^ Langenbourg-Kirchberg.La ligne de 
V^aldenbourg se divise en deux branches : 
1.^ Bartenstein qui^ par suite des dispositions 
du recès , se subdivisa en Bartenstein et Jaxt« 
bèrg , et 2.^ Sehillingsfùrt. 

La maison de Hohenlohe se trouvoit placée ; 
dans le premier plan^ en ces termes : « Le prince 
de Hohenlohe-Bartenstein pour Oberbronn : le 
bailliage de Jaxtberg et les portions de Ma jehce 
ou Wûrzbourg au bailliage de Kûnzelsau. » 

Oberbronn , dans la Basse - Alsace , faisoit 
partie du comté de Hanau , ou plutôt éioit une 
seigneurie détachée en i54l de celle de Lich- 
lenberg > et composée de 1 5 villages , de 2 châ- 
teaux^ formant deux bailliages dits d'Oberbrona 
et de Niederbronn. Oberbronn avoit passé, par 
mariage , partie aux comtes de Lœwenhaupt , 
partie aux princes de Hohenlohe; Nilderbrona 
avoit été acheté par le baron de Dietiich. C'est 
à cause de cette possession qu'on trouve les 
noms de. Lœwenhaupt et de Dietrich dans le 
$, 6 du recès. La partie d'Oberbrona qui appar- 
tenoit à la maison de Hohenlohe -Bartenstein , 
formoit l'apanage du prince Charles , frère du 
prince de .Hohenlohe-Bartenstein. Gomme 
cette seigneurie avoit été médiate, le prince 
n'étolt pas plus dans le cas de réclamer une 
indemnité que les comtes de Lœwenhaupt et 
les barons de Dietrich.. Il dut^ Tinterveatioa 
des amis qu'il avoit à Paris et à Ratisbonne f 
non-seulement d'être compris dans le premier 
.VI. - Si 



^82 CH. XStXn. BEGÈS DE LÀ D^P. D£ i/bmPIKB. 

plan , maïs de voir saccessivement s'accroître 
son indemnité^ sans avoir jamais réclamé , au 
moins publiquement. Le second plan ne donna 
plus cette indemnité- au prince ueBarteDstein^ 
mais au prince Charles lui-même. 

Elle renferme^ sur 3 7 milles carrés, 85oo ha- 
bitans, et rapporte 5o,ooo florins. Les bailliages 
de Haltenbergstettenf et Lautenbach forment 
ensemble Vancienne seigneurie de Niederstet- 
ten, qui appartenoit aux princes* de HatzÉeld- 
Wildenberg, après rextinctîon desquels, en 
1785 , elle avoit été réunie, comme fief vacant, 
à révêché de Wûrzbourg'. On j joignit, pour 
le prince Charles , le bailliage Wûrzbourgeois 
de Jaxtberg, d'après lequel cette nouvelle 
branche deHohenlohe se nomma; la seigneurie 
de Braunsbacb sur le Kocher, sans faire 
mention des droits de la famille de Greifenklan , 
à laquelle appartient la' ûué propriété de ce 
district engagé au grand-chapitre de "Wùrz- 
bourg, et quelques autres parcelles nommées 
dans le texte'. La condition ajoutée en faveur 
de rélecteur Falatiil de Bavière n'est pas fort 
daire; une route directe de Wûrzbourg à 
Rothenbourg-sur-Ie-Tauber doit traverser la 
principauté d'Ansbach; mais on ne voit pas 
eominent elle pouvoit atteindre les posses- 
sion* de Jaxtberg. 

' Après cela, le recès répète la stipulation du 
J. 6 d'une rente de 600 florins à servir par le 
duc de Wurtemberg aufx deux branches de lâ 
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ligne de Hohenlohe-Waldenbourg , pour leur 
part au péage de Boppard sur le Rhin. 

Les villages sur lesquels Ingelfingen a fait 
valoir des prétentions qui ont été compensées 
par la cession de Nagetsberg » sont situés dans 
l'ancien évêché de Wùrzbourg. 

Le prince de Hohenlohe-Neuenstein fut lar- 
gement iademnisé par le beau village de Kûn* 
zelsau sur le Kocher et par Amrichshausen, du 
léger sacrifice qu'il avoit fait pour arrondir le 
territoire de Jaxtberg. 
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l'autorisation du Prince^Re'gent de Portugal, en 1809 et 1810, 
contenant aussi un Voyage au Rio-de-la-Plata , et un Essai histo- 
rique sur la jévolutién de Ruenos-Ayres , par JT, Mawe, traduits 
âh Panglois par J?yrz^5; Faris^ décembre 1816^ 3 yol. in-S.", ar« 
planches et carte , 12 ôr. 

EXTRAITS DE LETTRES ÉCRITES A BORD Dï 

HfORTHUMBERLAND (vaisseau sur leqoel étoit Buonaparte) 
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a f . 5o cent. 

ESSAI SUR LES ÉLÉMENS DE LAPHILOSOPHH!; 

par G. Glêy, principal de collège à Alençon ^ 1817, 1 vol. in-â.", 
6fr. 

jAcHERCHES SUR L'ORIGINE, LES PROGRÉS, 

LE RACHAT, L'ÉTAT ACTUEL et là RÉGIE DE LA DETTE 
NATIONALE DE LA GR ANDE-RRBTAGNE , par Rohert Uor 
milton ; traduit sur la deuxième édition par J,-Henri La SdUi 
pBris, déq^mbre 1816, 6fr. 

VOYAGE EN NORVÈGE ET EN LAPONIE, fait 

en 1807 et 1808, par M. de BUch, membre de racadémicda 
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